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I AVANT-PROPOS I 
Un premier diagnostic des filieres industrielles prioritaires en liaison avec 
leur environneaent economique a ete realise fin 1989. 

Une phase de concertation (Gestion Strategique du Developpement Industriel) 
avec les operateurs economiques s 'est ensui te deroulee tout au long de 
l'annee 1990. concertation qui s'est appuye not81111ent sur ce diagnostic. 

Cette phase de concertation a permis a la fois d'affiner le diagnostic et de 
preparer les strategies et plans d'action. 
A la suite de cette concertation, il est apparu utile d'editer a nouveau un 
diagnostic pour chaque filiere prioritaire. 

Ce diagnostic figure dans le rapport de phase 3 ; il figure egaleaent pour 
des raisons pratiques (edition d'un document complet par filiere prioritaire) 
dans les rapports de phase 4 (Strategies et plans d'action). 

Dans les diagnostics on n' a pas repris, pour des raisons de clarte et de 
commodite d'emploi des dossiers. tous les elements statistiques concernant 
notamment les differentes entreprises constituant les filieres ; on trouvera 
ce type d'information presentee de fa~on detaillee dans le rapport de 
l'enqu~te industrielle. 

Le present dossier comportera done les elements suivants 

- Section l 

- Section II 

- Section III 

• Premiere partie 

• Deuxieme ~artie 

L'environnement macro-economique de l'industrie 
Zarroise en 1989 

L'impact du cadre reglementaire et 
institutionnel en 1989 

Le diagnostic des filieres prioritaires 

Le diagnostic des filieres prioritaires 
dans leur environnement en 1989 

La synthese des diagnostics des filieres 
prioritaires dans leur environnement en 1991. 
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I 
.' I L'ENVIRONNEMENT MACRO-ECONOMIQUE . 

\ I DE L'INDUSTRIE ZAIROISE EN 1989 

.. I . I 

·~ '~ I 
~ 

I 
I 
I 
I 
I l 

I t 
f 

I 
, ,. 

t: .,, 



~~-· r~ -

• I . ~ -

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 

. I 
' I 

I ._, 
'~ ~ I 

~ , I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
• 

- ---- . 

1.1 

I LE'S DESEQUILIBRES MACROECONOMIQUES DU ZAIRE 

La situation macroeconoaique du Zaire est caracterisee. depuis bientOt deux 
decennies. par un exces chronique de la deaande globale sur l'offre globale. 

Ce desequilibre est la resultante des chocs subis par l'economie. suite a la 
deterioration de la situation interne et externe. 

I.1 - Les desequilibres interieurs 

Les desequilibres internes trouvent leur origine notamaent dans : 

• la deterioration ou destruction des infrastructures de base 
(routes. telecommunications ••. } • 

• la vetuste des equipements et appareils de production. 

• le manque de capitaux. 

•la faiblesse de l'appareil institutionnel et des ressources humaines 
necessaires a la gestion tant administrative que financiere du 
pays .... 

Certaines decisions de politique econoaique, (notB11111ent des projets trop ambi
tieux et peu rentables, les mesures de zalrianisation excessives ou trop 
rapides), et parfois leur venue tardive ou intempestive, ont ete la base de 
!'aggravation de ces desequilibres. 

En outre, la multiplication des interventions des pouvoirs publics dans les di
vers domaines de l'activite economique (fixation des prix des produits agrico
les, creation de multiples imp6ts et taxes, contrOle des changes, controle des 
taux d'interet. contrOle des prix .•• ), a considerablement gene le fonctionnement 
et parfois menace, sinon !'existence du moins la viabilite de certaines unites 
de production. 

Les faiblesses de l'encadrement administratif des decisions macroeconomiques et 
parfois la recherche des rentes de situation ont souvent contribue a enraciner 
les desequilibres dans les moeurs. Les gestionnaires, a des differents niveaux 
de !'echelon decisionnel consacrent souvent le plus clair de leur temps a "gerer 
la crise" plutOt qu'a la juguler. 

La pratique de "gerer la crise", prise dens son acception macroeconomique expri
me la volonte de maintenir la demande globalc a son niveau d'avant la crise, fa
ce a une offre globale constamment en declin. Une regle de jeu economique assez 
particuliere regulait le comportement : "demander tout et ne rien offrir" ou 
"consommer tout et ne rien produire", ce qui aide a maintenir !'absorption do
mestique continuellement au-dessus de la production domestique. 

Enfin, le retard pris dans !'initiation et dans l'application des mesures cor
rectives a permis a la situation interieure de se deteriorer. 

Le caractere parfois limite de celles qui etaient pl"ises diminuait considerable
ment leur efficacite. 
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1.2 

I.2 - Les desequilibres exterieurs 

Le preaier choc d'origine exterieure proviendra de la baisse du prix du cuivre. 
consequence de la fin de la guerre du Viet Naa. Le mouveaent de declin amorce 
par le choc se generaliser& plus tard a presque toutes les aatieres premieres 
exportees par le Zaire (surtout avec la fin du booll enregistre sur le marche des 
coaaodites pendant la periode 1973-1977}. La deterioration des teraes de 
l'echange qui en est resulte se poursuit jusqu'a ces joun; (voir le tableau ci
apres}. 

l.e choc petrolier des ennees 70 a frappe fortement sur le secteur cxterieur 
en alourdissant considerableaent la facture des approvisionneaents en produits 
du petrole. 

la Crise de zairianisation peut. a certains egards. etre consideree comae une 
reaction a chaud, des dirigeants zairois au coup porte par la combinaison de ces 
deux chocs a l'econoaie du Pays. 

Elle a cependant eu une part de responsabilite non negligeable dans la deterio
ration des relations economiques du Zaire avec ses partenaires dont la confiance 
a ete considerablement minee. La capacite d'exportation (surtout des biens in
dustriels) s'est presque evanouie. 

Pour s'approvisio1U1er en biens et services et en capitaux frais en provenance de 
l'exterieur. l'endettement devenait le passage oblige. (Cette dette s'estime ac
tuellement a 8 milliards de dollars aaericains. soit pres de 124 % du PIB}. 

Le pays ne presentait de ce fait aucune credibilite pour attirer les ressources 
productives d'origine exterieure. 

La deterioration de l'appareil de production ne peraettait plus aux exporta
tions. ni de suivre le rythme des importations ni de generer surffis8111lent de 
ressources pour re•bourser la dette exterieure. La situation de la balance cou
rante et surtout celle de la balance de perforaance restaient en constante dete
rioration. 

Aussi le Zaire va-t-il solliciter et obtenir des reechellonnements successifs de 
sa dette. Le service de la dette a couvrir. y c011pris les obligations vis-a-vis 
du FMI. pendant les cinq annees a venir represente 50 a 60 % du taux de service, 
soit entre 4 et 4.8 milliards de dollars. 

Dans le cadre du Club de Paris, le Zaire vient d'obtenir un reechelonnement de 
SUS 1.652.000.000 sur un service brut de pres de SUS 1.864.000.000, soit pres de 
89 % du service. Le Zaire ne paiera, en 1989 que le s~lde qui s'eleve a 
SUS 212.000.000. 

\ 

Plus recemment, le Zaire a beneficie, a l'instar des autres pays les plus pau- • 
vres, des reaises de dettes de la part d'un certain nombre de pays (Canada, 
France, Etats Unis, Belgique ••• }. Dans cette perspective, le service de SUS 212 
millions pourr8 ~tre reduit de pres de 15 % pour se situer aux environs de SUS 
18o millions. 

A tous egards, ce ballon d'oxygene consenti au Zaire, soit dans le cadre des 
Clubs de Paris et de Landres, soit dans le cadre des relations avec les autres 
partenaires, est de plus en plus lie a !'adoption d'un progrB1111e d'ajustement 
structurel. 
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1.3 

II L'EVOLlITION MACROECONOMIQUE DE L'ECONOMIE DU ZAIRE 1962-1987 

Les desequilibres indiques ci-dessus ont conduit a la performance macroeconomique 
illustree par le tableau ci-apres. 

II.1 - L'evolution de la situation interieure 

L'evolution de la situation interieure reste d011inee par une diminution constan
te de l'offre globale, face a une augaentation sans maitrise apparente et insou
tenable de l~ deaande globale. 

Pour cette periode. le Produit Interieur Brut par t~te d'habitant a enregistre 
un taux de croissance 110yen de - 0,5 % avec la chute la plus importante (-2 %) 
intervenue au cours de 1982-83. tandis que l~ •eilleure performance est interve
nue en 1985-86 (1.02 %}. 

Au plan sectoriel. la production egricole comaercialisee et celle des biens in
dustriels ont enregistre des resultats peu satisfaisants. L'egriculture commer
cialisee a connu un taux de croissance moyenne annuelle de 0,5 % tandis que la 
production industrielle n'augaentera en 11<>yenne que de 0,2 % annuellement. Dans 
!'ensemble, ce tableau sectoriel suggere la poursuite du mouvement de stagna~ion 
qui date des annees soixante dix. 

L'augmentation de la demande globale s'est traduite par un taux d'inflation dont 
la moyenne 8JUluelle s'est situee a 64 %. Le taux le plus eleve est intervenu en 
1983 (92 %) tandis que le plu.c; bas a ete enregistre en 1985 (24 %). 

La demande globale a ete essentiellement alimentee par un certain laxisme dans 
la politique monetaire (augmentation du credit a l'economie). Le taux de crois
sance moyen du credit s'est situe a 79.3 % par an. Ce credit a ete destine en 
grande partie au financement du secteur de l'Etat qui a depense en moyenne 30 % 
du Produit Interieur Brut. avec un deficit annuel tres important tout au long de 
la periode (sauf pour les annees 1986 et 87 ou il se situe dans le cadrant 
positif). 

II.1.2 - L'evolution de la situation exte~ieure 

Les donnees du tableau ci-apres. relatives a la situation exterieure, indiquent 
une deterioration persistante de relations commerciales du Zaire avec ses parte
naires. 

La balance gen~rale de ce commerce est en defaveur du Zalre. Le compte courant 
est reste negatif durant toute la periode, avec le deficit le plus important en 
1987 (-662 millions de dollars am@ricains} et le plus bas en 1985 (-218 millions 
de dollars americains). 
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1.4 

La balance de ~rformance situe le Zaire dans une position d'exportateur net des 
capitaux avec une 11<>yenne annuelle de - 565.8 millions de dollars aaericains. 

Cette deterioration est attribuable a deux facteurs importants, la deterioration 
du terme de l'echange et la perte de competitivite des exportations zairoises 
sur le marche international. 

Le terme de l'echange est pass'? d'un indice de 74 (base de 1980 = 100) a 51 en
tre 1982 et 1987. soit une chutte de 31 % en six ans. 

Le taux de change effectif reel qui est le reflet de la competitivite des pro
duits zairois face aux autres pays a accuse une chutte de 63.3 % entre 1982 et 
1987 (indice de 1980 = 100). Le releveent timide enregistre en 1983 (indice de 
114) ne viendra point a bout G'une tendance essentiellement negative. 

TABLF.AU 1 

L'EVOLlITION DE QUELQUES INDICATEURS MACROECONOMIQUES AU ZAIRE 

1982 1983 1984 1985 1986 1987 

1 LA SI'l1.JATION INTERIEURE 

1.1 L'offre 

P.I B./ T~te (prix 88) 610 598 595 590 596 596 
Agriculture/T~te 3.09 3.02 3.00 3.02 3.28 3.09 
Industrie/T~te 2.22 2.08 2.09 2.11 2.117 2.23 

1.2 La demande 

Inflation (chang.%} 36.2 77 .1 52.2 23.8 46.7 90.4 
Credit a l'Etat (million Z) J.4.6 34.3 53.0 86.5 171.9 n.d. 
Depenses de l'Etat (% PIB) 34 26 37 28 27 n.d. 

2 LA SI'l1.JATION EXTERIEURE 

Balance de performp (mil S} -709 -569 -557 -402 -556 -602 
Taux de chg effec. (1980 .. 100) 98 114 45 41 41 36 
Dette ext. de l'Etat (Mi.Z) 8.1 n.d. 115.5 210.4 304.0 n.d. 
Terme de l'Echange (1980 = 100) 74 80 75 71 55 55 

~---'· 
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1.5 

III LES PROBLEMES DU SECTEUR INDUSTRIEL DU ZAIRE 

L'elaboration et l'analyse du tableau d'echange interindustriel (TEI) a permit 
de mettre en evidence trois caracteristiques de l'industrie zarroises 

• son extraversion 
• sa polarisation 
• sa deserticulation 

Outre ces caracteristiques dcrivees du T.E.I .• le secteur industriel zarrois 
est essentiellement caracterise par la predominance de la production de biens de 
consommation. la predominance du secteur prive a capitaux etrangers et la forte 
dependence a l'egard des importations tant de biens de consommation intermediai
res que d'equipements. 

Le poten~iel d'exportation des produits industriels est tres faible et en cons
tante regression et l'utilisation de la capacite installee se situe parfois 
en-de~a de 30 %. 

Certaines exportations classees sous la rubrique des produits de l'agro
industrie sent essentiellement en etat primaire avec la valeur ajoutee limitee a 
une simple manutention ou reconditionnement. 

Aussi les statistiques font-elles etat d'un processus de desindustrialisation du 
pays depuis bientot pres de dix ans. La part de la production manufacturee 
dans le PIB commercialise qui se situait a 18.4 % en 1973 atteignait a peine 8 % 
en 1987. 

Les causes de cette performance mediocre du secteur se situent a des divers ni
veaux et peuvent se synthetiser en quelques points principaux 

(1) les sequelles de la zairianisation excessive et de la radicalisation 
des annees 70 • 

(2) la penurie des devises qui a caracterisee le marche avant les mesures 
prises dans le cadre du Programme d'Ajustement Structure!, 

(3) le flechissement de la demande interieure engcndre par la baisse du 
pouvoir d'achat ronge continuellement par !'inflation, 

(4) le vieillissement de l'outil de production reste longtemps sans 
renouvellement et sann apport de nouveaux investissements, 

(5) le deficience des secteurs d'appui notamment dans les transports et 
communications, l'energie, et dans les services divers, 

(6) la lourdeur des procedures et formalites administratives relatives 8 
l'obtention des documents officiels necessaires a l'exercice de la 
profession, 

(7) la qualite parfois mediocre et les prix souvent non-competitifs des 
prix industriels zairois face aux produits importes, 

(8) la deterioration de l'environnement economique general subsequente 8 
des tracasseries administratives de tous genres, 

______ .,. ___ . 
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(9) la complexite et la 11Ultiplicite des taxes e~ tarifs tant au niveau 
central que regional et local. 

(10) la faiblesse qualitative et quantitative des ressources hWllaines 
(aanque de foraation). 

11 s'en est suivi une reaffectation des ressources vers les activites de spe
culation et de com1erce qui se sont progressivement substituees aux activites 
~roductives des bien5 materiels tangibles. 

Les aesures destinees a inciter l'industrie sont pour bien longtemps restees 
fragaentaires. non-coordonnees et sans objectifs bien precis. 

11 s'est multiplie des entraves de toutes sortes a l'activite industrielle et 
surtout A la production pour !'exportation et la consOlllllation domestique. 

C'est dans ce contexte qu'est nee en 1984. l'idee de concevoir une etude sur le 
systeme d'incitation au Zaire et qui a ete financee par la Banque Mondiale sous 
la supervision du Departement du Plan. Cette etude est actuellement erigee en 
structure plus ou mains peraanente de Conseil et de suivi des mesures d'incita
tion aux entreprises du Zaire (E.S.I.). 
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I LA PROTECTION TARIFAIRE 

1.1 - La protection tarifaire a l'iaportation 

La protection a !'importation poursuit trois objectifs 

• la protection de l'industrie. 

• la politique sociale avec la protection des consommeteurs vis a vis 
des biens importes a bon •arche. 

• !'optimisation des recettes de l'Etat 

Les premier et dernier objectifs impliquent l'acc!"Oissement du tarif et le 
deuxieme. sa diminution. 

L'examen du systeme tarifaire a !'importation montre que l'incitation douaniere 
semble proteger essentiellement 

taux de protection nominale 

• l'industrie des metaux precieux 
• l'industrie du bois et du charbon 
• l'industrie textile 
• l'industrie des chaussures 
• les articles manufactures 
• les produits du cuir 

Parmis les moins imposes on trouve 

41 % 
37 % 
35 % 
35 % 
35 % 
28 % 

• l'industrie chimique 14 % 
• les produits mineraux 15 % 
• les machines et appareils electriques 15 % 
• l'industrie plastique 17 % 
• l'industrie du papier 18 % 
• l'industrie des metaux comcuns 18 % 

Parmi les plus fortes hausses recentes il convient de noter 

• l'industrie textile 
• l'industrie du bois et du charbon 
• l'elevage 

Alors que les plus fortes baisses concernent 

• l'industrie plastique 
• l'industrie du papier 
• les graisses et huiles animales 

+ 25 % 
+ 23 % 
+ 22 % 

- 35 % 
- 25 % 
- 24 % 
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2. .2 

Ces elements sont completes par une •utation temporaire relative aux imports
tions ~es biens d'equipements. des pieces de rechange. et d'autres intrants qui 
beneficient soit de la suppression des droits d'entree {intrants indiscutables) 
soit de leur di•inution. 

L'incitation douaniere semble proteger essentiellement le secteur des biens de 
cons0111111ation et celui de !'agriculture primai.re. 

En dehors du textile. du bois et de l'elevage. l'ensemble des secteurs font res
sortir une exposition plus accrue a la concurrence des importations en accord 
avec la politique de liberalisation adoptee dans le cadre du plan d'ajustement 
structure! et la volonte de fournir a la population des biens de consommation 
indispensables que l'industrie locale n'est pas en mesure de produire. 
L'imperatif de maxiaisation des recettes cede ici le pas a celui du bien etre de 
la population q~e rcflete la consOflmation. 

I.2 - La protection de !'exportation 

L'ordonnance loi n· 86 044 de juillet 1986 a supprime les droits et taJCes de 
douane ainsi que la contribution sur le chiffre d'affaires qui frappaient les 
marchandises a !'exportation. L'information contenue dans le code de 1988 ne re
presente done pas la situation reelle des exportations. Elle donne une simple 
indication de la protection douaniere de la partie qui n'a pas ete visee par le 
texte. 
En tout etat de cause. la capacite d'exportation du Zaire reste tres faible et 
limitee aux produits du secteur priJaire ou de l'agro-industrie dont la valeur 
ajoutee industrielle est insignifiante. 
Dans ce domaine. rien de spectaculaire ne s'est passe entre la reforme de 1986 
et celles de 1988. Les tarifs de divers postes du code sont restes presque iden
tiques : 

• le cuivre brut reste a 
• les pierres precieuses passent de 
• les autres metaux passent de 
• la zinc reste a 
• les minerais metallurgiques passent 

35 % 
25 % a 31 % 
18 % a 20 % 
15 % 

de 12 % a 11 % 

en moyenne 
en moyenne 

en moyenne 

La liberalisation ne semble pas encore evoir eu les effets escomptes dans ce do
maine ; mais il faut compter avec l'environnement international instable qui 
caracterise les secteurs d'exploitation des matieres premieres. 

I.3 - Les mesures prises au niveau de l'OFIDA 

Il est assigne a cet organisme de realiser des recettes qui doivent avo1s1ner 85 
milliards de zaires pour l'annee 1989. De janvier a juin 1989, il est estime que 
sur les 42 milliards qu'il devait realiser, le manque a gagner se situe a 10.5 
milliards, soit pres de 25 % des recettes prevues, du fait des importations 
exonerees (1). 

En 1988, le manque a gagner de l'OFIDA attribue.ble aux diverses exonerations 
etait estime a plus de 16 milliards de zarres. Si la tendance enregistree au 
cours des six premiers mois de 1989 se poursuivait, le manque a gagner se situe
rait, a la fin de cette annee aux environs de 21 milliards de zarres. Il sera de 
31 % superieur ~ celui de l'annee derniere (2). 
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2.3 

I.3.1 - La reduction de la fourchette des taux a !'importation 

Cette fourchette est situee. dans le cadre de la reforme. dans les limites de 
15 % a 50 %. L'objectif poursuivi ici est d'harmoniser la structure des tarifs 
en attenuant les dispersions trop prononcees observees dans l'ancienne structure. 
En moyenne. le droit d'entree est passe de 10 a 15 % selon les dispositions du 
CAS. avec un rendement potentiel attendu de 6.6 milliards de za1res. Ce rende
ment est superieur de 500 millions de zaires a celui qui etait initialement pre
vu dans le cadre des pourparlers avec le Fond Monetaire International, et qui 
preconisait une augmentation de la CCA a l'importation sur uncertain nombre 
des produits de 3 % a 10 %. Si l'on considere le tarif comme un indicateur du 
niveau de protection potentielle. calculee a la frontiere. l'on peut admettre 
que cette nouvelle structure offre une protection qui se situe entre 15 % et 50 
%. Cette mesure reste cependant tres limitee dans son utilite comme guide de la 
politique d'incitation comme on le precise plus loin dans le texte. Ellene 
tient compte ni de la capacite effective de l'administration a collecter les 
recettes douanieres ni de !'evasion rampante qui caracterise le systeme zaYrois. 

I.3.2 - La reduction du nombre de positions tarifaires beneficiant de droits 
specifiques. 

L~ nouvelle legislation douaniere reduit le nombre de positions tarifaires bene
ficiant de droits specifiques minimun. 

lei. un effort est fait pour eliminer le manque a gagner dont souffre le Tresor 
suite 8 des exonerations jugees excessives. 

Ce nombre est actuellement limite aux produits textiles. pieces de rechP.nge, 
pneus et a l'electromenager. 11 faut noter que la limite inferieure de 15 % de 
la fourchette des droits d'entree et de 3 % de la CCA A !'importation s'appli
quent surtout aux matieres premieres necessaires a la production locale, qui se 
trouve ains~ encouragee. 

(1) Cette estimation est realisee sur la base du communique de presse du Presi
dent Delegue General de l'OFIDA publie dans les colonnes du quotidien za1rois 
Elima. 

(2) Les estimations de 1988 sont tirees de Moncef Ouen, "Aide-Memoire sur la 
Reforme Fiscale et Parafiscale : fevrier-avril 1989" Projet d'Appui aux 
Institutions de Gestion Economique et Financiere du Zaire avec la Banque 
Mondiale, Kinshasa, 1989. 
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2.4 

1.3.3 - Le relevement de la taxe administrative frappant les importations soumi
ses au rtgime du code des investissements 

Cette taxe administrative passe de 3 % a 5 %. 
Aucune exoneration n'est plus adaise dans ce domaine. sauf dans des cas expres
sement autorises par le C011111issaire d'Etat aux Finances. 

A ce sujet, il est courramment observe qu'au Zaire. les entreprises beneficiant 
des avantages du Code des Investissements ne respectent pas leurs engagements, 
surtout en matiere des investissements et de l'emploi. L'evasion fiscale est 
tres elevee pour cette categorie d'entreprises. 

Les sommes en question representent pres de 25 % du total des perceptions pre
vues par cet organisme. 

Pour eviter ce genre d'hemorragie financiere au detriment de Tresor. l'OFIDA 
soummet toute demande d'importation en exoneration des droits au titre du Code 
aux nouvelles conditions. en plus des conditions habituelles : 

(1) - la present~tion d'un rapport sur l'etat d'avancement du projet 
d'investissement auquel se rapporte la demande, 

(2) - la presentation de la liste des materiels deja importes dans le 
cadre de l'exoneration sollicitee. 

1.3.4 - La suppression de plusieurs taxes parafiscales 

Le nombre de taxes fiscales et parafiscales est difficile a connaitre au Zaire. 
Les estimations les plus grossieres suggerent qu'il existe 700 taxes per~ues par 
le Pouvoir Central et les Institutions de tut.elles, et pres de 208 taxes percues 
par les regions, villes, zones et collectivi tes (voir a ce suj~t. 1 'P.tudP. sur le 
systeme d'incitation du Departement du Plan). 

La suppression de ces taxes restent encore theorique parce que de tres nombreux 
organismes dotes de pouvoir de conception et de perception des taxes continuent a 
les percevoir. 
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2.5 

r.3.5 - La majoration des droits d'accise specifiques perc;us sur les alcools et 
les tabacs 

L'accise pe~e sur les bieres. les boissons alcooliques et les produits de ta
bac ont connu quelques reaaenageaents en •ars 1988 et en janvier 1989. 

Les droits sur les bieres ont ete doubles. passant de 10 a 20 % (pour la biere 
titrant de 6o). 

Les droits sur les eaux minerales. verront leur niveau passer de 3 a 10 %, et en 
ce qui concerne les boissons sucrees. les droits seront •aintenus a 3 %. Ce aeme 
niveau est aaintenu pour les jus. 

Quant aux tabacs. leurs droits vont passer de 30 a 50 % tandis qu'une taxe de 
5 % va frapper le sucre. le ciaent et les alluaettes. 

Par~allelement a c~s augmentations et creations diverses. les droits sur les 
parfums seront reduits de 30 % a 10 %. Grace a cette batterie de taxes, le Tre
sor entend realiser les recettes de l'ordre de 14 milliards de zaire dont la re
partition sera : 

6,0 milliards de zaires en provenance des bieres. 
194 millions de zaires des boissons alccoliques. 
6,6 milliards de zaires pour les cigarettes. 
676 millions de zaires attendus du sucre. 
466 millions de zaires provenant du ciment. 
74 millions de zaires venant des allumettes. 

1.3.6 - L'expression des droits d'entree en droits ad-valorum 

Cette disposition remplace les droits specifiques. Ce calcul est propre a ame
liorer l'elasticite des droits par rapport a la base imposable. a condition que 
!'administration de la perception soit efficace. 

1.3.7 - L'entree en vigueur d'un nouveau systeme de taxation des produits 
petroliers 

A partir du ler fevier 1989, il est instaurP. 11n d~it d'e~t:-c~ da 10 % , urie ac
cise de 1u ~ et une surtaxe de transport qui s'eleve a 55 % pour !'essence. 45 
% sur le gaz oil et le fuel et ae 15 % sur le petrole. 

Ces nouvelles taxes se substituent aux droits specifiques en vigueur et qui 
etaient largement depasses par l'inflation. Dans le m~me ordre d'idees, les 
prix des produi ts petoliers ')Ot ~t~ rews a la nau!uHs puu1· 1..enii- \;Ulii._,L.:; ,!.;.;; 
fluctuations des prix frontieres et de la depreciation de la monnaie. 
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Le rendement des taxes sur les produits du petrole. dans l'hypothese ou les re
"·isions s'effectuent conformeaent a~ calendrier. devrai.t s'elever 3 pres de 35 
milliards de zaires dont !'affectation attendue serait : 

17 milliards pour le Tresor Public. 
14.8 ailliards pour !'Office des Routes, 
2 milliards pour le Service National des routes de desserte agricole. 
1.2 ailliard destine a la Regie des Voies Fluviales. 

Il est egaleaent prevu que les distributeurs apurent dans les meilleurs dela~s. 
les arrieres dus a !'Office des Routes. Les aesures de taxation des produits pe
troliers seablent tres proaetteuses pour l'Etat. Mais il faut tenir compte. dans 
leur appreciation. de l'iapact qu'elles peuvent exercer sur le niveau d'activi
te de l'econoaie. Il faut aussi reconnaitre que ces aesures ne constituent 
qu'un prelude a une politique des prix des produits petroliers au Zaire. 

Cette aesure a un caractere provisoire et l'acces ace regiae est limite aux 
produits qui n'entrent jaaais sans transformation dans la consommation finale. 
ou qui representent une part tres importante du prix de revient d'un produit 
soumis a la CCA ou droit de consoaaation. 

La suppression offre un avantage au secteur agricole et industriel dans !'esprit 
de la strategie du gouvernement. Elle peut se traduire par une augmentation de 
la production dans ces secteurs, pourvu qu'il y aie respect de !'esprit qui l'a 
animee. 

I. 3 .8 - Le maintient de la CCA sur les i.nterets 

La CCA sur les interets est maintenue a son niveau de 198/. exception faite des 
p~ts 8 !'agriculture. 

r.3.9 - La mise en place d'un systeme de valeur minimale 

Le systeme de minima de perception tarifaire devra etre remplace par un systeme 
de valeur nominale. Ce systeme a un caractere provisoire et sera remplace plus 
tard par une surtaxe temporaire sur les importations dont le niveau dependra de 
la competitivite des industries concernees. 

I. 3.10 - Les taxes 8 !'exportation 

Les procedures a !'exportation etaient trop nombreuses au Zaire. 

A titre d'exemple. pour le cafe, l'exportateur devait remplir au moins 53 forma
lit~s et ~ ch~qv~ ~i~c~~ pa3ar WIC taAe ~ar-afia~al~. A ce jour, ce nombre a ete 
reduit a 29 et il sera appele a diminuer avec la liberalisation des exportations 
de ce produit. 

Les droits sortie ont ete supprimes pour une bonne partie des produits a !'ex
portation, a !'exception de ceux qui frappent les produits miniers, le care 
{robusta et arabica) et les bois en grumes. 
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2.7 

1.4 - L'itineraire de !'importation 

Afin de bien apprehender !'ensemble des deaarches necessaires a !'importation 
d'un produit. il est bon de connaitre l'itineraire qu'il est necessaire de par
courir et qui est rappele ci-apres : 

1. Etablisseaent des factures pro-foraa par le fournisseur en bonne et 
due forae. Ceci necessite que le fournisseur connaisse les exigeances 
des formulaires. sinon retour jusqu'a conformite. 

2. Approche d'un banque comaerciale pour connaitre les disponibilites en 
devises. Deux cas peuvent alors se produire 

• pour un importateur/exportateur, il peut utiliser ses propres 
devises. 

• pour un importateur/no~ exportateur. ce sont souvent les relations 
entre la banque et le client qui jouent. 

3. Pr-eparation du dossier r~~r la banque 

•licence (codes - indices .•. ) 
• facture pro-forma 
• attestation fiscale 

Ce travail necessite une bonne coordination en effet u:1e attestation 
fiscale n'est valable que 4 mois et il faut 3 mois pour s'en procurer 
une nouvelle. 

4. Ouverture de credit documentaire : 

• le dossier de la banque doit ~tre approuve, 
• dens la plupart des cas, le credoc doit ~tre provisionne a 100 % en 

za1res, 
• preparation du formulaire de deaande de credit documentaire 

(irrevocable et confirme}. 

Cette operation necessite des frais dont ; 

• le financement de la provision de change. 
• les frais d'ouverture du credoc: frais fixes (170 000 zaires), frais 

bancaires (environ 10 % plus la CCA) le taux de 2,5 % par mois 8 
cause du credoc. 

Le credoc est valable par periode: 3 mois, 6 mois, ... Si une proroga
tion est necessaire, il y a des frais d'envi~un 1 %. 

5. La banque transmet le dossier a l'OZAC (Office Za1rois de ContrOle). 

----..::--- . 
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6. L'OZAC s'adresse a son correspondant a l'etranger. SGS. par exemple. 
qui contrOle la fourniture avant eaballage (confor111ite a la facture 
pro-forma : qualite. prix. quantite). 

7. Apres accord de l'OZAC (ou de la SGS). le fournisseur est autorise a 
expedier. 

8. La marchandise arrive a MATADI. Entre temps. il faut veiller a ouvrir 
la remise documentaire conforme au credoc avec contr6le OZAC. La banque 
doit aussi recevoir la remise docuaentaire. car jusqu'ici la marchandi
se appartient a la banque. 
Le document retourne a la banque pour qu'elle livre toutes les 
reserves. La banque endosse la lettre de transport. 
Retour a l'OZAC qui met \U1 cachet sur !'attestation remise par son 
correspondant. 

9. Le dedouanement peut etre fait par l'importateur OU par le transi
taire qui endosse et fait le travail pour l'importateur (d'ou frais). 
Les droits d'entree dependent de !'index tarifaire. mais l'assiette est 
sur b~.se du CIF en devises transferees en zalres au cours du jour. Ceci 
rend difficile le paieaent par un cheque certifie car le montant est 
connu a la derniere minute a cause de la variation des cours. Les de
lais peuvent etre allonges si les contrOles precedants sont mis en 
doute. ce qui donne lieu a la perception de taxes informelles. Les 
principaux frais sont les suivants : 

• droits d'entree d'apres index tarifaire 
• la CCA (sur CIF + droits d'entree) 
• la taxe OGEFREM (ou % sur le tonnage) 
• les frais de l'ONATRA pour la manutention 
• !~~ f~ais de ~Latistique. 

Remarque si lP.s documents ne sont pas en ordre. la marchandi~e va en 
magasin, d'ou des frais par M3 ou par tonne, qui croissent avec la 
duree. 

Conclusion : le rapport prix revient/prix achat CIF est souvent compris 
entre 1,3 et 1,7. 
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2.9 

II LE SYSTEME FISCAL 

II.1 - La nocaenclature des impOts et taxes 

Il existe au Zaire deux categories d'iapOts et taxes officieileaent instituees 

- les impOts et taxes qui rel~t ~ l'autorite centrale. 

- les i•pOts et taxes qui relevent des Entites Admninistratives 
Decentralisees (EAD). 

En re:l1te chacune de ces deux c:ttegories c:st subdiv~see en cieux composantes 

- la composante des iapOts et taxes officiels. 
la ca.posante des impc)ts et taxes non-officiels appeles encore imp6ts 
et tues inforaels ou peripheriques. 

Avant d'exposer brieveaent ces categories. il est necessaire de sa1s1r la philoso
phie et les objectifs poursuivis par le systeme des iap6ts et taxes du Zaire. 

II.1.1 - Objectifs et philosophie des iapots et taxes 

Il est generalement adais que le systeme d'iapOts et taxes mis en place au Zaire. 
et le PAS les reitere, poursuit deux objectifs principaux : 

- la maximisation (parfois fonrulee co..e une aeilleure mobilisation) 
de£ ressources publiques, 

- la meilleure incitation aux activites d'investissement, de production 
et d'exportation. 

Pour realiser ces objectifs, les reforaes exposees plus haut et celles qui seront 
donnees ci-dessous sont envisagees. 

Les objectifs, tels que fol.'llules, sont fondamentaleaent ambigus et imprecis. Dans 
la pratique, leur interpretation donne lieu a des attit~des empreintes de beaucoup 
d'agressivite entre les agents de l'Etat et les Operateurs economiques. 

Ces attitudes relevent de la conception du rOle de l'Etat et de 
l'impOt, et de celui du contribuable. Cette conception est h~ritee de la 
colonisation. 

L'Etat est essentiellement punitif. Le systeme d'impOts et taxes sert d'occasion a 
Montrer sa force de frappe. 

En periode co1~niale, la plus grande source de revenue etait constituee par les 
activites du co11111erce (interieur et exterieur) parce que facile a saisir et a 
administrer. C' .!St ainsi que le syst9e et"it at: c:t c;-.c.;,;.c p1·eao,o;1r;e par la fi
scal i tP indircctc qui f~appe les importations et les exportations, l'imp6t su~ le 
revenu des entreprises est fonde sur le benefice d'activite et la CCA frappe 
plut6t la production que la cons~ .. ation. 
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2 .10 

L'evasion et la fraude sont des strategies de fuitc pour eviter la punition plutot 
qt'un mecanisme de conservation de ressources necessaires a l'investissement ou au 
reinvestisseaent. A defaut l'on s'arrange avec !'agent fiscal par pct-de-vin. 

II.1.2 - Typologie des iapOts et taxes 

Au niveau central les principales categories sont les suivantes 

Fiscalite : 

- contributions sur !es revenus et les benefices. 
- taxes sur !es salaires a la charge des employeurs, 
- ccntributions sur la propriete. 
- taxes sur les biens et les services, 
- douanes et accises, 
- taxes sur l'exercice des activites professionnelles, 
- autres recettes fiscales. 

Para-fiscalite 

- recettes du doaaine public. 
- recettes non fiscales des services non fisca;,ix. 

Imp6ts et taxes informels 

- travaux d'inte~t public gratuits (Solongo), 
- 11<>bilisation des ouvriers pour des aanifestations publiques, 

crtisations des entreprises pour financer les activites ou manifesta
tions diverses, 

- extorsions, 
- corruptions et divers arrangeaents, 
- taxes et impOts improvises et occasionnels de tous genres etc .. 

Au niveau des Entites Adainistratives DecentralisJes (EAD), on retiendra a titre 
indicatif les categories principales suivantes : 

- recettes fiscales retrocedees par l'Etat au EAD, 
- taxes fiscales cedees par l'Etat aux F.AD, 
- taxes creees et recouvrees par les EAD. 

Ces taxes sont percues aux differents niveaux de la hierarchie EAD : la reg1nn, 
la vill~. la zone (urbaine et rurale) et la collectivite. Ce qui donne lieu a un 
phenomene assez repandu de la double, triple et parfois la multiple taxation. 

En outre, Wle tl!lXe peut donner lieu a plus d'un prelevement a chaque niveau de 
~eLLe hierarch1e. A Bukavu, par exe11ple, la zone urba1ne de lbanda prevoit, en 
1987. 61 taxes avec une correspondance en prelevements distincts de l'ordre de 
26.000. 

Dans la ville de Bukavu, les taxes relevant de la com~tance de la ville sont au 
nombre de 80 ayant une correspondence de pres de 140 000 prelevements distincts. 
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II.1.3 - Les caracteristiques de la fiscalite du Zaire 

L'analyse du syteme. decrit ci-dessus. revele uncertain n011bre de caracteristi
ques qui constituent en aeae teaps ses faiblesses. que ce soit au niveau central 
ou local. 

(1) Un svsteme trop c011plexe : le systeme est extreaeaent complexe d'abord 
par le fait de la multiplicite des taxes et imp6ts qui frappent le 
commerce. les revenus divers. les services et la propriete et ensuite 
par le nombre tres important de centres dotes tie pouvoir de creer et de 
recouvrer les taxes et impc)ts. 

(2) Un systeme trop effrite : la aultiplicite des centres de decision donne 
naissance a un aorcelleaent et a une fragmentation du systeme tout 
entier. N'importe qui peut creer la taxe au Zaire. a n'importe quel mo
~ent et sur n'importe quelle assiette. La perception peut avoir lieu 
n'importe ou. au bureau de l'autorite conpetente. par voie bancaire. a 
la barrie:-c erigee pour la circonstance. par un bouclage decide de nuit 
OU de jour. Chez le notable. par des retenues S la source. B la paye. B 
domicile etc .. Les taxateurs differents aussi, d'un endroit a l'autre 
et les uns peuvent contester la perception des autres et imposer des 
sanctions "appropriees". 

(3i Un systeme incontrOlable : ceci deco~le de ce qui precede. La capacite 
administrative d'encadreaent et de contrOle, doublee d'une agressivite 
qui tende a la couvrir. font que par moment. le percepteur donne l'air 
d'un "tigre en papier". 

(4) Un systeme peu efficient : malgre la multiplicite des taxes et imp6ts. 
le systeme ne produit pas assez de recettes et reste tres inelastique. 
Par exemple. pres de 50 % des importations echappent a l'OFIDA, en 
moyenne, les EAD ne realisent que pres de 40 % de leurs previsions. 

(5) Un systeme predomine par l'informel : ceci est la resultante a la fois 
de la complexite et de la conception punitive de la taxe. 

En outre, cette caracteristique est favorisee par le caracte~e par
fois diffus de la repartition du pouvoir fiscal et souven~ des &bus 
dont les detenteurs. trop nombreux, se permettent de commettre sans 
crainte d'~tre sanctionnes. 
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11.2 - Quelques refot'lles envis~s dens le domaine de la fiscalite 

En principe. la necessite de reforaer le systeme fiscal du Zaire est une preoc
cupation constante depuis la crise des annees 70. Dans cette perspective. la 
hierarchisation du systeae actuel en systeae central et local est en elle-meme 
wie reforme {intervenue en 1884). Le systeme de Code des investissements est une 
reforme ( revision en 1986} . 

Lorsque l'on parle de reforaer l'un OU l'autre. il S'agit d'une reforme de la 
reforae. Pour peu qu'on soit habitue aux aecanis.es de fonctionneaent de ce sys
teae fiscal. l"on ne peut s'empecher d'observer !'existence d'un cercle vicieux 
de refor11es-insucces. 

Les reformes envisagees dens le cadre du PAS peuvent etre presentees sur deux 
fronts : le front national et le front des EAD. 

Pour chacun des fronts. l'on peut distinguer les reforaes en fonction des objec
tifs qu'elles veulent atteindre. 

II.2.1 - Les objectifs des reforaes 

Les objectifs de la reforme relevent de la ~ logique qui anime le systeme du 
pays depuis la colonisation 

- la maximisation des recettes de l'Etat (colonial ou independant). 

- l'incitation aux activites d'investisse.ents. de production et 
d'exportation (la personne qui investit. la source du revenu inves
ti. le type d'investisse.ent, le type de production, le type d'expor
tation etc ••• ne p~cupent pas le fiscaliste. C'est l'affaire d'un 
autre expert o•J conseiller). 

On l'a vu plus haut. ces deux objectifs ne sont ni precis ni toujours compati
bles. Les methodes de maximisation et d'incitation ne relevent pas toujours 
d'une m~me logique. 

Du point de vue d'une simple theorie d'optiaisation d'ou est tire le concept 
(bien abusivement A notre avis), la maximisation des recettes de l'Etat est le 
dual de l'incitation. Aun maximun de recettes doit correspondre un min1mun 
d'incitation et c'est l'entreprise qui doit supporter la charge des imp6ts et 
taxes. sources des recettes de l'Etat. 

La dualite hante toutes les .esures prises dans ce doaaine et le cercle v1c1eux 
releve probablement du fait que le probl6me pos~ possede. soit une multitude de 
solutions (cheque cote consid~re uniquement les decisio~~ qui le favorisent) 
soit n'en possede pas du tout (la recherche se fait par i•position forcee et le 
jeu viole ses regles de li~ralisation). 
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II.2.2 - Les mesures au niveau central 

Les mesures a preconiser sont de deux ordres : 

• les aesures de reiorme des finances publiques pour accroitre et maxi
miser les recettes de !'Etat, 

• les aesures de reforae tarifaire et d'incitation. 

La Reforme des Finances Publiques 

Dans ce premier domaine, certaine ll"!sures ont deji ete prises et d'autres sont 
encore a prendre not&1111~. ~ : 

(1) la consolidati~n dans le budget de certaines caxes para-fiscales de 
maniere a reduire le poids de la parafiscalite. 

(2) l'elargissement de la base imposable de maniere a accroitre l'elasti
cite du regime fiscal. 

(3) la majoration de la patente de petits detaillants, 
(4) le renforcement de l'OFIDA par la fourniture des eqilipements et de 

personnel competent, 
(5) la motivation des agents du fisc par la mise en place d'un systeme de 

prime retribuee a ceux qui decouvre la fraude l'evasion. 
(6) !'augmentation de la CCA a 18 J, 
(7) l'augmentation de l'efficacite di! la direction des contributions. 
(8\ le doublement de la charge adainistrative. 
(9) la mise en place d'un systeme de recouvrement des imp6ts sur le petrole 

et d'augmentation progressive des prix des produits petroliers, 
(10) la promulgation d'un nouveau baret.e CCR • 

Pour completer et preciser cette nomenclature. il convient de citer les mesures 
recemment prises au niveau de la direction generale des contributions. 

1. Les impOts sur les revenus 

Par l'ordonnance-loi n·89-016 du 18 fevrier 1989. le bareme de la 
contribution professionnelle a ete modifie afin de tenir compte de la 
situation inflationiste. La derniere mofification de ce bareme etait 
intervenue en 1984. 

Le relevement est de 6 points et reste sommes toutes inferieur au taux 
d'inflati~n riP ~-~te periode. Son indexation serait souhaitable mais 
le coot en scrait tellement eleve que les autorites ont quelques peu 
temporise. 

Dans ce mAme contexte, le taux de la contribution exceptionnelle sur 
les remunerations des expatries a ete releve de 20 %. par l'arrete 
departemental n' 0~7 du 15 fevrier 1987. Elle n'est plus deductible 
colllllle ch~r~e d'exploitation. 

\ 
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2. La contribution professionnelle sur les profits 

Par l'ordonnance-loi n· 89-015 du 18 fevrier 1989 cette contribution 
etablit le syste.e de l'aaortissement degre"sif du materiel et de 
l'equipeaent. est instaure a !'exception des eleaents dont la duree 
d'utilisation est inferieure B quatre ans OU superieure a vingt ans. 

Pour encourager les societes industrielles a produire pour l'exporta
tion. il est instaure un systeme degressif special (60 % du prix de 
reveint pour la premiere annee) lorsque leurs exportations represen
tent 20 % du chiffre d'affaires. 

3. La reevaluation des illllObilisations corporelles et incorporelles 

Avant le 31 mars 1989. les entreprises devaient reevaluer les immobi
lisations corporelles et incorporelles sans que la plus-value n'aie 
une quelconque influence sur le resultat imposable. 

Toutefois. une contre-partie, intitulee "ecart de reevaluation" est 
inscrite au passif du bilan. :..es coeficients de reevaluation sont 
egalement fixes par la meme occasion (ordonnance-loi n· 89017 du 18 
fevrier 1989) . 

4. L'imposition de petites et 11<>yennes entreprises 

Avant cette disposition. les PME consideraient le paieme~t de la pa
tente comme dispensatoire de toute autre imposition et les recettes 
etaient per~ues par leF COllectiviteS locales. 

11 est dorenavant institue un forfait evolutif sur le chiffre d'af
faires des PME qui varie avec la profession t:xea.·c~c. La creation des 
cellules regionales pour mieux suivre la matiere imposable et perce
voir le forfait est prevue par les memes dispositions. 

5. La taxation des professions liberales 

L'arrete departemental n· 021 du 3 mars 1988 fixe les minima de taxa
tion pour les profes~ions liber~les. 

La caracteristique ess~ntielle de ce bareme est qu'il varie selon les 
~rofessions et qu'il subit des abattements lorsque les professions 
s'exercent 8 l'interieur du pays. 

' 
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6. Les impOts sur les biens et services 

Par l'arrete departemental n· 003 du 6 janvier 1989. la contribution 
sur le chiffre d'affaires passe de 12 a 18 % pour l'inte~ieur. pour 
les ventes des produits qui n'ont pas de vocation sociaies. 

D'autre part. la CCA a !'importation sur ces produits est fixee a 20 
%. Sur ce poste. l'Etat s'attend a realiser des recettes de l'ordr-:? 
de 7.1 millions de zaires. 

Les in~rants dits "indiscutables" voient leur CCA suspendue tant a 
l'interieur du pays qu'a !'importation (arrete departemental n· 004 
du 6 janvier 1989). Quant aux autres intrants. leur admission au re
gime d'exor.eration est soumise a une autorisation expresse du commis
saire d'Etat 8 l'Economie Nationale. apres consultation avec la 
commission tarifaire. 

L'on peut considerer cette mesure comme une incitation au secteur 
productif dans la mesure ou elle evite la cascade de la CCA qui gre
vait les charges de production et de ventes. 

7. Les imp0ts sur la propriete 

Une modification a ete produite sur la methode de calcul de cette ca
tegorie d'impOts. Le systeme de prelevement par m2 est remplace par 
des forfaits qui varient selon la nature de l'immeuble et sa locali
sation (Ordonnance-loi n· 87-075 du 4 octobre 1987). 

8. La taxe routiere 

Cette taxe est assise sur tous les vehicules admis a circuler sur le 
reseau routier public, quelle que soit la qualite du proprietaire 
(ordonnance-loi n· 88 029 du 15 fevrier 1988). Elle varie selon le 
poids de l'engin concerne. 

Cette imposition a donne lieu a quelques contreverses en 1988 et a du 
~tre momentanement suspendue. Depuis le 2 aoOt 1989, une campagne 
bien suivie est actuellement en cours pour sa perception. 

Elle est souvP.nt consideree comme une deuxieme imposition sur les ve
hicules parce qu'elle se greffe sur la taxe de vignette. 
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Les mesures de reforae tarifaire et d'incitation 

Les mesures decrites lors de la presentation du syteme tarifaire sont a mettre 
dans ce contexte et nota1111ent : 

(1) !'elimination des droits qui frappent les exportations, 

(2) la reduction des exonerations en vue de la rationalisation des regi
mes d'exceptio!l, 

(3) !'elimination de !'interdiction de !'importation du tissus wax holan
dais afin d'attenuer le rencherissement des tissus locaux observes sur 
le marche et encourager la concurrence. 

(4) la reduction de la charge administrative a !'importation a 5 % et sa 
generalisation, 

(5) la suppression des exonerations dont beneficient l'Etat et les entre
prises de l'Etat. 

(6) la mise en place des mecanismes de simplification des procedures admi
nistratives et documentaires a !'exportation, 

(7) la suppression de la CCA sur les intrants indiscutables etc ... 

II.2.3 - Les mesures au niveau des entites administratives decentralisees 

Au niveau des EAD aucune reforme systematique n'a encore vu le jour du fait que 
ces entites n'ont qu'une tres courte existence (creation remontant a 1982) et 
les p~oblemes de desordre fiscal auquel leur existence a donne lieu etaient pra
tiquement inconcevables a la creation. 

Au cours de la reunion du 15 juillet 1988, le Gouvernement est longuement revenu 
sur le probleme des "taxes anarchiques" au niveau des EAD. 

Quelques decisions assez generales ont ete prises 

(1) instauration d'un mecanisme (qui reste a definir) de contr6le perma
nent afin d'eviter la perception anarchique des taxes, 

(2) reduction du nombre des services qui interviennent dans !'organisa
tion et la perception des taxes, 

(3) prise de sanctions severes (non definies} et exemplaires a l'endro!t 
de tous ceux qui se rendent coupables de perception des taxes anar
chiques, 

\ 

(4) organisation d'une campagne d'information aupres du public sur les \ 
taxes legales (dont le nombre reste indefini par le texte de base) , 
existantes, en utilisant toutes les voies utiles en cette matiere • 
affichage aux ports, gares. aeroport et pastes frontaliers. ' 
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Le probleme pose par les EAD stigmatise la problematique meme des reformes au 
ZaYre. En fait, ce ne sent pas les textes, aussi beaux soit-ils qui gouvernent 
un pays. ce sent des hem.mes. 

Ac Zaire. ces hommes donnent l'impression de ne pas disposer de suffisamment de 
competence ou de volonte d'encadrer les mesures. 

A titre d'exemple. l'ordonnance de 1982 creant les EAD est plus que genereuse de 
~odaiite de contr6le. hierarchique. titulaire. juridictionelle sur ces unites. 
La lei financiere generale de 1983 souaet les EAD aux controles du parlement. de 
la Cour des Comptes et du Departement des Finances • 

Mais personne n'exerce ce contr6le. On a !'impression que la demi:ssion est ::..c: 
meilleur systeme de gestion en general et <le la gesti.on fiscalt= tm iJd.&:i..icu::..i.:~ 

au Zal:re. 

II.3 - Conclusions et pc~spectives apropos du systeme fiscal 

Le systeme fiscal du Zal:re presente un paradoxe d'etre en theorie tres severe et 
peu incitatif et en realite peu productif et inelastique. 

En pratique. les incitations accordees par le degrevement douanier sont plus que 
recuperees par la fiscalite et la parafiscalite interieures de sorte qu'il est 
tres difficile d'apprehender correctement le niveau d'incitation industrielle au 
Zaire. 

Le paradoxe cree une situation dans laquelle les activites de production sont 
decouragees par la fiscalite et celle relative au commerce exterieur encouragees 
par le tarif douanier. Et en realite aucune n'est vraiment stimulee parce que 
les produits a commercialiser doivent ~tre fabriques localement (soumis a la fi
scalite dite sauvage). 

Cette situation aboutit a la proliferation des demandes d'exoneration de tous 
genres. a la fraude et surtout a la disparition des activites productives 
officielles. Elle favorise les activites de speculation et surtout l'economie 
souterraine qui s'est considerablement developpee au Zaire pendant les annees de 
la crise. 

L'une des faiblesses les plus importantes des programmes actuellement en vigueur 
consiste a avoir completement ecarte le secteur informel dans ses actions. L'on 
ne peut pas, a notre avis, ajuster les structures de l'economie du Zaire, sans 
suffisamment d'actions specifiques au profit de ce secteur. 

La fiscalite est defficiente du fait de ce secteur et l'Etat enregistre d'enor
mes deficits a cause de ce secteur qui produit une bonne partie des articles in
dustriels de consommation courante, sans payer une taxe officielle. 

Les detournements observes dans le secteur public sent souvent le fait des mar
ches passes entre le secteur informel et les entreprises publiques. Pl.s l'Etat 
fait de la publicite sur la maximisation des recettes, plus se developpent ce 
genre de contrats. 
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La lourdeur de la fiscalite observee par de nombreuses etudes sur le Zaire est 
souvent introduite pour creer "l'anarchie fiscale" qui alimente les activit~~ 
informelles des agents de l'OFIDA. de la Direction uenerale de ia Contribution. 
des agents des EAD et des cadres superieurs. moyens et suoal~ernes de la nierar
chie politique et administrative. 

L'on suggere tout simp~ement la simplification des procedures et du nombre de 
taxes fiscales et parafiscales. la defiscalisation des activites qui releve du 
secteur parailele • 

Dans la derniere suggestion relative a la fiscalite du secteur informel. il est 
suggere la creation d'un code d'investisseaents du secteur informel ou seront 
definis les divers avantages accordes ace secteur, les conditons d'acces etc .. 

Le Code preconise sera bien liberal et la matiere taxable s~ra la valeur ajoutee 
et a des taux reduits. Ceci encouragera ce secteur a s'ouvrir sans crainte parce 
que le taux sera inferieur a celui de la fiscalite informelle actuellement en 
cours. 

'· • -
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III L'ENVIRONNEMENT MONETAIRE ET FINANCIER 

III.l - La politique monetaire 

Les mesures monetaires et financieres retenues dans le PAS poursuivent deux ob
jectifs relatifs a !'absorption interne, accompagne d'un objectif sur !'amelio
ration de la balance courante. 

I.a gPst:inn dP. l:t d-Al\rl4:> int::~ri~,1~ ~st ~~~O!!?'li~ en rec0t.!!."!!...'1t au contmle de 
credit et a une politique active dans le domaine du taux d'interet. La politique 
des taux d'interet et de change est succeptible de peraettre un reajustement fa
vorable de la balance. 

111.1.1 - L'encadreaent du credit 

Cette poiitique est axee essentielleaent sur la aaitrise des creances de la ban
que centrale sur le secteur public. creances utilisees en grande partie pour le 
financement du deficit budgetaire de ce dernier. 

D'autre part. !'affectation sectorielle du credit favorisera la production in
dustrielle destinee a !'exportation, dont la part dans le credit a l'economie 
augmenters progressivement. 

Le degre d'intervention de la banque centrale sur le marche interbancaire est 
reduit a 20 % des reserves obligatoires des banques commerciales. A la longue, 
cette intervention se reduira davantage afin de laisser libre cours aux forces 
du marche conformement a l'option liberale prise dans le programme. 

F.n attendant, le credit reste encadre par la fixation des plafonds trimestriels, 
determines par la banque centrale, tant en ce qui concerne le credit sur les 
avoirs interieurs que sur le secteur import-export. Dans le meme ordre 
d'idees, le coefficient de reserves obligatoires est passe de 47 a 60 %. 

De janvier a avril 1989, le taux d'intervention de la banque centrale est passe 
de 35 % a 60 %. afin qu'a la longue le marche monetaire joue pleinement le role 
d'un marche interbancaire veritable. 

111.1.2 - La politique du taux d'interet 

F.n 1988, les niveaux des taux d'interet debiteurs et crediteurs se situaient 
respectivement a 60 % et 45% alors que le taux d'inflation avoisinait 90 %. soit 
un ecart de 30 et 45 %. 

La banque du Zn1re a ete obligee d'intervenir pour corriger progressivement 
!'evolution avec un calendrier d'ajustement des taux d'inter~t en vue de le ren
dre positif A plus ou moins court terme. 

La situation des taux d'in~r~t qui prevaut Ace moment tend A ~tre quelque peu 
heterogene. Les taux des operations de la banque centrale sont differents de 
ceux appliques par les banques commerciales. Les taux debiteurs differents, bien 
naturellement des taux crediteurs. 
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Au plan de l'encadreaent sectoriel. les taux ont eu tendance a augmenter dans 
des proportions differentes entre 1986 et 1988 : 

- le secteur agricole de 37 % a 45 % soit + 8 points. 
- le secteur de production non-agricole de 35 % a 45 % soit + 10 

pcints 
- les autres secteurs de 35 % a 48 % soit + 13 points. 

Ces taux sont a comparer aux taux du bon de tresor ordinaire et les bons de tre
sor obligatoires emis par l'Etat respectiveaent pour financer une partie du de
ficit budgetaire et certains projets publics. 

Certaines institutions financieres (Sofide. Sones ... ) disposent de taux diffe
rents ou ne font pas partie du aarche bancaire classique. Ceci entraine une si
tuation assez confuse quant a la capacite du prograaae a llObiliser et affecter 
d'une aaniere efficiente l'epargne nationale. existante et potentielle. 

Le programme maintient en outre le r6le de contr6le et de surveillance sur les 
procedures de co .. unication des donnees et d'inspection dans le systeme monetai
re et financier national. 

Pour uncertain temps encore. le systeae des taux d'interet au Zaire ser~ regi 
par les mecanismes de signals qui restent legerement en marge de ceux d'un 
marche entierement libre. 

L'evidence empirique suggere que les taux d'interet n'ont pas de monopole dans 
l'affectation optimale des ressources des epargnants. C'est en combinaison avec 
d'autres mesures qu'elle peut permettre d'absorber la consommation et. d'orien
ter les investissements vers les secteurs les plus efficients : ceux capables de 
supporter des taux eleves. 

Dans cette meme perspective. des taux d'interet eleves peuvent, tout.es reserves 
faites. permetlre de drainer l'epargne de non residents et soulager quelque peu 
la position de la balance courante. Le Za1re s'attend a cet effet dans sa poli
tique actuelle. 

111.1.3 - La politique de chenge 

Les actions relatives a ce secteur ont beaucoup evolue depuis les mesures de re
forme de 1983. L"objectif de depart consistait a reduire la merge d'ecart entre 
le taux de change officiel et le taux de change du marche parallele. Au mois de 
juillet, cette differentielle se situait aux environs de 5 %. 

La banque nationale a du recourir successivement au fixing hebdommadaire et plus 
tard a une intervention directe sur le marche de change en y injectant des quan
ti tes importantes de devises. 

Plus recemment, tousles operateurs economiques recevaient l'autorisation de re
courir au marche officiel pour courvrir tout.es les demandes de devises. Tout.es 
les personnes physiques etaient du meme coup autorisees a s'adresser aleur ban
q11es pour l'achat des devises lorsqu'elles doivent voyager hors des frontieres 
nationeles, notamment pour couvrir les frais de sejour et les soins medicaux. 
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Le regime de change stable et refletant les conditions du llarChe peraet de sta
biliser la llOOll8.ie. de stimuler et diversifier les exportations et de faciliter 
une substitutioo efficace aux iaportations. 

Il est iaportant d'adaattre que la poursuite de la politique aonetaire actuelle 
reste tribut6ire de !'evolution des relations entre le Zaire et ses partenaires 
d'wie part et de !'evolution de l'econoaie aondiale d'autre part. 

IIl.2 - LE SYSTf.ME BANCAIRE ET FINANCIER 

III.2.1 - Le syste.e bancaire commercial 

Par rapport aux autres pays africains. le secteur bancaire cc:.aercial zairois 
presente les originalites suivantes : 

• le aarche bancaire est coapose de deux enseables inegaux et heteroge
nes de banques : d'wie part on trouve les grandes banques locales qui 
sont en nombre li•ite. et d'autre part les filiales de banques etran
geres d'mportance relativement aoindre. tant dans la collecte des 
depots que dans l'octroi des credits. 

• la plupart des grandes banques presentent la particularite d'avoir 
ete crees dans le pays, d'y ~tre etablies depuis longteaps et d'y 
disposer d'une reelle independence. De plus on trouve dans l'action
nariat de ces banques de nombreux inte~ts prives locaux. 

Les "majors", banques faisant partie du preaier ensemble. on ete crees par la 
passe au Congo, elles sont au n011bre de trois : 

• la banque coimerciale zairoise ecz. creee en 1909, 
• la banque du peuple, BDP, c~ en 1947, 
•!'union zairoise de banque. UBZ creee en 1920. 

Depuis la decolonisation, l'etat a pris des participations dans le capital de 
ces banques. 

A ces trois banques il convient d'ajouter une banque etablie par des milieux 
d'affaires zairois, la nouvelle banque de Kinshasa. 

Pour le reste il s'agit des cinq banques suivantes : 

• Citibank Zaire, 
•Banque continentale africaine (BACAZ), 
• Barclays Bank Zaire, 
• Grindlays Bank Za1re. 

Ces banques se partagent actuellement 13 % a 15 % du marche bancaire (pr~t et 
depots). 

Dans le domaine agricole, on trouve une institution de droit public specialisee 
dc:&ns les credits a court et moyen terme, la banque de credit agricole (BCA). 

Par ailleurs, il convient d'ajouter des demandes d'autorisations pour 3 banques 
arabes. 

----7'--- -
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III.2.2 - Le secteur bancaire de developpeaent 

Ce secteur est constitue d'une banque. la SOFIDE. Cette banque fut creee en 1970 
par l'etat du Zaire. en cooperation avec la banque llOndiale et divers 
actionnnaires. 

La SOFIDE est la preaiere banque zairoise pour le aontant de ses creances. On 
notera que la SOFIDE n'est pas assujetie A la regleaentation bancaire et aux re
serves obl.igatoires. 

La SOFIDE est done la principale soame de credits d'investissements. 

D'apres le rapport B1U1uel 1988 de la banque du Za.Ire, les ressources B1U1uelles 
de la SOFIDE ont plus que double en 1987. Cette evolution lui a penais de porter 
ses interventions d'une BIUlee il l'autre de 5.389 a 13.845 aillions de Zaire, 
soit un accroisseaent de 156 %. Les preleveaents ont ete operes principalement 
sur la huitieme ligne de credit de la banque aondiale, l'adllinistration generale 
pour la cooperation et le developpeaent, l'agence canadienne de developpement 
international et le fonds africain de developpement. 

En 1987 les interventions de la SOFIDE etaient 

industries manufacturieres 52 % 
agriculture 44 % 
batiment et TP 2 % 
services 2 % 

La SOFIDE possede egalement un portefeuille-titres qui atteint en 1987 la somme 
de 46 millions de zaire. Les societes dans lesquelles la SOFIDE possede actuel
lement des parts se repartissent entre differents secteurs economiques colDIDe in
dique ci-dessous : 

nbre de societe participation 
(millions de zaires) 

industrie manuf acturiere 8 22 1,9 % 

industrie du bois 3 15 33 % 

services 2 5 11 % 

agro-industrie 1 2 4 % 

mines et carrieres 1 l 2 % 

total 15 45 
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Ill.2.3 - Le secteur b~~caire cooperatif 

Le Zaire possede un tres iaportant secteur cooperatif. Ce secteur est en crois
sance rapide mais peu controlee. Son iaplantation dans le pays est aai.ntenant 
non negligeable. 
Les cooperatives d'epargne et de credit (COOPEC) ne sont apparues de facon si
gnificative au Zaire que depuis quelques annees. ma.is le systeme cooperatif en 
matiere d'argent n'est pas nouveau dans le pays. et les COOPEC sont la forae mo
derne des aecanismes de solidarite qui existent depuis longtemps au sein des 
differents groupes ethniques du pays. 
Approxiaativeaent le nombre de ces COOPEC serait de 224 caisses regroupees en 
quelques reseaux independants. Ces reseaux associent environ 350 000 personnes 
adherentes aux COOPEC. 

La collecte des depots effectuee par ce syst.e.e representerait de 7 a 8 % des 
depots bancaires. F.n revanche le 110ntant global des credits atteindrait 4 a 5 % 
des credits bancaires. La difference est replacee dans le syste.e bancaire ou 
placee en bons du tresor. 

Dans ces cooperatives la propriete du capital revient a une aultitude de socie
taires representee par un conseil d'adainistration. La gestion des affaires re
vient a des professionnels recrutes ulterieureaer.t. 

F.n consequence les banques du secteur cooperatif et mutualiste font preuve de 
prudence et de realisme dans la prise du risque. F.n effet les membres des cons
eils d'administration qui prennent ces decisions ont de par leurs origines et 
leur profession. une connaissance pratique des realites. decidant conjointement 
avec des gestionnnaires qui eux analysent le risque en professionnels de la ban
que. Ces caisses sont done particulierement bien adaptees au developpement des 
PME et de l'artisanat. 
Cependant par leur manque d'habitude et de technicite les COOPEC ne sent peut
etre pas toujours suffisament bien placees pour octroyer des credits aux 
entreprises. 
F.nfin ce secteur presente l'inconvenient d'un morcellement en plusieurs sous
systemes independants et non connectes entre eux. Ce morcellement elimine toute 
possibilite de perequation des fonds entre les differents reseaux et done toute 
possibilite d'optimisation du coot de leurs ressources. Toutefois ce morcelle
ment permet une tres forte imbrication entre les COOPEC et la population ru
rale entre autres. 

"'<-,---- -
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!II.2.4 - Les autres organi.smes financiers 

La caisse generale d'epargne du Zaire - CADEZA - devrait au sein des institu
tions financieres non bancaires avoir une place particulierellellt isportante. 
aais sa situation actuelle ne le lui per.et pas. 

Le reseau de la CADEZA est compose aujourd'hui de 70 agences reparties sur .!.'en
semble du tcrritoire. Mais ce reseau ne collecte qu'Wle part relativeaent fai
bles des depOts bancaires du Zaire. Les objectifs de la CADEZA doivent etre de 

• diainuer la propension a la liquidite et la resistance des milieux 
non-bancaires au principe du depOt des liquidites dans les etablisse
aents de type financier. par une i.aage de stabilite et de securite. 

• offrir aux deposants une remuneration convenable des depots et cons
ti tuer un excellent 110yen de drainage de la liquidite fiduciaire du 
pays. 

• canaliser la redistribution des ressources collectees vers le finan
ceaent de secteurs d'interet general difficileaent financables au 
travers du systeae bancaire ou du aarche des capitaux tels que 
!'habitat ou les infrastructures. 

La CADEZA est ainsi l'un des trois seuls lli!canismes suceptibles decreer une ac
cumulation progressive d'epargne longue. 

Des lors qu'elle est convenableent canalisee. l'epargne collectee par les 
caisses, peut convenableaent contribuer a financer. dans des conditions 
optimales. le developpement du secteur de la construction et du logement 
(not&11111ent social). Encore faut-il que ces ressources par essence a moyen 
terme, ne viennent pas grossir les depOts des banques ou encore ne se de
transforment pas en se placant en bons du tresor 8 court tel."lle. 

De plus, la caisse constitue le souscripteur premier et naturel des obligations 
d'etat pour etaler le poids de la dette publique. 

La caisse a deux fonctions dans le placement des ressources collectees 

- une formation industrielle/economique 
- une formation financiere. 

Actuellement, la CADEZA joue le rOle d'une banque commerciale et peut done assu
rer les fonctions decrites ci-dessus. 

---....""'---
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l.a societe nationale d•assurances - SONAS - a ete creee en noveabre 1966 et a 
ete instituee seule coapagnie d'assurances du pays des 1967. Dans le systeae 
financier d'Wl pays. l·assurance joue un role aultiple et indispensable tant 
dans la aobilisation des ressou~s que dans leur transf~raation et leur alloca
tion vers des eaplois longs ut.:iles pour le developpeaent du pays. 

l.a situation de llOllOPOle de la SONAS freine le developpeaent de l•enseable du 
doiaaine de l·assurance. 

Actuelleaent. la SONAS intervient dans tous les doaai.nes de l•assurance. mais 
son principal domaine reste celui de l•autoeobile et du transport pour lequel 
elle 110ntre des ratios/priaes encore insuffisants. 

On constate une atrophie ou un tres faible developpeaent des autres branches 
notamaent la vie. l•incendie et les risques divers. Orce sont ces autres bran
ches qui sont les plus indispensables au fonctior..ne.ent du systeme financier. 

L'assurance-vie est indispensable pour securiser l•activite de pret 
l'assurance-incendie a \L,e fonction de garantie des investisseeents industriels 
aupres des banques. 

Pour le role de la SONAS dans le systeae financier zairois. on peut distinguer 
trois fonctions 

- la collecte et la transfonaation des ressources du pays. L•assurance est 
des seules institutions a pouvoir. par nature. effectuer une transforma
tion a long terae des ressources mobilisees • 

- l'approvisionnement en liquidites du systeme bancaire : les dep6ts a court 
terme des compagnies donnent au systeae bancaire des ressources supplemen
taires stables. 

conforter les preteurs (banques) dans leurs operations : assurance-vie 
pour un debiteur. assurance des vehicules finances, et surtout assurance 
perte d'exploitation. incendie, etc ••• pour une entreprise. 

Mais actuellement, la SONAS ne joue pas son rOle de compagnie d'assurances dans 
une economie africaine au fait de transformation des ressources. et elle n'a pas 
une credibilite suffisante pour les banques. 

III.2.5 - Le fonctionnement du systeme bancai~ et financier 

L'economie zarroise est structurellement marquee par une inflation non contr6-
lee, par des anticipations inflationnistes et par des comportements speculatifs 
favorisant la redistribution aux depens de la production et fonctionnant large
ment sur des marches paralleles aboutissant a un blocage de l'offre formelle. 
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Le systeae bancaire et financier du Zaire se caracterise done par sa f aible ca
paci te de •obilisation des ressources. Aussi une politique 110netaire aussi 
stricte so~t-elle aura des effets liaites tant que plus de 40 % de la aasse mo
netaire reste en dehors de tout contrOle. sous for11e liquide. 

Cette situation resulte aussi bien de causes structurelles COlllle la faiblesse 
des investisseurs institutionnels (vue ci-dessus). que de causes conjoncturelles 
liees par exemple a l•obligation faite Bl.i.A banques d•avoir des reserves non 
remunerees. 

Pour dynamiser cette 11<>bilisation des ressources diverses. des solutions ont 
deja ete envisagees telles que la souscription a des bons du tresor par les ban
ques co111terciales. et des possibilites de souscription d'ecprunt a moyen terme. 
pourvu que les eaprunteurs soient des societes de renoauaee nationale. que les 
banques soient responsabilisees pour le placement des titres et que l•effort de
ploye par elles pour ce placement soit reaunere de fa~on convenable. 

Dans un meme temps. il convient d•ameliorer la distribution du credit. Celle-ci 
passe inevitablement par une politique d"encadrement du credit plus souple dans 
ses attributions {avec moins d'inteL-ventions de la banque cent~ale). plus adap
tee aux variations de la conjoncture et des secteurs. notamment en ce qui 
concerne les credits de campagne. 

Enfin une supervision du secteur d•intermediation du secteur financier doit etre 
mise en place : contr6le du capital. des banques. meilleure ucilisation des 
credits. renforcement de la tutelle des finances sur la CADEZA. la SONAS. les 
COOPEC ... 

III.3 - LES P.M.E. FACE AU SYSTEM£ BANCAIRE ET FINANCIER 

Le probleme d•J financement de la PME au Zaire n' est pas une question de fonds 
mais un probleme d'acces aux credits 

problemes structurels lies aux manques de garantie des PME vis a vis des 
banques (garanties financieres. immobilieres •.. ) et au moindre interet 
porte par les banques aux petits projets et a la qualite de 
l'investisseur. 
problemes conjoncturels lies a l'importance des taux reels et nominaux. 

Dans ce domaine. on notera la recente creation du bureau d'encouragement au d~
veloppement des petites entreprises BEDEPE. dont l'action vient completer celle 
de l'OPEZ. 

Le BEDEPE agit pour le compte de la banque du Za1re. Le but du BEDEPE est. com.me 
il le definit lui-m~me dans son rapport d'activite. de : 

- creer de nouvelles possibilites d'emplois. 
- developper une classe d'entrepreneurs zarrois. 
- accroitre la participation des intermediaires financiers avec 

l'autofinance~ent des petites entreprises. 
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A l'actif du BEDEPE il convient de signaler en matiere d'amelioration de 
l'environnement les decisions suivantes prises par le Conseil Execu~if en sa 
seance du 22 Juillet 1988 

- remise en operation des le 11<>is d'Aout 1988. du fonds de garantie des 
prets fl.ccordes aux PME. 

- suppression a partir de l'exercice budgetaire 1989. de la CCA de 18 % sur 
les interets relatifs aux prets d'investisseaents accordes au PME et 
agrees au refinanceaent sur les ressources du BEDEPE. 

- admission automatique des sous-projets agrees au refinancement par le 
BEDEPE au benefice des avantages du Code des Investissements, 

- prise en charge du cout des etudes de faisabilite relatives aux sous
projets refinances sur les ressources du BEDEPE. par le fonds de 
preinvestissement. 

Toutes ces mesures devraient done faciliter l'acces des PME aux 
crPdit~. ainsi que les rapports banques - PME. 

Jusqu'a present. les difficultes dans les relations PME - banques peu
vent se caracteriser par 

a - le risque des hOlllles le fondateur d'une PME porte souver.t seul 
sur ~es epaules une grande partie des responsabilites de gestion 
de la societe ; sa disparition laisserait l'entreprise dans un 
etat difficile. 

b - le risque commercial : de par sa petite taille. la PME n'a sou
vent pas les moyens suffisants pour consolider les marches qu'elle 
a developpes. 

c - le risque financier : la PME est par definition une structure pe
tite done instable ou les actifs immobilises sent limites et ou 
les besoins en fonds propres sont tout a fait apparents. L'assise 
financiere d'une PME ne peut se constituer que lentement. 

d - la question des garanties : face aux risques precedemment cites 
l'obstacle principal au developpement de la masse de credits ac
cordes au PME n'est pas de nature financiere. mais de nature juri
dique avec la mise en place de systemes de garanties suffisa.mment 
surs pour conforter les institutions financieres et suffisamment 
souples pour ~tre acceptables par les structures encore jeunes des 
PME. La resolution de ce probleme passe par la mise en place de 
systemes adequats permettant aux banques de s'adapter aux risques 
PME, davantage que par la mise en place de nouvelles lignes de fi
nancements exte~ieurs. 
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L~s problemes poses par les suretes reelles au Zaire sont nombreux 

la terre est inalienable. ce qui rencl impossible la prise 
hypothecaire. 

l'hypotheque d'i11111eubles est adaise - ~~is l'usage veut que l'on 
admette c011111e surete que des imaeubles situes en milieu urbain, 
a cause de la difficulte de revente en milieu rural. 

- le nantissement de materiel, prise de gage sans depossession, 
est tres peu pratique, d'autant plus que le regime general des 
biens ne demande pas de certificat de non gage. 

Les problemes poses par les suretes personnelles au Zaire sont tout 
aussi importants : 

le sous-developpement notoire de !'assurance-vie au sein ties 
branches de la SONAS prive les banques d'une ~arantie liee a la 
vie du debiteur. 

- la caren~e en matiere d'assurence-transport influe egalement sur 
la distribution de Credi~ devent financer l'achat de vehicules 
utilitaires de tout ordre. 

- l'absence d'assurance des pertP,S d'exploitation et d'assurance 
incendie, car c~ genre de risque est plus fort pour les PME. 

- le manque de liquidites des societes d'assurance est egalement 
un frein pour assurer la garantie des credits. 

Actuellement ces problemes retiennent peu !'attention car on examine 
davantage le risque projet que le risque propre de l'emprunteur. 

Pour ameliorer ce rapport Banque - PME, la solution semble etre la mi
se en place de societes de caution mutuelle (SCM), et compenser !'ab
sence de surface financiere d'une entreprise par la garan~ie apportee 
par le groupe d'entreprises solidaires auxquelles cette societe appar
tient. Dans la pratique la solidarite des membres se concretise par la 
constitution en commun d'un fonds de garantie qui repond des engage
ments de la SCM. 

Les SCM sont des groupements d'entreprises de meme region OU de meme 
profession. le fonctionnement d'une SCM necessite en effet une grande 
proximite des membres ce qui renforce sa credibilite. 

Dans un meme temps. le fonds de garantie joue le role d'epargne 
collective. Certes, !'intervention des SCM est un facteur de renche
rissement du cout de credit, mais le probleme reste plus d'obtenir des 
credits que d'obtenir des credits a bas cout. 

___ ... _: 
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L'absen~e d'organisation specifique des banques pour les ~ME 

Le rapprochement necessaire entre banques et PME est d'abord physique
ment difficile. En effet. les points de vente des credits sont souvent 
trop eloignes de ces entreprises. Le rapprochement de la banque doit 
egalement porter Sur ses propres mecanisaes de decisiOI\ interne. De 
plus. cette decentralisation responsabilise les agents locaux 1e la 
banque et leur confere la tdche d'evaluer la situation reelle de 
l'entreprise. qui. dans le cas des PME est rarement refletee de fa~on 
exacte par les chiffres. 

De meme le dialogue entre le chef d'entreprise et la banq.ie est sou
vent tres mauvais. En effet. le chef d'entreprise attend de la banque 
plus que de simples inforaations sur le financeaent. et de son cote le 
banquier est rarement dispose a faire du conseil en gestion. 11 s'en
suit done un blocage grave vis a vis du flux d'informations entre ban
quiers et responsables de PME. 

C'est en fait. le cadre general d'une politique d'ensemble pour le fi
nancement des PME qu'il faut mettre en place. Ce cadre definira les 
roles respectifs des banques commerciales. de l'OPEZ, des COOPEC. des 
SCM. des institutions f~nancieres. cu BEDFPE. 

- -..-
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IV - LES MF.SURES DE REFORMES STRUCTIJRELLES 

Les mesures structurelles ont pour objectif de restructurer l'economie et de 
restaurer sa capacite de croissance. tandis que les mesures d'absorption sont 
destinees a retablir les equilibres perdus. 

De par leur nature, les mesures structurelles prennent du temps pour porter 
leurs fruits et demandent de la patience ec de la determination a les 
poursuivre. parfois meme ]~rsque leur cout a court terme peut se reveler 
excessif. 

Les reformes structurelles retenues dans le contexte du PAS peuvent etre articu
lees en deux categories principales : les reformes relatives a la liberalisation 
du systeme eccnomique et les reformes relati~es a la reorganisation et a la pri
vatisation des entreprises publiques. 

Les mesures enoncees dans le domaine des reformes fiscales et tarifaires, et 
celles enumerees dans le cadre de la politique monetaire et financiere font par
tie de et refletent l'engagement du Zaire a soutenir les reformes structurelles 
par des mesures d'encadrement adequates. 

Cependant, cette section est concentree plus particulierement sur les aspects 
institutionnels de la restructuration economique. tels qu'ils ressortent des 
DCPE. 

L'accent est mis sur les deux categories de mesures mentionnees ci-haut pour 
placer le programme dans le cadre general decrit et pour marquer la nouvelle op
tion liberale prise par le Zaire et le nouveau role que l'Etat entend jouer gra
ce a son programme des investissements prioritaires. 

Pour augmenter le rendement des entreprises publiques et reduire l'intervention 
de l'Etat, il a ete decide de : 

1 - Regler les arrieres entre l'Etat et les entreprises publiques, 
2 - Rendre les entreprises publiques responsables du reglement de toutes les 

dettes exterieures qu'elles ont contractees, 
3 - Reduire au minimum le soutien budgetaire accorde a ces entreprises par 

l'Etat. 
4 - Liquider les entreprises publiques qui ne peuvent assurer une gestion 

efficiente des activites de leur ressort. 
5 - Privatiser les entreprises dont les activites peuvent etre mieux assurees 

par le secteur prive, 
6 - Laisser dans le secteur public uniquement les entreprises relevant de ce 

domaine et dent la gestion repond aux criteres d'efficience, 
7 - Pour les entreprises retenues dans la categorie publique, construire un 

plan de gestion qui assure leur bon fonctionnement, 
8 - Revoir le programme d'investissement public (PIP}. 

----~-~ - . 
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C'est not8llllllent dans le cadre des entreprises de la categorie visee au point 7. 
que le systeme des ajustements des prix trimestriels a ete i~stitue pour la 
REGIDESO (l'eau), la SNEL {l'electricite) et les transports, pour les adapter a 
l'evolution de !'inflation. 

Les principes de privatisation sont encore a l'etude, mais d'ores et deja, le 
Departement du Portefeuille a ete liquide et remplace par le Conseil Superieur 
du Portefeuille dont l'attribution principale est de proceder a l'elaboration 
d'un plan de classification des entreprises publiques selon leur Clitegorie, de 
negocier des contrats-programmes avec celles qui seront retenues efficientes et 
d'etaler le processus de liquidation des autres. 

Un nouveau cadre pour l'intervention de l'Etat dans les differents secteurs de
vra aussi etre etudie. 

Dans le cadre de cette rationalisation des actions de l'Etat, surtout dans les 
secteurs d'infrastructures de base. le PIP a ete revise et la masse totale de 
ses engagements pour la periode de 1989 a 1992 a ete relevee a 553 milliards de 
zaYres (correspondant a 2.956 milliards de dollars americains). 

Sur ce total, le financement interne remonte a 225,2 milliards de zaYres, soit 
41 % et le financement exterieur est estime a 327,8 soit 59 %. Le montant des 
engagements exterieurs deja acquis se situe a 243 Milliards de zaYres soit 44 % 
du total des engage&ents. Ce financement exterieur est essentiellement compose 
de credits (Z. 275.5 milliarJs au pres de 50 %) et de dons (Z. 51,1 milliards ou 
pres de 9 %) • 

La nouvelle configuration sectorielle des engagements de l'Etat dans le cadre du 
PIP se presente de la maniere ci-dessous : 

- le secteur minier et des hydrocarbures 28 % des depenses du PIP, 
- le secteur des transports : 22 % 
- le secteur de l'electricite: 11,2 % 
- le secteur agricole : 9,4 % 
- le secteur de l'eau : 8,8 % 
- le secteur de la sante : 6,9 % 

le secteur des telecommunications 
- le secteur de l'education 3,2 % 

le secteur de l'urbanisme 3,0 % 
- les autres secteurs : 2,4 % 

3.9 % 

L'Etat a fait d'enormes efforts qui continuent encore pour clarifier la situa
tion et comme l'indiquent les donnees du PIP, il depend en grande partie de 
l'exterieur pou~ realiser ses objectifs. 

A la dependance du secteur prive, vient s'ajouter pour le PIB celle de l'Etat 
pour boucler la boucle de l'ajustement structure! et commencer la relance de la 
croissance et du developpement. 
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V - LE PLAN D'AJUSTEMENT STRUCTUREL 

V.l - LES DOCUMENTS CADRES DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE 

Le programme d'ajustement structure! du Zaire est decrit dans deux documents de 
base appeles "Documents Cadres de Politique Economique". Le premier document
C'Bd""re (DCPE) couvre la periode de Mai 1987 a Avril 1990. Le deuxieme document 
est une reactualisation du premier et s'etale sur la periode allant d'Avril 1989 
a Mars 1992. 

Le premier DCPE comportait un vaste eventail de mesures destinees a etablir les 
conditions d'une croissance economique durable et a ameliorer la position exte
rieure du pays. 11 comportait egalement les mesures de renforcement du systeme 
incitatif. de la gestion des ressources publiques et de la reforme du secteur 
financier. 

Le deuxieme DCPE reaffirme !'engagement pris par le premier a l'egard de 
l'ajustement structure! et le complete par une serie de mesures necessaires au 
renforcement de la mise en application du programme. et a la correction des dis
torsions introduites dans le systeme par la persistence de !'inflation. 

L'ensemble de ces deux documents constitue le programme d'ajustement au sens en
tendu ci-dessous. sauf s'il s'avere necessaire de mentionner explicitement un 
document. Le OU les elements quantifies des deux documents different, ceux d•J 
deuxieme DCPE sont pris en consideration parce que les plus recents. Le deuxieme 
document reflete les revisions apportees au premier suite a !'aggravation des 
desequilibres financiers observes en 1987 et 1988. 

V.2 - LES OBJECTIFS D'ABSORPTION 

Quatre objectifs sont retenus dens le programme pour contenir !'expansion de la 
demande globale ou lui imprimer une nouvelle orientation : 

La reduction du deficit du compte courant de la balance des paiements qui 
doit passer de 14.2 % du produit interieur brut en 1990 a 11.5 % en 1992. 
En termes financiers, les deficits devraient passer de 650 Millions de DTS 
en 1990 a 600 millions de DTS en 1992, soit une reduction annuelle de 4 % 
en moyenne. 

- La contention du deficit budgetaire a 17 % du PIB en 1989 et sa reduction 
progressive par la suite du programme. 

- L'accroissement de l'epargne domestique de 8 % du PIB en 1989 a 12 % pour 
les annees 1990, 1991 et 1992. 

- La reduction du taux d'inflation de 75 % en 1989 a 15 % en 1991. 

Pour cela, les moyens utilises seront essentiellement le resserrement monetaire 
et le relevement du taux d'inter!t qui doit devenir positif. 

---......---
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V.3 - LES OBJECTIFS DE RESTRUCTURATION 

L'objectif primordial de la composante structurelle est d'atteindre un taux de 
croissance annuel d'environ 3.3 % en 1989. qui devra atteindre 3.5-4.0 % par la 
suite (1990-1991). 

La repartition de cette croissance pour les grands secteurs de l'economie se fe
rait de la maniere suivante 

le secteur minier 3.5 % de croissance annuelle 
le secteur agricole 3.5 % " " 
le secteur des batiments et T.P. 5 % " " 
le secteur manufacturier 5 % " " " 
le secteur des services 3 % " " 

Les objectifs intermediaires qui conduisent a ce grand objectif macro-economique 
se resument en six points : 

- amelioration de l'efficience de !'utilisation des ressources dans 
l'economie en general et dans le secteur public en particulier. 

- augmentation du niveau de productivite dans les secteurs vitaux et surtout 
dans les secteurs d'exportation, 

relevement du niveau de competitivite des produits za1rois face aux pro
duits importes au Zaire et face a la concurrence des autres produits sur 
le marche international. 

- amelioration de la position financiere internationale du Zaire (notamment 
l'amortissement de la moitie de la dette exterieure actuellement estimee a 
8 milliards E.U., negociation des remises de dette ••. }. 

- augmentation du niveau d'investissement qui devra passer de 11 % du PIB en 
1988 a environ 14 % du PIB en 1991 afin d'atteindre le niveau des annees 80, 

- recours accru 8 l'epargne interieure qui devra, quant 8 elle. passer de 8 % 
du PIB en 1988 a 12 % en 1992. La difference devra etre financee par 
l'epargne d'origine exterieure. 

Dans ces aspects d'absorption comme dans ceux relatifs a la restructuration de 
l'economie. le programme contient des objectifs tres nombreux. Les uns peuvent 
etre pousuirvis a court et moyen terme, les autres sont a poursuivre a long 
terme. 

Quel que soit l'objectif et le terme qui lui est assigne, force est de reconnai
tre la complexite de ce programme. La faiblesse des ressources humaines et de 
l'encadrement administratif qui caracterise le Zaire rendra certains de ces 
objectifs bien difficiles a atteindre. 
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Par ailleurs. la reussite du progrB11ae dependra en grande partie de l'evolution 
de la situation econoaique internationale et surtout de l'attitude des partenai
res du Zaire. 

Le recours accru aux ressources huaaines et financieres exterieures entrainera. 
toute proportion gardee. un accroisseaent de l'endettement exterieur dont le 
cout reel n'est pas considere dans le progr811111e. Ce cout pourrait affecter le 
niveau de realisation de certains objectifs retenus. 

V.4 - PERSPECTIVES DU PLAN D'AJUSTEMENT STRUCTIJREL 

L'evolution de la gestion du secteur public indique quelques signes 
d'amelioration et la aaitrise du deficit de l'Etat semble en voie de 
realisation. Le flechissement de !'inflation observe depuis le deuxieme trimes
tre de 1989 indique que la banque centrale maitrise une partie du credit a 
l 'Etat. 

L'evolution du taux de change du zaire monnaie au cours du meme trimestre a 
donne quelques espoirs sur l'assainissement du secteur exterieur. La banque cen
trale a intensifie ses interventions sur le marche interbancaire afin de stabi
liser la monnaie nationale. 

Le credit au secteur productif a ete relativement disponible et les devises ne
cessaires a l'importation des pieces de rechange et de matieres premieres sont 
assez abondantes. 

Toutefois. quelques signes d'essouflement tendent a faire flechir la tendance 
favorable observee au cours du premier trimestre : 

- la tresorerie des entreprises ne leur permet pas de constituer assez de re
serves en monnaie locale pour acheter les devises aupres des banques 
commerciales. 

- le taux d'interet bancaire est extremement eleve. 

- la liberalisation d'achat de devises a cree un gonflement du volume de la 
demande que l'offre a parfois du mal a satisfaire. Le marche noir regagne 
de l'energie et la valeur du zaire monnaie flechit. 

- dans le secteur public, malgre l'effort fait pour ameliorer la gestion. les 
signes de detournement des fonds de l'Etat par les responsables se multi
plient et inquietent parce qu'ils risquent d'ebranler la confiance aes fi
nanciers que le Zaire a voulu attirer. 

- les secteurs sociaux de l'economie sont en constante deterioration. le sa
laire reel ne cesse de decroitre et ceci peut constituer un facteur de di
minution de la productivite que l'entreprise zairoise ne peut supporter 
facilement dans la conjoncture actuelle. 

_____ ..._ __ : 
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- le progr811111le d'ajusteaent n'a pas encore produit. et la periode 
d'observation est trop courte. des signes evidents d'une aaelioration de la 
structure des couts de production du secteur industriel. signes que l'on 
pourrait utiliser pour apprecier l'aaelioration de la productivite et de la 
competitivite. 

En bref. il est trop tat pour dire si la tendance observee aux premier et 
deuxieme trimestre de 1989 est durable ou un simple revirement de la 
conjoncture. 
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VI - LE CODE DES INVESTISSEMENTS 

VI.1 - PRESENTATION DU CODE 

La derniere version du code des investisseaents a ete proaulguee par 
l'ordonnance-loi n· 86 028 du 5 Avril 1986. 

Le code distingue 3 types d'investissement 

- investissements de creation. 
- investissements d'extension ou de modernisation. 
- investissements etrangers. 

qui peuvent s'inscrire dans trois regimes privilegies 

le regime general. 
le regime conventionnel. 
le regime de zone franche a vocation industrielle. 

2 .37 

En plus de la rentabilite financiere intrinseque. le code stipule que les pro
jets seront egalement apprecies en fonction : 

de la contribution a la balance des paiements. 
- de l'importance du montant de l'investissement. 
- de la formation du personnel national. 
- de la localisation dens les regions les plus defavorisees. 
- de !'incidence sur l'environnement social et sur le niveau global de 

l'emploi. 
- des avantages pour la masse des consommateurs. 
- du type et du cout des entreprises retenues • 
- de la valorisation des satieres premieres locales. 
- des secteurs prioritaires definis dans le plan national de developpement, 
- du degre d'integration economique du OU des produits a fabriquer. 

VI.1.1 - Le regime general 

Les conditions d'acces a ce regime sont : 

- investissement minimum de 10 millions de zaYres (1986) 
- les producteurs etrangers doivent financer 80 % au moins de 

l'investissement par des fonds de provenance exterieure 
- les emprunts ne peuvent exceder 70 % de l'investissement. En outre, lemon

tant total des emprunts remboursables en cinq ans ou moins ne peut depasser 
30 % du montant de l'investissement. 

---..... ---
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Les principaux avantages de ce regime sont : 

- exoneration de la contribution sur les revenus des capitaux mobilises pour 
les dividendes distribues aux souscripteurs d'actions nouvelles 

- exoneration de la contribution sur la superficie des concessions foncieres 
baties et non bAties 

- exoneration totale des droits et taxes a !'importation. a !'exclusion de la 
taxe administrative. mais uniquement pour les machines. l'outillage, le ma
teriel neuf. les pieces de recha.nge et les intrants industriels necessaires 
aux investissements reconnus par le code. De plus. le bien requis ne pourra 
etre fabrique au Zaire OU bien le prix hors taxe de la production nationale 
est superieur de plus de 10 % au prix rendu entrepris (???) 

- l'entreprise zairoise qui fournit les intrants industriels est exoneree de 
tout imp6t induit. taxe parafiscale et CCA 

- exoneration sur la contribution professionnelle selon le nombre d'emplois 
crees 
exoneration de la contribution exceptionnelle sur les remunerations des ex
patries s'il existe un programme de formation et de promotion des cadres 
nationaux 

- exoneration des taxes et droits a !'exportation a !'exclusion de la taxe 
statistique. si ces exportations sont favorables a la balance des paiements 

- exoneration des taxes decentralisees au futur pour les projets localises 
dans l'interieur du pays. 

En plus de ces dispositions generales. le code des investissements propose un 
certain nombre de dispositions speciales favorisant entre autres : 

- les investissements dans les regions. 
- les PME-PMI qui pourront beneficier des dispositions generales. 

les investissements pour les installations reconnues d'utilite publique, 
- les investissements des entreprises mini~res. 

VI.1.2. - Le regime conventionnel 

Lorsqu'un investissement qui repond aux conditions d'accession au Regime General 
est d'un interet majeur pour le developpement economique et social du pays et se 
caracterise en outre, par une importance exceptionnelle, evaluee a 500 millions 
de za1res au moins et par une rentabilite lointaine, les promoteurs peuvent sol
liciter du Conseil Executif l'obtention d'un regime conventionnel particulier 
comportant des avantages plus etendus que ceux du Regime General. 

En fonction de la contribution de l'investissement au developpement economique 
et social du pays et des engagements souscrits par les promoteurs. le Conseil 
Executif peut accorder des avantages ayant pour objet de reduire les couts 
d'installation et d'exploitation de l'entreprise, notamment des omenagements de 
la fiscalite directe, indirecte et de la para-fiscalite pour une duree appro
priee n'excedant pas 10 ans. 

------~- --
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\'I.1.3 - Le regime de la zone franche (!NGA) 

Les entreprises admises a la zone franche a vocation industrielle beneficient 
des avantages prevus aux articles 14 a 35 de l'ordonnance-loi n· 81-010 du 2 
Avril 1981. laquelle stipule que la zone franche d'Inga est instituee pour atti
rer !'implantation d'unites industrielles grandes consommatrices d'energie elec
trique et tournees vers !'exportation de produits utilisant de preference les 
matieres premieres nationales. 

D'une maniere generale. la zone franche a pour but de contribuer a la realisa
tion des objectifs du developpement econoaique et social du pays par : 

- la rentabilisation de !'exploitation du complexe hydroelectrique d'Inga. 
- la valorisation des ressources nationales. 
- !'acceleration de !'industrialisation du pays. 

le transfert de la technologie au Zaire. 
- l'amelioration du com~erce exterieur du Zaire. 
- la mobilisation des capitaux d'investissements etrangers. 

En plus des objectifs cites ci-dessus. les principales conditions d'admission au 
regime de la zone franche sont les suivantes : 

la consommation d'energie electrique minimum requise doit etre egale a 
10 MW OU a 10 % de la valeur ajoutee de l'entreprise. 

- si les promoteurs sont etrangers. 8o % au mains de l'investissement doivent 
etre finances par des fonds provenant de l'exterieur. 

- la somme totale des emprunts contractes pour la realisation de 
l'investissement ne peut exceder 70 % de celui-ci, 

- en outre, la somme totale des emprunts remboursables en cinq ans, ou mains 
ne peut depasser 30 % du montant de l'investisSement. 

Au titre au regime fiscal et douanier !'admission au regime de la zone franche 
confere les avantages suivants : 

- exoneration de la contribution professionnelle sur le benefice pendant 6 
ans. puis reduction progressive a 50 % puis 25 % jusqu'a la 3Geme annee 

- a partir de la cinquieme ennee possibilite d'utiliser pour le calcul des 
amortissements, la methode degressive dens la mesure ou les provisions cor
respondantes sont reellement reinvesties 

exoneration de la contribution exceptionnelle sur les remunerations versees 
aux expatries 

- exoneration de la contribution sur les revenus des capitaux mobilises pour 
les dividendes distribues aux souscripteurs d'actions nouvelles 

----.:--- --
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exoneration de la contribution sur la superficie des concessions foncieres 
bAties et non bAties 

exoneration des impositions de toute nature pour les importations necessai
res au fonctionneaent de !'unite et ne pouvent ~tre fabriquees de fa~on 
concurrentielle au Zaire 

- exoneration des taxes a !'exportation 

- l'entreprise beneficie, si sa cons011aation electrique est suffisante, d'un 
tarif preferentiel pour son approvisionneaent en electricite 

- la garantie du rapatriement et du trensfert des capitaux, sous certaines 
conditions. 

VI.2 - EVALUATION DU CODE DES INVESTISSEMENTS 

Le code des investissements precedemment decrit repose sur trois hypotheses 

- retenir le capital etrenger en creant des conditions de rentabilite. 
- il est plus economique pour l'etat d'encourager les investissements prives 

que de financer lui-m~me ces investissements, 
- !'amelioration du rendement des investissements dans une branche suffit 

pour y attirer le capital etranger. 

Au vue des investissements realises depuis la mise en place du code des 
investissements, il semble que celui-ci n'ait pas ~uffisamment d'incitations 
sectorielles, d'incitations pour les PME, d'incitations regionales et en general 
d'incitations pour les investissements nationaux. En revenche, le code favorise 
trop la rotation rapide du capital. 

Seul le regime conventionnel favorise les projets a rentabilite lointaine. Mais 
celui-ci necessite des investissements de grande envergure et n'est que tres ra
rement utilise. 

11 convient egalement de remarquer que le bilan flux et reflux des capitaux 
n'est que tres faiblement positif a l'aventage du ZaYre. En effet la tendance 
generale des investissements etrangers a rapatrier rapidement leurs capitaux 
s'est verifiee au Za1re, et en m~me temps que le capital, les investisseurs ra
patrient les inter~ts et les revenus de ces capitaux. Mais il ne faut cependant 
pas negliger que ce fait est favorise par l'instabilite du pays. 

On remarquera aussi que la plupart des projets, tant publics que prives ont eu 
tendance a promouvoir un developpement inegal au profit principalement du Bas
ZaYre, de Kinshasa et de LublliDbashi, le monde rural etant pratiquement oublie. 

On peut egalement signaler que le code a favorise les branches de l'economie qui 
interessent les investisseurs et pas forcement celles qui ont un r6le strategi
que dans le developpement du pays. 
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En 1986. la collllllission des investisseaents. instituee dans le cadre du code des 
investissements. a agree 111 projets d'une valeur totale de 301 millions de dol
lars. avec la repartition suivante : 

- Secteur manufacturier 
- Secteur agricole 

Secteur minier 
- Secteur des services 

36 % 
13 % 
4 % 

47 % dont 43 % pour le transport-

Remarque : On notera !'adhesion recente du Zaire a l'agence multilaterale de ga
rantie des investissements (AMGI). L'objectif premier de cette agence est de ga
rantir les investissements etrangers dans les pays en voie de developpement a 
l'egard des risques non commerciaux. 

Apropos de la zone franche d'Inga. on remarquera !'absence totale de projets 
dans cette zone_ 
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VII - LF.S SECTEURS D'APPUI 

VII.1 - L 'EAU 

L'eau est partout abondante au Zaire. mais de gros problemes se posent au 
niveau : - du captage. 

- du trailement, 
- de la distribution. 

Les deux organismes qui gerent ces services sont : 

- Le service national d'hydraulique rurale dans les milieux ruraux, 
- La REGIDF.SO dans les milieux urbains. 

2 .42 

En ce qui concerne la distribution. la situation n'est pas tres bonne. en effet 
on estime que 5 % seulement des populations rurales. et 43 % des populations ur
baines ont acces a l'eau potable. 

L'approvisionnement en eau des installations industrielles semble poser mains de 
problemes puisque celles-ci n'ont pas necessairement besoin d'eau potable. 

Le programme d'investissement prioritaire 1990-1992 met l'accent sur !'extension 
des installations industrielles actuelles suivie du programme d'adduction d'eau 
dans les nouveaux centres. Le programme national d'hydraulique rurale quant a 
lui. bien que prioritaire dans sa realisation, sera mieux precise apres la fina
lisation du plan directeur du secteur de l'eau et de l'assainissement, qui va 
bientot demarrer. 

Les secteurs que le captage. le traitement et la distribution de l'eau peuvent 
entrainer sont les suivants : 

la chaux hydratee {avec la compagnie sucriere). 
- le sulfate avec les ressources en chaux. laterite bauxitique et acide 

sulfurique. 
- les hypochlorites a partir du sel du Bas-Zaire dent !'exploitation perme~

trait egalement la production de soude caustique et d'acide chlorhydrique. 
la fabrication de tuyaux en PVC et en PEHD, 

- les entreprises directement liees au secteur de l'eau (travaux publics, 
recherche et captage des eaux souterraines), 

- la production de sable, 
- les fonderies avec la fabrication de corps de pompes, de compteurs. la 

robinetterie ... 

Les secteurs de l'eau sent egalement tres lies aux approvisionnements en 
energie electrique aux transports et aux communications. 
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VII.2 - L'EI.ECTRICITE 

VII.2.1 - Description du secteur electricite 

Le potentiel hydro-electrique du Zaire est estime a plus de 100 millions de KW 
dont presque la moitie pour le site d'Inga. Mais actuellement, seulement 2,5 % 
du potentiel sent utilises. 

Ce potentiel est reparti comae suit 

- Bas Zaire avec Inga 
- Shaba (pour les mines) 
- Reste du pays 

1 770 000 KW 
470 000 KW 
260 000 KW (dont 60 000 KW d'origine 

thermique) 

La production d'el~tricite du ZaYre a ete en 1986 de 5 450 GWh, soit une faible 
part du potentiel installe. 

La Gecamines est de loin la premiere consommatrice du pays avec pratiquement 
50 % de la consommation nationale. 

La ville de Kinshasa consomme a elle seule 25 % de la production. Les importa
tions et exportations d'energie electrique ne representent pas encore des flux 
importants. 

La principale caracteristique du reseau zairois est d'~tre reparti en deux poles 
(Kinshasa et le Shaba), chac\Ul de ces reseaux etant fortement interconnectes, 
tandis que la li~ison ent~e ces deux pOles se fait par une ligne en courant con
tinu ne pouvant pas distribuer facilement du courant a l'interieur du pays. 

La SNEL est la grande societe d'etat qui est chargee de l'exploitation des cen
trales et de la distribution du courant. 

L'electricite represente \Ul intrant important pour les industries, mais plus de 
par la qualite de l'approvisionnement que par la quantite OU le COUt. En effet, 
de nombreuses entreprises se plaignent des trop frequentes coupures qui per~ur
bent fortement les producti~ns et qui parfois peuvent deteriorer les 
equipements. 

En consequence de quoi, malgre le prix attractif de l'ener~ie electrique, de 
nombreuses entreprises utilisent encore de facon importante des sources 
d'energie autre que l'electricite, OU des groupes electrogenes. Ceci surtout a 
l'interieur du pays ou la distribution est tres deficiente. 

Le passage 8 l'lmergi.e electrique necessite souvent d'importants investissements 
que les industriels ne sont pas pr!ts a effectuer par manque de cnnfiance dans 
l'approvisionnement. 
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Le programme d'investissement public a obtenu pour le secteur electricite le 
consensus absolu au sein du conseil executif. Le plan directeur d~ la SNEL re
pond bien aux principaux objectifs de developpement du secteur qui sont : 

- la rentabilisation des investissements de production hydroelectrique 
sous-utilises. 

la rehabilitation des installations existantes de production et les resee·ix 
associes. 

- la reduction du deficit financier du secteur thermique, 

- l'electrification oes nouvelles zones a partir des sources de production 
hydroelectriques, 

- la mise en place des systemes et des outils visant !'amelioration de la 
gestion. 

VII.2.2 - L'electricite pole d'une filiere industrielle 

L'etude des filieres industrielles selectionnees montre qu'une partie importante 
du deveioppement de l'economie zairoise dens les procheines decennies peut venir 
de la richesse naturelle dont le Zaire dispose en abondan-a qui est l'energie 
electrique. 

On peut done entrevoir ce que serait une filiere electricite, comment elle pour
rait parttciper au developpement de certaines filieres selectionnees et meme 
comment elle pourrait en promouvoir d'autres. 

Des maintenant, le Zaire dispose a Inga d'une capacite de production de 1 000 MW 
inemployee (et Inga pourrait produire 40 000 MW de plus). On peut done envisager 
le rleveloppement a moyen et long t.erme de plusieurs projets : 

a - Remise en fonctionnement sous une forme ou sous une autre de l'usine de 
~aluku (filiere transformation des metaux). 11 peut s'agir de la transfor
~ation d'eponges de fer importees. 11 peut aussi s'agir a plus long terme 
d2 la phase terminale d'une siderurgie fondee sur du minerai local et du 
c~arbon de bois (modP.le bresilien des petites usines echelonnees sur la li
gne de chemin de fer Carajas - Sao Luis do Maranhao), ce qui raccorde ce 
projet a la filiere bois (valorisation des essences peu recherchees et des 
dechets). 

b - Augmentation de la capacite de raffinage de cuivre (projet P.tudie dans la 
filiere Transformation des metaux). 

c - Aide a la filiere bois par pyrolise du bois pour obtenir du charbon de bois 
(et tous les sous-produits de la pyrolise vers l'industrie chimique) et 
eventuellement par obtention de methanol. 
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d - Par le developpement de la production de canne a sucre {grace a 
l'irrigation electrifiee) et le remplacement par l'electricite de la bagas
se comme source d'energie dans les sucreries et distilleries. la bagasse 
pourrait alors etre utilisee a la fois pour la production de pate a papier 
et pour la production d'alcool pouvant donner naissance a toute une indus
trie chimique a partir de !'ethanol (cette filiere ~tant connue comme per
mettant de rentabiliser des installations de dimensions moyennes alors que 
la petrochimie oblige a des dimensions plus importantes). 

e - La fabrication de carbure de calcium a partir de calcaire existant dans le 
Bas-Zalre et de charbon de bois. L'acetylene qu'il est ensuite possible 
d'obtenir par cette voie peut permettre des developpements supplementaires 
de l'industrie chimique. 

f - Il semble que des techniques nouvelles (en particulier torches a plasma) 
permettent l'utilisation de l'energie electrique pour la fabrication du 
ciment. Ceci serait interessant po~r les usines de Ciza et Cinat. 

g - Enfin !'exploitation d'une couche de sel mise en evidence dans le Bas-Za1re 
pourrait permettre d'assurer les besoins en sel du pays (et probablement 
de certains pays voisins : Centrafrique. Burundi. Rwanda; et avec l'aide de 
l'energie electrique d'obtenir soude et chlore. ce qui serait un nouvel ap
port au developpement de l'industrie chimique . 

h - La vente d'energie electrique au Nigeria. C'est une solution pour rentabi
liser Inga mais elle est assez sterile pour l'industrie zaYroise. 

Tous ces points sont envisages (parmi d'autres) dans les etudes sur la zone 
franche d'Inga et meriteraient semble-t-il plus d'interet. 

VII.3 - LE SECTEi.JR PETROLIER 

En terme de ressources, le Zaire ne possede pas actuellement de donnees comple
tes d'ou la difficulte d'etablir un programme a long terme. 

Pour !'instant les actions qui ont ete envisagees sont : 

- la valorisation des ressources nationales et l'accroissement de la partici
pation de l'etat dans les operations d'exploration et d'exploitstion iu pe
trole brut national (petrole de la zone littorale. exploitation du gaz du 
lac Kivu, production d'ethanol en vue de sa substitution). 

- le traitement local du brut national avec un programme de modernisation de 
la raffinerie de Moanda, et un projet de raffinerie dans l'Est du pays. 

- unP. meilleure utilisation de la voie nati.onale par l'accroissement et le 
renouvellement des installations existantes (pipe-line, barges fluviales 
pour le transport, augmentation des capacites de stockage et amelioration 
des circuits de distribution) 
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- une ouverture plus marquee 8 !'implantation d'une industrie peripherique et 
petrochimique. De plus. ce developpement pourrait avoir un effet 
d'entrainement sur les emballages metalliques et plastiques. 

Le plan des investissements publics priorit~res de 1989-1992 souligne que le 
progrBlllllle du secteur hydrocarbures n'a pu i!tre ~.xecute en 19S8 A cause du 111anquP. 
de financement. Mais le demarrage des activites du secteur semble evident en 
1989. Ce programme repond a des necessites absolues et un accord de financement. 
dens le cadre du credit "Energie I", est en train d'etre etudie par la banque 
mondial&. 

L'influence du secteur petrolier sur le fonctionnement des entreprises se fait 
ressentir au niveau des couts de production puisque l'energie est souvent un 
paste nor. negligeable et le prix du petrole influe fortement sur le cout c.e 
!'ensemble des intrants. L'autre point sensible du au petrole est sa disponibi
lite et son approvisionnem~nt. Mais ceci se fait surtout sentir pour lgs entre
prises de l'interieur et plus particulierement pour le transpo~t lui aussi 
fondamental pour l'approvjsionnement des entreprises. 

VII.4 - LFS TELECOMMUNICATIONS 

Ce secteur qui ne sucite pas des couts tres importants lorsqu'il fonctionne 
bien, entraine des pertes tres importantes lorsqu'il fonctionne mal. Ces pertes 
peuvent s' appr·ecier en perte de te111ps. e;1 cout eleve des infrastructures de rem
placement (retard du courrier), et par tousles dysfonctionnements que peut en
trainer une ~auvaise circulation de !'information. 

Au ZaYre, les telecommunications relevent de !'Office National des Postes et 
Telephones ZaYrois (ONPTZ) qui compren1 le service des postes, des telephones et 
du telex. Pour l'ense~ble de ces prest&~io11s on note une forte regression depuis 
de nombreuses annees. Dans certains cas co!JllDe celui du telephone, cette defail· 
lance a ete comblee par des installations privees dont les couts sent tres ele
ves. Aussi il semble que le cout de quelques unes de ces installations depasse 
largement !'installation d'un reseau public sur !'ensemble du pays. 

Cette forte regression est due a des problemes d'exploitation, d'entretien et de 
vieillissement du materiel. 

Le programme prioritaire des investissements publics 1989-1992 met l'accent sur 
la rehabilitation. la modernisation et l'extensi~n de toutes les composantes du 
systeme des telecommunications (cAbles centraux, energie, transmission, 
clim~tisation ... ) 
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VII.5 - LE SECTEUR DES TRANSPORTS 

De tous les secteurs d'appui. c'est certainement celui des transports dont le 
mauvais fonctionnement handicape le plus le developpement et !'integration eco
nomique de la republique du Zaire. 

Ainsi les deux principaux maux dont souffre l'industrie zairoise et mis en evi
dence par i•analyse du TEI. a savoir. la desarticulation et l'extraversion. peu
vent etre consideres comme une consequence directe du mauvais fonctionnement du 
reseau de transport. 

En effet l'echange de produits est rendu tres difficile. d'ou la desarticula
tion, et l'approvisionnement de l'interieur du pays est inexistant de par !'ab
sence de structure commerciale efficace, d'ou l'extraversion. 

Les principales causes de l'inefficience de ce reseau de transport sont avant 
tout : 

le bas niveau des infrastructures du au manque d'entretien et a l'insuffi
sance des investissements d'extension ou de modernisation. 

- le mauvais etat du materiel de transport. 
- la nature meme du reseau qui couvre un pays immense ayant des centres de 

production tres eparpilles et dont la variete entraine de nombreuses rup
tures de charge et un coot et un temps de transport eleve, 

- sa mauvaise organisation. 

Un autre element important vis a vis de ce reseau est son utilisation a environ 
30 % par le secteur minier. 

L'impact des dysfonctionnements du transport sur l'industrie se fait aussi bien 
sentir en amont qu'en aval. 

En amont c'est !'ensemble des circuits d'approvisionnement qui est compromis. 
Pour schematiser une entreprise du Bas-Zaire ou de Kinshasa n'aura pas trop de 
difficultes pour importer ce qui n~ peut ~tre produit localement. mais aura 
toutes les difficultes pour obtenir les matieres premieres de l'interieur a un 
prix competitif, de facon reguliere. dans un temps restreint et avec une qualite 
suffisante. 

Au contraire, une entreprise de l'interieur pourra s'approvisionner en matieres 
premieres locales. mais dans un rayon restreint. et pour les produits importes, 
elle devra payer le prix fort sans pour cela ~tre sore d'Atre approvisionnee 
danS les delais OU de facon reguliere. 

Pour les entreprises du reste du payn c'est tout naturellement qu'elles s'appro
visionnent a partir des pays voisins. 
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En aval, c'est par la separation quasi-systematique entre marche et lieu de pro
duction que !'absence de transport se fait sentir. En effet, !'important marche 
que constitue !'agriculture pour l'industrie des biens d'equipements n'est que 
difficilement accessible, de .e.e les debouches de !'agriculture ne peuvent 
atteindre les centres agro-industriels dans de bomles conditions de conservation 
et a nouveau la production agro-industrielle ne peut se developper convenable
ment puisque son marche accessible est restreint. 

Ces quelques remarques sont non seulement valables au niveau general du pays 
mais aussi, ce qui est d'autant plus grave, a des niveaux beaucoup plus fins 
d'analyse. tellement le reseau de tranport est delabre au niveau des routes de 
desserte agricole. 

Enfin il apparait que l'insuffisance des transports est un frein au developpe
ment economique du pays dans la mesure ou les petites unites de production (PME, 
artisanat et secteur informel) sont encore plus penalisees que les grandes 
entreprises. En effet, ces dernieres reussissent malgre tout, par leurs posi
tions privilegiees, et par des surplus de depenses importants, a pallier a ces 
deficiences, alors que les petites structures n'en ont pas les moyens et ne peu
vent done pas se developper normalement. 

Il apparait done que le transport, tel qu'il fonctionne actuellement, est un 
obstacle majeur au developpement industriel aux niveaux suivants : 

- integration des regions du Zaire entre elles. 
- integration par filieres, 
- integration des petites structures de production dans le tissu industriel. 
- developpement de petits p6les agro-industriels dans l'interieur. 
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VIII - L'ACCFS AUX MARCHFS AFRICAINS 

Plus que les marches europeens. les aarches des pays africains devraient repre
senter pour le Zaire un atout non negligeable. d'autant plus que les potentiali
tes de l'industrie zairoise se situent a un tres hon niveau dans le contexte 
africain. 

Aussi pour donner un aper~u des possibilites d'exportation du Zaire vers les 
pays africains, nous citerons un extrait d'une etude sur les opportunites d'ex
portation de produits manufactures vers les pays africains realisee en 1988 a la 
demande du centre du co11111erce inteniational. 

De ce rapport. il ressort que les echanges commerciaux entre les pays africains 
pourraient s'accroitre si un certain nombre d'obstacles etait surmonte. 

VIII.1 - OBSTACLFS LIFS A L'HISTOIRE 

La plupart des pays africains sont d'anciennes colonies qui entretiennent enco
re. a l'heure actuelle, des liens etroits avec leurs anciens colonisateurs. ce 
qui les incite a se tourner naturellement vers ces derniers pour leurs 
approvisionnements. 11 est question actuellement de recentrer ces liens afin de 
les revitaliser et de permettre aux africains de regarder autour d'eux. 11 est 
urgent qu'ils prennent conscience du fait que l'avenir de !'industrialisation de 
l'Afrique depend en grande partie des echanges intra-africains. 

VIII.2 - OBSTACLES LIFS AUX PROCEDURFS ADMINISTRATIVE$ 

Les etats africains sont nes. pour la plupart. dans des contextes difficiles. 
les exigences de securite nationale ayant entraine une mefiance reciproque des 
nouveaux etats entre eux. Des textes et procedures administratifs longs, de na
ture policiere, sont venus enfermer cheque etat dens ses frontieres. Or. sans 
ouverture des uns vers les autres. il n'y aura point d'echanges commerciaux 
possibles. Il est done urgent de faciliter au maximum le mouvement de personnes 
entre les pays africains pour permettre aux hommes de se rencontrer et d'~tre 
informes des possibilites de commerce entre eux. 

VIII.3 - OBSTACLES LIES A LA POLITIQUE D'INDUSTRIALISATION DES ETATS AFRICAINS 

Les echanges commerciaux intra-africains porteront essentiellement su1· des pro
dui ts manufactures. il faut done que les conditions suivantes soient remplies : 

----------
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a - Que les indutries nationales africaines soient vraiment complementaires. Or. 
a l'heure actuelle tousles pays africains produisent les memes biens qui se 
concurrencent. 

b - Que les pays africains acceptent de se concentrer uniquement sur la produc
tion manufacturee des biens pour lesquels ils disposent de reels aventages 
comparatifs leur permettant de produire a 11<>indre emit (energie. matieres 
premieres. proximite des •arches) et se contentent d'impor~er le reste. 

c - Que les techniques de l'import-substitution soient remplacees par celles de 
la production pour l'exportation. L'import-substitution a pour finalite de 
substituer aux importations une production locale. Or, cette production 
locale s'adresse a priori a un marche local souvent restreint sans aucune 
perspective d'elargissement. un marche qui n'autorise pas des economies 
d'echelles propres B reduire les Couts de production. B rendre les prix 
des biens produits competitifs. 

d - Que les responsables africains se concertent lors de l'elaboration de leurs 
plans de developpement industriel qui. a l'heure actuelle, ne sent pas com
plementaires mais se concurrencent dans la production des memes biens. 

e - Que les ~esponsables africains admettent qu'il est moins couteux souvent 
d'importer que de vouloir fabriquer sur place certains biens manufactures et 
qu'il faut faire la part des choses a cet egard. 

f - Que soient adoptees de nouvelles strategies tendent a privilegier des solu
tions sous-regionales au probleme de l'industrialisation dans le cadre 
d'organismes sous-regionaux afin de trouver des solutions globales. Les 
strategies actuelles epousent bien plus les egotsmes nationaux, ce qui reste 
un des principaux obstacles a une industrialisation rationnelle et comple
mentaire necessaire a un courant d'echanges intra-africains. 

VIII.4 - OBSTACLES LIES A LA STRATEGIE DES FIRMES MULTINATIONALES 

Certaines firmes multinationales qui investissent en Afrique en epousant les 
plans de developpement industri~ls africains adoptent une strategie qai limite 
le commerce intra-africain. Le consultant a constate par exemple que la firme 
britannique Chloride Group PLC est actuellement installee au Zaire, au Kenya, 
au Zimbabwe, au Nigeria. Ce groupe s'app~terait a s'installer aussi au Cameroun 
pour la fabrication des batteries automobiles. F.n s'installant dans tous ces 
pays, cette firme s'est constituee des micro-marches plus avantageux pour elle 
certes, mais qui ne favorisent pas les echanges entre ces pays. Choride-Zatre ne 
peut vendre des batteries de la meme marque au Kenya sans se heurter a Chloride
Kenya. Le marche du Zimbabwe lui, est ferme 8 cause de la presence de Chloride 
au Zimbabwe. Une meilleure coordination en matiere d'industrialisation entre ces 
pays leur aurait permis de limiter !'installation d'une meme firme dans plu
sieurs pays a la fois pour la fabrication d'un meme produit de meme marque. Dif
ferentes firmes selon les pays auraient permis la concurrence de plusieurs 
marques de batteries pour le grand bien des conso1111Steurs. Chaque marque aurait 
la totalite du marche devant elle et non un marche localise. 
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Un exemple plus interessant pour le commerce intra-africain est celui de la so
ciete de compowidage en Cote d'Ivoire (SCCI) qui fabrique des compo~itions viny
liques sous licence RhOne Poulenc Industries. Cette societe ivoirienne exporte 
des compound vers 12 pays d'Afrique (toute l'Afrique de l'Ouest. tousles pays 
de l'UDEAC et au Zaire). La strategie de cette firme a ete de se contenter de 
l'unite industrielle a Abidjan qui a pratiquement devant elle un marche plus 
vaste, ce qui lui permet de proposer des prix competitifs. Ceci explique que 
toutes les industries de transformation de matieres plastiques de ces pays afri
cains s'adressent a elle et y trouvent leur compte. En construisant une deuxieme 
usine dans un deuxieae pays africain, elle aurait retreci son marche et n'aurait 
pas beneficie des economies d'echelle que lui procure le marche plus vaste 
qu'elle couvre actuellement. Bien sur. cette politique ne rapporte des devises 
et ne cree des emplois qu'en Cate d'Ivoire, mais les couts aux consommateurs 
dans les autres pays africains so~t plus bas et la retention des devises devrait 
compenser le manque a gagner. 

VIII.5 - OBSTACLES LIES AUX PROBLEMFS DE TRANSPORT ET AUX COMMUNICATIONS 

IJ. est bien COIU\U que les liaisons telephoniques intra-africaines SOnt particu
lierement difficiles a obtenir. Ce simple fait decourage quiconque voudrait 
installer un bureau d'affaires. or. en sffaires priment la rapidite et 
l'efficacite. Un mauvais fonctionnement du telephone, le non respect des horai
res aeriens creent un climat peu propic~ aux affaires. Les acheteurs, les four
nisseurs africains se tournent done vers les marches qui leur procurent ces 
facilites. La mise en place d'infrastructures de telecommunications adequates en 
Afrique est absolument necessaire pour le developpement du commerce 
intra-africain. 

Sur le plan des transports maritimes. il faut s'attacher au renforcement des me
canism~s de consultation et de negociation avec les conferences maritimes, a la 
reduction du cout des transports sur les economies des pays de l'Afrique de 
l'Ouest et du centre, au renforcement des mesures visant a rationaliser le tra
fic et optimiser la desserte maritime des Etats de l'Afrique aux techniques de 
repartition des cargaisons. du groupage des marchandises et a la simplification 
des procedures administratives et douanieres. 

VIII.6 - OBSTACLES LIES AU M.6.NQUE D'INTEGRATION ENTRE LES ENSEMB~ES ECONOMIQUFS 
REGIONAUX EXISTANTS 

Aucun lien n'existe entre les ensembles economiques regionaux tels que la 
CEDEAO, la CEEAC et la ZEP. 

Cette situation appelle des consultations regulieres entre les responsables de 
ces organismes pour trouver les voies et aoyens d'un elargissement des preferen
ces tarifaires aux pays africains appartenant a des zones differentes. Par 
ailleurs. une interaction entre les differentes Chambres de compensation est ur
gente pour aplanir les difficultes de paiement entre les pays aux monnaies 
differentes. 
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VIII.7 - OBSTACLFS LIFS A LA MAUVAISE CIRCULATION DFS INFORMATIONS 

Les operateurs economiques interroges dans les pays visites ignorent souvent 
tout de la disponibilite des demandes et des offres dans d'autres pays 
africains. 

Pour resoudre ce probleme. il est necessaire qu'une association des exportateurs 
africains soit creee qui gererait une banque de donnees et creerait des moyens 
de diffusion de l'information comaerciale en Afrique. 

VIII.8 - OBSTACLFS LIFS A LA PROTECTION EXCESSIVE DFS ECONOMIFS 

Les droits moyens sur les importations des produits manufactures etudies dans 
les pays africains visites sont nettement superieurs a la moyenne mondiale. Ces 
droits varient entre 50 et 95 % pour ces pays. alors que la moyenne calculee par 
le GATT est de 10 % pour certaines parties du monde. Des barrieres non tarifai
res existent dens taus ces pays : contingent global. licence d'importation. 
interdictions. ordre d'inspection ; toutes ces mesures restrictives sont presen
tes aux frontieres des pays etudies. 

Ces pays ont presque tous une politique economique tournee vers l'interieur et 
la crise economique qui sevit a amplifie cette tendance a l'application des res
trictions non tarifaires et des droits de douane eleves. 

Une plus grande ouverture des econ<>11ies s'avere necessaire par des reformes de 
structures. La promotion du co11111erce intra-africain ne peut aller de pair avec 
la protection excessive dont jouissent les industries locales car celles-ci con
tinueront a se contenter d'un marche national etroit et couteux pour les consom
mateurs et ne seront pas poussees a rechercher une competitivite exterieure ou 
des debouches nouveaux hors des frontieres nationales. 

Le protectionnisme intra-africain est a l'heure actuelle. le plus grand obstacle 
au developpement des echanges intra-africains. La liberalisation, tout au mains 
l'application, des tarifs preferentiels aux produits africains est necessaire 
pour le developpement des echanges commerciaux en Afrique. Les pays africains, 
a cet egard. pourraient tirer parti du systeme global de preferences commerciales 
(SGPC) impliquant la mise en place d'un systeme de reductions speciales des obs
tacles au commerce entre eux. 

VIII.9 - OBSTACLFS LIES AUX CONVENTIONS INTERNATIONALF.S 

Les pays visites sont lies a la Communaute economique europeenne par la Conven
tion dite de Lome, plusieurs fois renouvelee. Cette Convention leur offre en 
principe des conditions d' acces preferentielles not811111ent en ce q11i concerne 
les droits d'entree. Des lors, les operateurs economiques africains entendent 
profiter autant que possible des avantages qui en decoulent. 
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Aucun pays africain visite n'cffre des conditions d'entree preferentielles 
comparables. Le marche europeen s'avere done plus attractif que les marcl•es 
africains pour les exportateurs potentiels africains. L'existence des avantages 
lies a la Convention de Loae est done un facteur liaitatif au developpement du 
commerce intra-africain tant que les pays africains n'offriront pas les me.es 
aventages du moins sur le plan des barrieres douanieres. 

La levee des hypotheques ci-dessus aentionnees est la condition du developpeaent 
du commerce intra-africain. Ceci suppose une volonte politique au niveau le plus 
eleve. avec l'appui de l'OUA et en application du plan d'action et de l'Acte fi-
nal de Lagos. 

\ 

.. 

' ,,, 



~~--.,.-_:a.. -

,. 
.~ -., 

' -

,· 

' 

t 

I 
I 
I 
I 
t 
I 
I 
I 

' I 

,, . -- - - -..-
d.54 

IX - REMARQUE$ SUR LE SECTEUR INFORMEL 

Afin d'apprecier le contexte dans lequel se developpent les PME et l'artisanat 
informels au Zaire, il est bon de rappeler les conclusions du seainaire de 
l'UNIAPAC-Afrique en fevrier 1989. 

- Les PME ont une forte contribution dans l'accroissement de la richesse ne
tionale et dans la resorption du chOllage. 
Les PME africaines evoluent dans un environnement economique. financier et 
juridique non adapte. 

- Les dirigeants des PME manquent d'encadrement et de formation. 
- Le probleme fondamental pour les PME est le cout du financement et l'acces 

du credit. 
- Les PME sont soU11ises aux taux usuraires des systemes informels de 

financement. 

Ainsi les principales recommandations qui en decoulent : 

octroi d'un statut special a la PME qui lui permette d'operer legalement 
et en tenant compte de ses contraintes financieres. 

- protection efficace des droits d'occupation. 
- un encadrement plus adeq-:iat des dirigeants des PME, en matiere de gestion 

essentiellement. 
- la mise en place d'Wl mecanisme souple de credit. 

Enfin, pour illustrer ces constatations nous citerons les principales conclu
sions de l'enquete realisee par le CADICEC aupres du secteur informel de Kinsha
sa soit environ 233 entreprises. petites et informellas, recouvrant une large 
gamme de secteurs d'activite : 

- 48 % des Wlites ont une certaine "coaptabilite" 
- le capital ne depasse que rareaent 50 000 zalres, soit 25 000 cigarettes 

et le chiffre d'affaires avoisine !'equivalent de 10 000 cigarettes/llOis. 
- les levees de comptabili~ -souvent de simples cahiers d'ecoliers

oublient regulierement de aentionner les depenses et se contentent des 
recettes. 

- les salaires sont fonction des recettes, des besoins familiaux et repre
sentent souvent 100 % des benefices realises. Les salaires mensuels fixes 
sont tres rares de·~ que !'accumulation de capital. 

- le prix de vente est fonction des negociations comaerciales. des besoins 
de tresorerie mais pas du prix de revient qui tri!s souvent n'est pas connu. 

- ~es criteres de renouvellement des stocks sont par ordre d'importance 
l'epuisement, la disponibilite d'argent, la reception d'une commande. 
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SECTION III 

LE DIAGNOSTIC DES 

FILIERES PRIORITAIRES 
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0 - RAPPEL DF.S DONNEF.S ET DF.S OBJECTIFS 

PRODUCTEUR 

Grumes 

Sci ages 

Placages tranches 

Placages deroules 

Panneaux 
contreplaques 

TOTAL 
M3 

418 000 

100 000 

14 (lC() 

7 000 

15 000 

I 

) 

, --

EXPORTATION 
M3 

110 000 

22 000 

9 100 

- --t·-

B.l 

I 
CONSOMMATION 

M3 

297 000 

78 000 

15 000 

Ces chiffres qui corr~spondent a l'annee 1987 n'ont pas progresse sensi
blement au cours de l'annee suivante. On sait deja que l'objectif des 
600 000 de m3 a exploiter en l'an 2 000, dont 500 000 de m3 exportes. as
signe par le Conseil Executif lors du symposium sur le bois en Avril 1988, 
et qui devait susciter un effet moteur dans les esprits. sere tres loin 
d'~tre atteint. Parvenir a doubler la production actuelle a cette echean
ce serait un record. Trop d'oDstacles entravent le developpement de la 
filiere bois. et qui. pour la plupart echappent a la maitrise des entrepri
ses du secteur forestier. pour que la bonne parole soit porteuse d'effet. 
Bien entendu, la fo~t peut, sans poser de probleme quant a son 
renouvellement. fournir 600 000 de m3 de gruaes par an des a present. 
Encore faut-il que les conditions se trouvent reunies pour que les bois 
abattus puissent emprunter les infrastructures fluviales, routieres et 
ferroviaires adequstes pour leur acheminement vers les ports de char
gement qui devront supporter le trafic accru. 

Il est ad.mis que, sans investissement important mais en procedant a une 
reorganisation des services de l'ONATRA, les volumes transportes par fer 
sur le tronc;on Kinshasa-Matadi et embarques crasuite, pourraient doubler. 

Avant d'aborder plus en avant ces questions de transport et d'evacuation, 
examinons comment se presentent les intervenants de la filiere bois. 
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B.2 

I - LES INTERVENMl'S DE LA FILIERE BOIS 

t.1 - BOIS D'CETJVRE 

I.1.1 - Secteur industriel 

I.1.1.1 - Les exploi ~ants fores tiers 

Les premiers exploitants forestiers qui se sent installes de fa~on or
ganis~e pour extraire des bois de la foret zairoise et !es exporter. 
remontent prat1quement aux lendeaains de la preaiere guerre mondiale. 
A noter cependant quelques petites scieries aontees precedemaent vers 
le debut du siecle pour les besoins locaux. Et c'est apres la seconde 
guerre mondiale que !'exploitation des bois africains a pris une expan
sion importante et soutenue. 

Le Zaire. toutefois. pays semi-enclave et qui n'accede a la mer que 
par le couloir etroit Kinshasa-Matadi-Bo9a dans l'estuaire du fleuve. 
n'a pu jusqu'a present valoriser son capital forestier en proportion 
de ses immenses ressources COlllle se sent appliques a le faire les pays 
cOtiers voisins. 

Ces intervenants representent le secteur industriel tourne essentiel
leaent vers !'exportation de pr..:>duits bruls ou seai-transformes. 
Citons parmi ewe : 

- SIFORZAL 
- FORESCOM 
- I.Z.B. 
- SOKINEX etc •.. 

Ces societes couvrent souvent les activites amont d'exploitation mais 
sont generalement prolongees en aval par la production de sciages et de 
placages. L'examen de cette categorie d'intervenants a ete entrepris 
su cours de la premiere phase de l'etude. et nous a conduit aux va
leurs de production reproduites plus haut. 

I.1.1.2 - Las transformateurs de bois 

Ce sont les entreprises qui produisent des sciages. des placages tran
ches. des placages deroules et/ou des panneawc con~replaques. et quc 
l'on classe parmi les premiers transformateurs. 

Ce sont aussi les entreprises qu\ fabriquent des ouvrages en bois. 
meubles et menuiseries principalement. et qui constituent les seconds 
transformateurs. 
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On en distingue deux categories : 

- Celles qui exerc~nt deja une activite d'exploitant forestier 
et qui sont davantage tournees vers l'exportation. Pour elles. 
la transformation s'arrete aux produits scies et aux placages. 
On retouve les societes SIFORZAL. FORESCOM. I.Z.B .• SOKINEX ... 

- -----
3.3 

- Celles qui n'exercent pas d'activite forestiere et achetent des 
gnmes aux exploitants forestiers. se li11itant aux operations de 
premiere transformation comme le fait la societe LIGNAKIN. ou 
plus generaleaent s'approvisionnent en sciages et en panneaux 
pour realiser la seconde transformation de la menuiserie ou des 
meubles. C'est le cas de la societe MOBIL!~ DUX pour l'ameublement. 

Cette seconde categorie d'entreprises orientee essentiellement vers le 
marche interieur repond a la frange d'une clientele aisee et limitee. 
constituee d'expatries, de persollllel d'aabassade et de la part reduite 
de la population zairoise au pouvoir d'achat eleve. 

I.1.2 - Secteur infol'.'lllel 

On sait. mais sans p:-E?cision. que !'exploitation forestiere a 
l'echelle villageoise existe depuis toujours. Mais elle n'est pas 
quantifiee et echappe aux statistiques. Cette exploitation assure 
pourtant la couverture des besoins de la majorite de la population. 
celle eloignee des centres urbains et des sites ou sont installees les 
exploitations industrialisees. 

La production de ce secteur serait relativement importante. Pour s'en 
faire une idee, nous avons estime que la consommation en bois d'oeuvre 
des populations rurales pourrait representer par tete d'habitant les 
2/3 de celle de la population urbanisee. Ceci compte-tenu des ecarts 
de niveaux de vie mais sans negliger non plus la proximite de la res
source q•Ji laisse supposer des consouations assez fortes quoique plus 
orientees vers la construction de l'habitat que vers le mobilier. ce 
dernier dcmeurant plus sommaire que dans les zones urbaines. 

Ce secteur consommerait SO 000 m3 par an de sciages non pris en compte 
dans les statistiques. calcules de la facon suivante : 

Population du Zaire 

- Kinshasa 
- Autres villes. centres 

urbanises dans le Shaba 
et le Bas-Zaire 

Total population urbanisee (40 %) 
Population rurale et villageoise (60 %) 

33 000 000 habitants 

3 600 000 habitants 

9 400 000 habitants 

13 000 000 habitants 
20 000 000 habitants 

---...--~ 
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B.4 

La valeur connue de 78 000 •3 de sciages recenses. conso..es 
annuelleaent. concerne la population urbanisee. Par tete d'habitant. ce
la represente 6 da3. En supposant que la consomaation en zone ruraie 
plafonne a 4 da3 par individu. on obtient 8o 000 •3-

Cette consomaation occulte mils non aoins reelle. vient doubler celle 
des 78 000 •3 que nous connai.ssons deja. Et c'est done pres de 160 000 m3 
de sciages qui seraient annuellement consomaes pour les besoins du pays. 

Quel peut-etre le noabre de personnes concernees par ces activites 
d'exploitation forestiere, de sciage et de fabrication d'objets a par
tir du bois ? 

Il est difficile actuellement de repondre. Les enquetes en cours. entre
prises par le Departement de l'F.nvironne11ent apporteront sans doute dans 
un proche avenir des eclaircissements a ce sujet. 

Apres l'abattage des arbres entrepris de plus en plus frequemaent au 
moyen d'une tronc;onneuse a chaine. mais peut-etre encore aussi au passe
partout. les troncs sont coupes a longueur de 4 metres et debites par 
des scieurs de long. Leur nombre est incor.nu et sera toujours diffic::.le 
a preciser car les operations de sciage n'exigent que des equipements 
sommaires et revetent un caractere occasionnel et discontinu selon les 
necessites du aa.ent. D'apres une etude realisee au Rwanda paur la Ban
que Mondiale. pays ou le sciage traditionnel est tres repandu. une equi
pe de scieurs de long produirait entre 20 et 25 •3 de planches par an. 

Appliquee au Zaire. 8o 000 •3 de bois debites correspondraient a environ 
3 500 equipes de scieurs de long reparties dans !'ensemble du pays et 
plus concentrees dans les zones boisees. 

11 est certain que cette production de sciages incontrelee meriterait 
d'etre suivie et orgenisee. Cela d'autant plus que cette exploitation 
se prete, en bordure du territoire. a un trafic frontalie~ avec des expor
tations parfois frauduleuses. 

I.2 - BOIS DE FEU 

Le bois de feu merite une attention particuliere en tant que produit 
de base et de premiere r.ecessite pour la vie des menages. 

Souvent neglige dans la comptabilite forestiere parce qu'il emprunte des 
circuits traditionnels et diffus, le bois de feu n'en represente pas moins 
des volumes exploites extremement importants, voire meme inquietants si 
on etablit une comparaison avec le bois d'oeuvre. 

Aussi son importance est-elle capitale d'autant que la possibilite 
d'acceder au bois de feu co1111e combustible alimentaire est une necessite 
absolue pour la population. 

• 
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Il est commune.ent adais que la consomaation de bois de feu s'eleve en 
11<>yenne a 0.9 •3 par personne et par an. 

Avec 33 000 000 d'habitants. le Zaire brulerait chaque annee environ 
30 000 000 de •3 de bois. 

Avec l'accroissement de.ograpbique. le C.A.T.E.B. prevoit une consomma
tion qui s'elevera a 53 000 000 de •3 en l'an 2()()5. La part du bois de 
feu dens le budget faailial se situant entre 25 et 30 % des revenus. on 
remarquera coabien l'l!conoaie forestiere est liee au bois combustible. et 
l'importan~e qu'il peut y avoir a gerer rationnellement cette source 
d'energie. D'apres le P.A.C.T. (Plan d'Action Forestier Tropical) le 
bois de feu cons011ae au Zaire se repartit coeme suit : 

I 

OOIS DE FEU CONSOMME (1000 •3) 

I 
Charbon de bois I Total Bois naturel 
(en equivalent 
bois naturel) 

Menages ruraux 18 049 18 049 
Menages urbains 4 649 7 321 11 970 
Autres utilisations 111 100 211 

------ ----- ------
Total •..•.•••••..• 22 809 7 421 30 230 

i 

Sous !'appellation "autres utilisations", il faut entendre les indus
tries qui consomaent du bois et du charbon de bois pour le fonctionne
ment de chaudieres, de aachines a va;>eur. de chauffage de fours et de 
sechoirs •.• Parai ces industries consomaatrices. citons pour memoire la 
~..CAMINES, l'ONATRA. BRIKIN, UTF.XCO, la Cie Sucriere de KWILU-NGONGO ... 

L'activite bois de feu occupe une main d'oeuvre abondante mais difficile 
a chiffrer, et floue dans la realite. Pour les menages par exemple. les 
besoins sont. couverts en partie importante par les femmes et les enfants 
qui ramasser.t des branchages sur la route et en for~t. 

Le bois destine aux industries (0,7 % des besoins) fait l'objet d'une 
exploitation plus systematique avec coupe et abattage. 11 en est de meme 
pour la carbonisation ou des charbonniers procedent a la coupe d'arbres 
qu'ils debitent en buches pour constituer les meules. 
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Le c~arbon de bois est surtout utilise en ville. 11 fait l'objet d'un 
comaerce auquel peut difficilement acceder la population rurale. 

B.6 

Kinshasa, qui est le principal p6le d'utilisation du charbon de bois en 
cons~rait 300 000 tonnes par an. Ce qui, avec les .ediocres rende
ments obtenus a la carbonisation, correspondrait a 300 000 •3 de bois, 
c'est a dire 10 % du voluae total du bois de feu. A raison de 1 100 a 
1 400 zaires. le prix de vente du sac de 35 kg par les charbonniers, ce
la represente un chiffre de l'ordre de 10 ailliards de zaires. 

Pour l'enseable du pays, Shaba inclus, la consomaation de charbon de 
bois atteindrait 700 000 tonnes, c'est a dire l'equivalent de 700 000 m3 
de bois environ, representant une valeur au niveau de la production de 
plus de 23 •illiards de zaires. 

Le charbon de bois peraet plus facileaent de aaintenir une temperature 
constante et elevee pour la cuisson des aliments. C'est pourquoi son 
usage est appele a s'etendre davantage. Mais cela dens la mesure ou les 
menages sont en mesure de pouvoir payer ce c011bustible. Ce qui n'est pas 
encore le cas. 

D'autre part, la conduite des operations de carbonisation demanderait a 
etre a11elior:?e pour augmenter la qualite et le rendement d'a peine 8 a 
10 % en poids, a l'heure actuelle. 11 pourrl:lit atteindre 12 a 15 % sans 
reei investisseaent. 

La formation des charbonniers est l'un des objectifs du C.A.T.E.B. avec 
la diffusion de modeles rustiques de fours permettant d'augmenter les 
rendements a la carbonisation. 
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II - RfSSOURCFS ET BESOINS 

I!.1 - LFS INPlITS 

F.n dehors du bois dont les ressources ont ete traitees precedemaent. 
les principaux inputs sont 

a - Exploitstion forestiere 

- --,-

- Fongicides et insecticides pour proteger les bois apres abattage 
- Fers en S pour prevenir les fentes des grumes aux extremites 

Etiquettes de repere fixees en bout de grumes 
- Peintures pour aarquage et codification des grumes. 

Pour aeaoire. il y a lieu de rappeler les besoins en carburant. en 
pieces de rechange pour le aateriel d'exploitation. les engins fores
tiers et routiers -

b - Sciage - Tranchage - deroulage 

F.n principe. il n'y 3 pas d'ajout au bois. F.n revanche. les operateurs 
de transformation conso11111ent de l'outillage. des meules d'affutage. 
des pieces de rechange, et de l'energie (le plus habituellement sous 
forme d'electricite). 

c - Fabrication du contreplaque 

- Colle du type uree-fonaol 
- Charges ou additif a la colle 
- F.ncre de marquage des panneaux 

F.n ce qui concerne l'outillage et les pieces de rechange. on notera 
aussi le papier de verre pour les ponceuses a panneaux. 

Les consommations de colle sont de l'ordre de 20 a 40 kg/m3 de pan
neaux fabric;ues. 

Les fournisseurs sont pratiquement taus europeens, R.F.A. surtout. 

d - Entreprises de menuiserie et fabricants de meubles 

- Colle uree-formol, mais plus generalement de type vinylique 
plus facil~ d'emploi 

- Peintures et vernis 
Toute quincaillerie employee dans le bAtiment et le mobilier : 
paumelles, charnieres, poignees. t>equilles, serrures. verrous, 
accessoires divers. etc .•. sans oublier la visserie et les 
clous. 
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II.2 - L'OlTI'IL DE PRODUCTION 

Le aateriel d'exploitation et de sciage date d'une quinzaine d'annees 
et reste perforaant. 

B.8 

La production du contreplaque est realisee a partir de aateriel vetus
te ou assez ancien. Il fonctionne aais dans des conditions apparemaent 
precaires. 

Dans le doaaine du aobilier on trouve d<!$ ateliers equipes de machines 
a bois classiques et pel"llettant la fabrication de petites unites ou 
d'eleaents sur mesure. Actuellement, il ne semble pas possible d'aug
menter la production sans realiser des investissellellts 
supplementaires. 

Pour l'emploi, le aeaorendua des entreprises du secteur forestier du 
23 Mars 1988 aentionne que le secteur forestier emploie environ 20 OCJ 
personnes. Dans ce secteur d'activite la •ain d'oeuvre represente plus 
de 90 % des effectifs. 

II.3 - CIRCUITS DE COMMERCIALISATION 

Le principal probleme que rencontre la commercialisation du bois est 
son transport, d'une part dans la partie aaont de la filiere pour eva
cuer le bois des zones forestieres et d'autre part d~·~ la partie aval 
entre Kinshasa et Matadi pour !'exportation. 

Les transports eaont se font par vehicules sur les chantiers d'exploi
tation, puis empruntent les voies d'eau pour atteindre Kinshasa. 

En zone forestiere, l'exploitant fait face aux necessites en creant 
son propre reseau routier, construisant lui-.e.e les routes et les 
pants enjambant les cours d'eau. Ce qui se traduit par des frais im
portants venant grever les couts d'exploitation des bois et, sur ter
rain vierge, l'exploitant est tenu de les prendre a son c<>11pte. Pour 
gagner Kinshasa, les bois sont acheainP.s par les voies fluviales ou 
normalement l' ONATRA assure le tran.~port par barques et pousseurs mis 
a disposition. Cependant, les moyens de l'ONATRA s'averent tres insuf
fisants pour repondre aux besoins des forestiers. Ainsi, SIFORZAL a du 
s'equiper d'une flotte privee importante et indispensable pour faire 
face et fonctionner correctement. Les exploitants forestiers plus mo
destes ne peuvent evidemment s'offrir cette solution onereuse. 

Les transports en aval de Kinshasa, vers Matadi, par voie ferree ou 
par la route presentent plusieurs inconvenients : La voie ferree a son 
reseau sature rendant les delais d'acheminement relativeaent longs, 
avec des risques toujours possibles de vol quand il s'agit de bois 
scies. La route permet de gagner Matadi en 48 heures mais oblige a des 
investissements supplementaires dans un pare de v~hicules assurant la 
liaison Kinshasa-Matadi, tandis que le reseau routier d~ja charge 
n'est paR maintenu dans un etat parfait d'entretien, ce qui est lourd 
de consequences sur l'etat du materiel. 
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Les bois scies eapruntent davantage le reseau routier. Enfin, le port 
gruaier de Matadi est proche de la saturation. 11 ne peut absorber que 
quelques jours de stock ce qui coaplique singulierement l'ecoulement 
harsonieux des bois depuis la foret. 

II.4 - BESOINS FINANCIERS 

Cette filigre est essentiellement tourllet! vers !'export ce qui lui 
peraet de s'assurer de fa~on reguliere des ressi>Urces en devises. 

Les besoins en fonds de rouleaent et en investisseaent necessitant 
principalement des devises, la filiere n'est que peu incitee a tourner 
sa production vers la consoaaation finale zairoise. De plus, ce pheno
menP. est accentue par l'affaiblisseaent du aarche interieur. 

En revanche le aarche 11<>ndial etant actuelleaent tres dynamique, les 
grands groupes internationaux deja implantes au Zaire, investissent de 
facon non negligeable pour moderniser et augmenter les capacites de 
production. 

La situation est inverse pour les petites entreprises de fabrication 
de meubles dont le marche est essentiellement local. En effet pour el
les, l'investiss· ~ent est impossible a:tuellement, tandis que le cre
dit est tres cher. 
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III - LES MARCHES DU BOIS 

Pour le bois d'oeuvre. le aarche est ne de la de.ande exterieure avec 
!'implantation au Zaire d'exploitants forestiers et d'unites de trans
foraation finances le plus souvent par des capitaux etrangers. 

C'est en premier lieu un aarche d'exportation generateur de devises. 
le aarche national n'etant qu'une retombl!e d'une activite tourttee en 
priorite vers !'exportation. Ceci pour ce qui est de !'exploitation 
forestiere contrOlee. c'est a dire celle des grandes societes desser
vant Kinshasa et les centres urbains. 

Il existe traditionnelleaent dans les villages des marches locaux au 
rayonnement limites pour les besoins i..ediats de la population. Les 
bois sont exploites par des equipes de scieurs de long sans veritable 
contr6le administratif. Les besoins ruraux se trouvent ainsi 
satisfaits. 

Cela permet de dire qu'il existe au Zaire deux marches du bois coexis
tants mais presque etrangers l'Wl a l'autre. 

III.1 - BOIS D'OEINRE 

Comme nous l'avons vu. il represente annuellement environ 16o 000 m3 
de sciage (78 000 et 80 000) et 15 000 •3 de panneaux contreplaques : 

Marche contr6le M3 

Sci age Production 100 000 
Exportation 22 000 

-------
Marc he interieur 78 000 

Contreplaque : Marc he interieur 15 000 

Marche informel 

Sci age Production 80 ()()() 

On peut estimer de 3 000 a 4 000 m3 le volume des sciages exportes 
dans les pays a l'Est par le reseau informal des scieurs de long. En 
1986, le Rwanda avait recense 2 000 m3 de ce type de sciages entres 
regulierement du Zaire, et auxquels il fallait ajouter les entrees en 
fraude. 

Les prix pratiques sont sujets a de grandes variations suivant que les 
bois sont achetes a la sortie de la scierie. ou chez des revendeurs au 
detail ou ils coOtent 40 A 50 % plus cher en moyenne, les prix parve
nant m~me 8 doubler. 

------ -
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A titre indicatif les prix de vente hors taxes du a3 de sciage de la 
societe SIFORZAL. pratiques en septembre 19&9 etaient les suivants 

Zaires/•3 

- Qualite coffrage epaisseur 28 .. 74 936 

- Bois de construction toute largeur 

• Longueur moins de 3 metres Bois blanc 63 703 
Bois rouge 73 194 

. Longueur plus de 3 metres Bois blanc 83 707 
Bois rouge 85 687 

- Chevrons et madriers Bois blanc 97 809 
Bois rouge 105 045 

- Bois de menuiserie Bois blanc 123 096 
Bois rouge 127 646 

La demande semble satisfaite dans les bois de qualite courante ou 
inferieure. 

9.11 

Par contre. les fabricants de meubles se plaignent de trouver diffici
lement les essences de choix de qualite exportation qui atteignent des 
prix exorbitants. 

Ainsi en est-il du wenge vendu a la societe MOBILIA DUX 240 000 z/m3. 
Au detail sur le marche cette essence est vendue a la planche dans les 
320 000 zaires/m3. Le kambala (iroko) et l'afromosia suivent ensuite 
a des coots a peine inferieurs. 

Au sujet du wenge, il faut signaler une decision recente (Aout ou de
but Septembre 1989) du Conseil Executif qui en interdit l'expo~tation, 
sauf derogation. Cette mesure soudaine a prise de court l'administra
tion forestiere du Departement de !'Environnement qui n'a pas ete 
consult~. Les raisons n'en ont pas ete precis~s. Des suppositions 
circulent parmi lesquelles celle-ci : le wenge pouvant s'apparenter 
par sa teinte et son aspect aux ebenes, il y aurait lieu de le 
proteger. En fait, cette essence appartient a une famille botanique 
bien distincte : celle des milletia qui n'a rien de commun avec les 
diospyros dont fait partie les ebenes. 

Le wenge est toutefois une essence assez localis~ dans la region du 
Congo-Zaire. Peu prise autrefois, la demande est venue tardivement 
avec une pression relativement forte aujourd'hui. 

La decision du Conseil Executif risque d'avoir des consequences fA
cheuses pour les exploitants forestiers qui ont mise leurs exporta
tions en forte proportion sur cette essence (FORFSCOM). 
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III.2 - BOIS DE FEU 

Le aarche du bois de feu est interieur au pays. Difficile a cerner. il 
est diffus et eparpille au niveau des faailles pour le bois utilise 
tel quel. 

On a vu precedemaent que le bois de feu representait des volumes ex
t~t importants. de l'ordre de 30 000 000 de m3 par an dont 
7 000 000 de m3 environ (23 %) transfonaes en charbon de bois. Celui-ci 
fait l'objet d'un commerce organise. avec des reseaux commerciaux et 
des points de vente dans les villes qui diffusent au detail le charbon 
livre en sacs par des depositaires. Ces derniers etant eux-memes ap
provisionnes par des transporteurs qui vont chercher les sacs sur les 
lieux de carbonisation ou operent les charbonniers. 

Le prix du sac de charbon de bois augmente au fur et a mesure que l'on 
s'eloigne du site de carbonisation et qu'on se rapproche des villes . 

Ainsi. pour donner une indication. un sac de 35 kg de charbon de bois peut 
couter entre 1 100 et 1 400 zarres chez le charbonnier (Septembre 89). 
Il sera revendu environ 3 800 za1res par le grossiste a Kinshasa. Re
vendu en petit tas au detail, les prix grimpent a 5 700 za1res quand 
on les ramene 8 la valeur du sac. 

Et ces prix sont sujets aux variations saisonn1eres. le cout du com
bustible augmentant durant la saison des pluies quand le paysan char
bonnier s'active aux travaux agricoles. 

Une meilleure gestion de la ressource bois de feu est l'une des taches 
principales du C.A.T.E.B. qui s'y emploie en portant ses efforts a la 
fois sur une meilleure connaissance des consommateurs et sur 
l'economie matiere. Pour ce faire. il s'applique a diffuser des foyers 
ameliores qui permettent d'economiser le combustible des menages. En 
m~me temps, il porte son attention aux operations de carbonisation du 
bois, en suscitant l'emploi de fours dont la conduite mieux maitrisee 
favorise de meilleurs rendements 8 la carbonisation. 
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IV - REPERAGE DES DYSFONCTIONNF.MENTS 

Ils sont multiples. propres au bois mais souvent communs aux autres 
secteurs de l'econ011ie. 

IV.1 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LES TRANSPORTS 

Les dysfonctionnements dans les transports apparaissent 

3.13 

- Dans l'insuffisance des infrastructures d'evacuation des exploi
tations forestieres jusqu'a Kinshasa. 

- Dans l'insuffisance des infrastructures d'exportation : 
Transport de Kinshasa a Matadi. et faiblesse des capacites de 
stockage a Matadi. 

IV.2 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LE SECTEUR DFS SCIAGES ET LE MARCHE 
LOCAL 

Les scieries travaillant essentiellement dans l'optique d'exporter 
leurs produits. les sciages de qualite particulierement dans les es
sences commercialement demandees sont difficiles a se procurer. Et 
leur cout est eleve. 

Cela s'explique par le peu ci'inter!t qu'il p.:?Ut y avoir a ecouler lo
calement des produits generateurs de devises a !'exportation. Aussi 
trouve-t-on plus facilement les seconds choix et les essences moins 
demanuees. ce qui est tout naturel. L'evacuation des bois sans valeur 
marchande aLattus en for~t pour la realisation des routes et debites 
en sciages a Kinshasa permettrait une valorisation de ces essences et 
repondrait certainement a un besoin. 

IV.3 - DYSFONCTIONNEMENTS AU NIVEAU DU MARCHE LOCAL 

A l'exception des classes aisees et d'une frange etroite de la popula
tion des villes. la grande majorite des zairois ne peut acceder au mo
bilier de qualite produit dans les entrep~ises industrialisees. Ce 
mobilier coute cher et depasse souvent les prix pratiques en Europe. 
L'ensemble de la population doit generalement se contenter d'un mobi
lier rustique assez mediocrement con~u. realise en peripherie des vil
les ou dans l'interieur du pays avec des moyens rudimentaires. Bien 
que d'un coot beaucoup moins eleve, il est a noter que ce mobilier met 
souvent en oeuvre les m~mes essences et m~mes quentites de bois que 
celui fabrique dans les entreprises organisees. 
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A y regarder de pres. on constate que l'indt.Strialisation de !'exploi
tation forestiere poussee en aval avec des scieries a haute producti
vite et des usines de fabrication de panneaux contreplaques. de 
mobilier m~. etc ..• et qui a pourtant besoin d'~tre developpee. en
couragee. et modernisee continuelleaent. n'est peut-etre pas la voie 
adaptee qui convient pour elever le niveau de vie de la population dans 
son ensemble. 

Par une formation adequate et des moyens reduits. il serait possible 
d'ameliorer considerablement la qualite des produits d'utilisation 
courante comme le mobilier menager. et d'en abaisser encore le cout. 

IV.4 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LES PROCEDURES D'EXPORTATION 

Elles sont trap nombreuses et paralysent l'activite economiq1•e. Il 
n'en a pas ete recense mains de 53 pour l'exportation du Dais. plu
sieurs d'entre elles se recoupant plusieurs fois en faisant double 
emploi. 

11 serait question de les reduire a 15 sans modifier les resultats. 
Probablement pourrait-on en examinant attentivement les informations a 
recueillir. les simplifier encore, ce qui aurait sans doute pour effet 
de renforcer la qualite des contrOles. 

IV.5 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS A L'INSTABILITE MONETAIRE 

Elle freine les nouveaux investissements etrangers qui ant besoin de 
garantir leur rentabi.H.tt! pour venir s'installer. L'incertitude du 
lendemain et l'inconvertibilite de la moNlaie sont des facteurs defa
vorables a une industrialisation lourde qu'exigent la transformation du 
bois et le developpement d'autres groupes forestiers importants de la 
dimension de SIFORZAL. 

IV.6 - DYSFONCTIONNEMENTS PAR L'INSUFFISANCE DE SOCIETES D'EXPLOITATION 
FORFSTIERE 

Le seul moyen pour le pays d'exploiter annuellement 6 000 000 m3 de 
grumes, comme l'a fixe pour objectif le conseil executif, est d'intro
duire en for~t d'autres exploitants aux capacites similaires ou 
supi!rieures. 
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IV.7 - DYSFONCTIONNEMENTS PAR L'INSUFFISANCE DE LA VALORISATION LOCALE 
DU BOIS 

Le Zaire n'exporte pas suffis&:lllellt de sciages dimensionnes et prede
bites, seches en cellule, voire rabotes. Cette possibilite offre 
l'avantage de penaet~re des eJqJOrtations en container done plus 
faciles. 
~ meme la fabrication de meubles preasseables est insuffismmo..nt 
developpee. 

IV.8 - DYSFONCTIONNalF.NTS PAR LE MANQUE DE STRUC'11JRE DU SECTEUR 
INFORMEL 

Les P.M.E. et l'artisanat qui sont les se-:teurs les plus a meme de 
s'adapter et de repondre aux besoins des populations. possedent une 
main d'oeuvre insuffis81111.'Jent formee neanaoins perfectible et des 
moyens de production souvent restes SOllll8.ires. Ce secteur ne peut done 
que difficilement evoluer de lui-meae et progre6ser. alors que la plu
part des productions de l'artisanat pourrait, avec les ~s moyens 
mais simplement par une revision de la conception et des methodes de 
fabrication, etre plus rentable et de aeilleure qualite. Il suffirait 
d'une formation adequate et d'investisseaents legers en outillage ac
compagnes d'une assistance technique. 

Ces remarques sont valables pour les trois secteurs suj.vants : 

- Les scieurs de l~ng appeles a produire des sciages d'aussi 
bon.~e tenue que ceux qui sont exportes, 

- Les artis&ru!i du bois capables de produire des ouvrages meubles 
et menuiserie, fonctionnels et de qualite, 

- Les charbonniers qui pourront aaeliorer le rendement 
bois/charbon par les methodes de carbonisation enseignees. 
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I - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA FILIERE 

I.1 - STRUCTIJRE DE LA FILIERE 

L'unite de la filiere textile se fait a la fois autour d'un marche. 
l'habillement. et de techniques, la filature et le tissage. En 

- -,-

T.l 

fait, cet amalgame regroupe trois sous-filieres qui repondent a des 
logiques differentes avec, cependant, un certain nombre de connexions. 

Filieres Coton Textiles synthetiques Fibres 

Coton PVC Fibres 

Filature et tissage 

Marche habillement Emballages 

I.2 - LA FILIERE COTON 

La filiere coton represente au Zaire, l'axe principal de la filiere 
textile, et peut ~tre scindee en deux p(>les principaux : 

- La culture et valorisation du coton 
- Les activites de filature, tissage et confection 

I. 2 .1 - Cul tu re et valorisation du co ton 

Le malaise actuel du secteur coton se traduit par : 

- La chute du nombre de planteurs recenses, des surfaces 
cultivees et de la production (baisse de 50 % en 10 ans). 

- L'importation de 50% des besoins en coton fibre. 
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Les principales difficultes du sous-secteur coton sont restees les m~
mes depuis plusieurs campagnes 

- Manque d'entretien des routes a vocation agricole. 
- Insuffisance d'investissement public et prive. 
- Difficulte d'acces aux credits de c&11pagne. 
- Inexistance d'un marche structure et adapte au Zaire 

l.2.1.1 - Les acteurs 

a - Les paysans 

- .... ... -~ 

La production a considerablement chute en raison de la baisse du nombre 
des agriculteurs et des surfaces cultivees, et de la baisse de la pro
ductivite par manque d'intrants et de moyens techniques. 

Les agriculteurs, par ailleurs. ont ete demotives par des prix d'achat 
du coton-graine peu attractifs et des retards d'achat de leur produc
tion par les societes cotonnieres. 

Le paysan ne poursuit done la culture du coton qu'en l'absence de com
petitivite et parce qu'une culture liee aux circuits monetaires lui est 
malgre tout indispensable. 

b - Les societes cotonnieres 

Elles sont chargee~ de l'encadrement des agriculteurs, de la commer
cialisation et de l'usinage du coton-graine (egrenage). 

Les regions cotonnieres sont couvertes par cinq societes 

- Publique 
- Semi-publiques 
- Privee 

Elles appartiennent 
filatures. 
Elles disposent d'un 
et d'usines vetustes 

COTON ZAIRE 
CODENORD, COTOLU, LA COTONNIERE 
ESTAGRICO 

et sont parfois gerees par les proprietaires des 

reseau d'encadrement surabondant et peu efficace, 
approvisionnees par un charroi inadapte. 

Par manque de moyens et en l'absence de cadres competents, elles reali
sent des performances tres faibles si on les compare aux societes co
tonnie~es d'autres pays africains producteurs de coton. Leurs services 
d'encadrement ont une approche etriquee du monde rural. Rien n'est en
trepris pour prendre en consideration les problemes specifiques des 
agriculteurs qu'ils encadrent notamment au point de vue des autres cul
tures vivrieres necessaires 8 la rotation des cultures. Les themes 
techniques, objet de la formation, restent confines 8 des recommanda
tions qui sont la plupart du temps bien connues de agriculteurs. Ainsi, 
peu d' amoeliorations techniques sont apportees 8 .1• 'exploitation 
agricole. 
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Les couts de transport du cotoa-graine sont particulierement eleves 
pa~ la gestio~ irrationn'2lle du charroi et son mauvais etat air.si que 
par la degradation du reseau routier. En matiere de transformation du 
coton-grnine. lcs rendements a ~·egren~ sont parmi les plus bas 
d'Afrique (36 % contre 42%) du fait de varietes i~aaaptees et d'un ma
teriel d'egrenage obsolete. 

Enfin, le faible niveau de production entraine des ~harges fixes im
portantes mal contr6lees par les gestionnaires, qui grevent :ourdement 
les prix de revier.t. 

c - La Caisse de Stabilisa~ion Cotonniere : 

Apres la dissolution de 1'0NAFITEX en 1976. l'Etat s'est associe avec 
les societes textiles privees pour constituer quatre societes cotonnie
res regionales et creer parallelement un organisme public responsable 
de sa politique cotcraniere, la Caisse de Stabilisation Cotonniere 
··csco". 

L'Etat restait done toujours tres present au sein du sous-secteur du 
fait de sa participation au capital des entreprises cvtonnieres et par 
le role qui etait assigne a l'organisme public la CSCo. La politique 
de relance de l'economie cotonniere qui fut conduite a partir de 1981 
reposait sur : 

- L'encadrement d~s petitB producteurs par les societes cotonnie
res dent 1e finance~ent est assure par l'Etat au travers des 
Fonds de Relance EconomiqJe puis des Fonds des Conventions du 
Developpement. 

- L'entretien des pistes rurales sous la responsabilite des socie
tes cotonnieres sur financemeat de l'Etat a partir. des m~mes 
fonds, 

- L'achal, la collecte, la transformation du coton-~raine et la 
commercialisation de la fibre par· les societes cotonnieres, 

- Le controle de la commercialisation de la fibre (repar~ition et 
facturation) par la CSCo, 

- L'obtentio~ des credits de Campagne par un credit consortia! so
lidaire ga::::·anti par la CSCo, 

- La gestion des fonds publics et des aides exterieures par la 
CSCo, 

La fixa~ion des prix d'achat du coton-graine et du prix de vente 
de la fibt·e sous l' arbitrage de la CSCo. 

Cette org~isation de l~ production permit d'enregistrer un radresse
ment de la productior1 cotonniere mais 1-es resultats furent loin de re
pondre a l'~ttente des Autorites et A !'importance des efforts 
fir.anc:.ers consentis par l' Etat et J.es bailleurs de fonds. 
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7.4 

Cette situation trouve en grande partie s~ cause dans la faiblesse ries 
societes cotonnieres. Les pastes de t"esponsabil~te sont soit confies 3 
des cadres issus des structures cotonnieres de l'epoque coloniale in
capables de s'adapter aux modifications de l'environnement socio
economique. soit confies a de jeunes agents expatries sans experience. 
Ce contexte ne permet pas non ph.!s aux r.adres nationaux d' emerger et 
de creer a ce ~iveau le professionnalisme necessaire au developpement 
des activites cotonnieres. 

De plus. suite aux mesures de zairiani3ation et a se~ consequences 
psychologiques 3upres des investisseurs etrangers. les sccietes cotoP
nier£.s ne procederent pas aux investissements de BiO<!erni.sation 
necessaires. Leur prix de revient s'en est trouve affecte. 

De leur cote. les societes textiles contesterent le role de la CSCo 
surtout quant au mode de repartition de la fibre. Invcquant l'option 
du liberalisme adopte par le Conseil Executif. les transactions com
wercicles de la fibre dev~naient. selon elles, du seul ressort des 
partenaires prives. 

Les consequences de cet etat de fait furent desastreuses pour la pro
duction cotonniere. En effet. les societes textiles cesserent 
d'assurer an paiement reguli~r de la fibre. Parallelement, elles se 
reservaient une source d'approvisionnement de coton-fibre au travers 
d'importations ~ealisees dans le cadre des conventions de cooperation. 

Les societes cotonnieres qui n'etaient plus payees regulie~ement pour 
la vente de la fibre qu'elles ecouJaient de plus en plus difficilement 
se trouverent face a une situation finanr.iere catestrophique. 
L'absence de credits solidaires que ne pouvait plus garantir la CSCo 
ne leur permit plus d'ai:ceder normalcment aux credits bancsir~s pour 
le financement des camµagnes d' achat du coton-gra1 ne. l'11e nouvelle 
fois, les agriculteurs voyaient leur oroduction achet~e avec 
d'importants retards et a des prix ~eu incitatifs. La production co
tcnniere chuta e nouveau. 

I.2.l.2 - La faible productivite de la culture cotonniere 

Au Zaire, la productivite de la cultu~e cotonniere est restee tres 
faible alor-s q•Je la plupart des pays africains prcducteu~s 011t connu 
de nombreux succes dans ce domaine. 

Le~ superficies individuelles soot rest~es limitees par l'ebsence ce 
recours a la culture attelee ou 8 la mecanisation legere. Les rende
ments :;ont peu elev~s (250 8 3CJO kg l 't.ecta:;.·e pour J. 000 8 1 200 ~g e. 
l'hect~re dans les pays d'Afrique de l'Ouest). ~e respect tres relatif 
deb normes culturales, la ~auvaise utilisation des insecticides et 
l' abser.ce de recours a la fertilisation mineraie, expliquent c~tte 
situation. 

----~- -

~·' 



~---·· ... --::.... 
• I . . ~ .. 

. , 

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

.- I 
I 

,· I 
' I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 

" . 
. --,.-

Les causes de cette situation se situent au niveau de l'efficience des 
services de vulgarisation et de la recherche agronomique. Sur ce der
nier point, on notera le retard pris par le Zaire. Les resultats tres 
timides obtenus n'ont pas peI'tlis a la vulgarisation de renouveler les 
themes techniques a diffuser aupres des agriculteurs. 

Tous ces elements ont joue en defaveur de !'amelioration des revenus 
des agriculteurs producteurs de coton-graine. 

Les conclusions de l'etude-diagnostic ont ete soUllises au Conseil 
Executif en Juin 1987. Plusieurs scenarios possibles pour la relance 
du sous-secteur cotonnier ont ete presentes. 

Les options retenues par le Conseil Executif privilegient 

T.5 

- la concertation et les relations contractuelles entres les parte
naires (paysans, societes cotonnieres, filatures, banques et 
Etat) par l'institution d'une Charte Interprofessionnelle et des 
protocole~ particuliers qui y sont subcrdonnes, 

- !'implication des paJsans dans le developpement, 

- le r61e des structures locales et regionales (associations villa
geoises et et societes cotonnieres). 

I.2.1.3 - La politique de prix 

Le niv2au particulierement bas des prix aux producteu~s de coton
graine pousse l'agriculteur a abandonner la speculation cotonniere au 
profit d'autres cultures mieux remunerees. La culture cotonniere se 
marginalise et se maintient 18 ou il n'existe pas de cultures 
alternatives. 

En ce ~ui concerne le prix de la fibre, celui-ci ne tier.t pas compte 
des couts reels de production et de la degradation de la structure des 
prix de re~ient. Il ne prend pas en compte la necessite de degager une 
marge d'autofinancement pour que les societes procedent aux investis
sements necessaires 8 la modernisation de l'outil de production 
'amelioration des usines d'egrenage et renouvellement du charroi). 

Pou~ le prix de cession de la fibre, l'Ordonnance-Loi n· 78.023 pre
voyait une fixation officielle du prix de vente aux filatures locales. 
Le systeme mis en place lors de la creation de la Caisse de Stabilisa
tion r2posait sur une mise en harmonie des prix de revient des diffe
rentes societes cotonnieres par le biais d'une caisse nivelant les 
difffrences. Cette conception n'a pas resiste a l'importbtlce des dif
ferences entre les prix de revient des societes cotonnieres et A la 
volor.te de celles-ci de gerer chacune leurs f1.nancements. 
Depuis 1987, a ete introduite la notion de reference au cours mondial. 

' 
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Pour le prix au producteur. l'Ordonnance-Loi n· 78.023 prevoit que le 
coton appartient aux planteurs jusqu'a la ven~e de la fibre et des 
sous-produits par la Caisse de Staoilisation 
La pratique & consacre la fixation d'un prix par campagne de plus en 
plus con~u ~Ol!!lllle un prix plancher. 

I.2.1.4 - La faiblesse institutionnelle de la filiere coton 

Les societes textiles dominent les relations entre partenaires a la 
fois par le controle qu 'elles exercent su1· les societes cotonnieres, 
par leur participation majoritaire au capital de ces societes et par 
leur position de clients privilegies de ces memes societes. 

L'Etat represente au sein du sous-secteur par les parts qu'il possede 
dans le capit~l des sccietes cotonnieres et par la Caisse de Stabili
sation Cotonniere n'a pas joue son role de moderateur de la filiere. 
La C.S.Co s'en est trouvee affaiblie et n'a pu exercer pleineMent s&s 
prerogatives de garant de la solidarite entre partenaires de la 
filiere. 

La faiblesse institutionelle de la filjere s'est traduite par un ine
galite evidente entre partenaires et c'est le petit pro<lucteur q~i en 
a subi taus les desavantages. 11 l'a exprime par un desinter~t crois
sant pour la culture cotonniere. 

1.2.1.5 - Importation de coton-fibre 

T.6 

La "Public Law 480" (PL480) permet aux Etats-Unis d'exporter des sur
plus agriccles sur un financement public americain converti en pret au 
Za1re a des conditions tres favorables. 

En 1986, l&s filatures ont obtenu, aux frais de l'Etat za1rois, de ne 
payer au comptant que 5 % dn montant de leurs importations de coton, 
convertis en za1res au taux de change de la date du deberquement, et 
le solde (95 %) en mensualites, sans interet, echelonnees su~ 20 mois. 

Les filatures ont surexploite les avantages financiers de !'operation 
(credit gratuit, et, grace a !'inflation : reduction de pres de 40 % 
de la facture reelle) en important plus que leurs besoins en fibre, 
et ce, aux depens de leurs achats d~ coton local. 
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I.2.2. - Les activites de filature. tissage et confection 
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Cette activite s'articule a la fois sur la valorisation du coton-fibre 
et sur la demande finale en produits textiles. 

I.2.2.1 - Les filatures-textiles du coton : 

D'une fa~on generale. l•outil de tissage est maintenant performant et 
competitif. Au nombre de cinq. les filatures ont une capacite annuelle 
de consommation de 14 000 tonnes de fibre: 

- UTEXAFRICA repre~~nte 50 % du total e~ a fait des investisse
cents de modernLsation (KINSHASA). 

- SOTESKI a un outil en pleine extension et modernisation 
( KINSANGANI ) • 

Les autres filatures sont plus anciennes mais ~revoient egale 
ment leur modernisation (FILTISAF a KALEMIE. SOLBENA et 
SINTEXKIN a LUBUMBASHI). 

Les filatures ont un role direct sur les societes cotonniees et en as
surent presquE toujours la gestion. 

I.2.2.2 - La confection-Bonneterie : 

L'essentiel de la production est tourne vers le marche interieur en ce 
qui concerne principalement les vetements masculins. et ast concur
rence par la friperie. Une production a !'exportation existe nearuiloins 
dal's le groupe L. HASSON grace aux possibilites offertes en Europe 
pour les produits en provenance des pays ACP. 

Les petits confectionneurs, qui s'approvisionnaient en tissu aupres 
des producteurs locaux. sont devenus peu nombreux en raison de la con
currence de la friperie et de la baisse du pouvoir d'achat. 

Les principales societes intervenant dans ce secteur sont : 

lrI'EXAFRICA 
HASSON 
FILTISAF 
ROSIER 
SOLBENA 
MOVA 
DIANA TEXTILES 

Fili ales 

OTRICOT 
ELRE, LINDA et SOFATEX 
BONAF, TEXCO et TEXINDAF 

SOLTEX 

\ 
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On classera les nombreux produits de la fa~on suivante 

-Confection. pret a porter UTEXAFRICA et HASSON 3 000 000 m2 

- Tenues de travail et 
Confection industrielle UTEXAFRICA et SOLBENA 12 000 000 m2 

- Dreps, nappes et taies FILTISAF et UTEXAFRICA 15 000 000 m2 

- Tricotage, bonneterie HASSON et FILTISAF 1 250 000 m2 

La totalite de l'habillement peut done etre estimee a ~nviron 31 000 000 
m2, ce qui represente mains d'un metre carre par habitant. 

Dans l'ensemble on notera que l'industrie de l'habillement a ete en 
legere regression ces dernieres annees. 

I.2.2.3 - La friperie 

Repondant a un besoin social, la friperie est devenue un commerce orga
nise qui a accentue le desequilibre du secteur de la confecticn. C'est 
ainsi que la production de chemises est en regression. De gros importa
teurs font entrer avec plus ou mains de facilite, d'importants lots de 
v~tements declasses (rebuts d'usine, stocks demodes produits parfois 
specialement) qui sont reconditionnes et mis en vente aupres de 
detaillants. Les producteurs zarrois ne sont pas parvenus jusqu'ici a 
obtenir des autorites, un contrOle et un contingentement des importa
tions de friperie. 

I.2.2.4 - La distribution 

La distribution des produits finis ne pose pas de problemes importants. 
Ainsi le groupe L. HASSON et Freres est dote d'un reseau couvrant tout 
le pays et dispose d'una flottille de bateaux fluviaux. Le groupe zar
rois MAMA POTO, dans 1'2r.s~mble de ses magasins et d~pOts, distribue a 
la fois les produits du groupe auquel il appartient (lWAK-SINTEXKIN) et 
les prcduits des autres filatures. MAMA POTO avec ses cinq magasins de 
vente de P8&1les couvre 28 % du marche. 

Les autres grands distributeurs sont SYMIS-BELTEXCO qui, avec HASSON et 
MAMA POTO, couvre plus de 80 % du marcM du pagne. 
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Les tissus synthetiques sont produits exclusivement per la societe 
NOVATEX, filiale du Groupe L. HASSON et Freres, a partir de fils en po
lyester importes. Ce tissu est destine a la confection. 

Par ailleurs, des sacs en polypropylene fabriques par la societe TISSA
Ki~! sont utilises pour le conditionnement du sucre, du riz et du the. La 
ligne ie production est neuve et performante. La matiere premiere est 
importee. 

Les productions sont les suivantes : 

NOVATEX 
TISSAKIN 
PLASTICA 

TOILF.S (m) 

3 000 000 

12 000 

I.4 - LA FILATURE ET LE TISSAGE DE FIBRE 

SACS (pieces) 

6 000 000 

Ce secteur de l'industrie textile couvre des produits tres varies, 
repartis en 1986 comme suit 

SACS 
TOILE ET TOILE ENDUITE 
MATELAS 
FICELLE ET CORDE 

PRODUCTION 

4 940 230 pieces 
757 716 m. 

2 500 pieces 
110 360 kg 

EQUIVALENCE EN FIBRE 
(en tonnes) 

3 400 
227 

2 
110 

Le besoin total en fibre pour ces productions est d' eaiviron 3 700 
tonnes, tonnage qui represente le quart du tonnage transforme dans 
l'industrie du coton. 

Deux societes, TISSAKIN et U.T.N., couvrent la totalite du marche en 
sacs, toile, ficelle et corde. Leur production fluctue avec celle du 
cafe. La ma~iere premiere.le jute, est produit localement a raison de 
70 % et 30 % est importe. 

La totalite pourrait ~tre produite localement, et a meilleur compte 
que l'importation Si on pouvait promouvoir la culture necessaire a la 
production. 

----e--> 
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Cela pourrait se faire si les conditions suivantes etaient remplies 

- Assurer un revenu correct aux paysans 
- Organiser le ramassage 
- Mecaniser !'operation de rouissage qui se fait actuellement ma-

nuellement dans des conditions tres penibles (il s'agit d'une 
mecanisation elementaire de type artisanale etablie au sein me~e 
du village). 

Sur le plan administratif, !'importation de fibres (jute) devrait etre 
prohibee, car c'est un produit que l'on peut facilement produire au 
Zaire. 

I.5 - LFS PRODUITS DE LA FILIERE 

Les produits en Coton sont en grande partie destines a l'habillement 
feminin et les tissus synthetiques utilises de preference pour la con
fection des habits masculins. 

En gros. 70 % de la production de tissus est destinee au marche 
feminin. 

En ce qui concerne la qualite. la modernisation des unites de produc
tio~ a pennis de sortir des produits qui sont tout a fait concurren
tiels avec les produits de l'Afrique de l'Ouest et de loin superieurs 
aux importations en provenance des pays asiatiques. 11 en est de meme 
pour les prix qui sont devenus competitifs, sauf pour les produits 
asiatiques dont le prix de base est tel que. m~me s'ils etaient taxes 
d'une fa~on tres importante a !'importation, ils resteraient neanmoins 
tres en dessous de la valeur des produits locaux. 

La confection repond aux criteres de l'acheteur et a l'exportation, 
l'outil permet de sortir des produits adaptes aux exigences de ce mar
che : matiere, mode, finition •.• 

Les sacs en jute, principalement utilises pour le conditiormement du 
cafe, souffrent de la concurrence d'importations frauduleuses en pro
venance du Bengla-Desh qui alimentent les regions cafeieres de l'Est du 
Zarre a partir de la Tanzanie. Si les sacs importes de cette maniere 
devaie~t l'~tre egalement en &cquittant les droits d'entree,les sacs 
locaux seraient moins chers malgre la distance de transport depuis 
KINSHASA. 

Les sacs en jute souffrent egalement de la concurrence de sacs servant 
a l'emballage de produits alimentaires importes et qui sont recycles 
(importation de mars pour combler le deficit agricole du pays). 
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Les sacs en polypropylene utilises pour le conditionnement du sucre. 
du riz et du the. pourraient l'~tre egalement pour la farine. mais les 
minotiers preferent les sacs en coton. car ces derniers. plus chers. 
interviennent dans la structure du prix de revient et elevent le emit 
et par voie de consequence le profit (prix de revient + 20 %). 

I.6 - EQUILIBRE RFSSOURCES/EMPLOIS DE LA FILIERE COTON 

Ce diagramme etabli a l'aide des productions de 1987. met en evidence 
un certain nombre de desequilibres : 

- desequilibre entre coton local et coton importe. 
- desequilibre entre tissu zairois et tissu importe. 
- desequilibre entre confection formelle et informelle. 

Tissus importes 

Coton importe 50 % 

Total coton 
14 000 T. 

Importation 
frauduleuse 15 % Secteur artisanal 

Importation de 
friperie 

45 % 

- Vente produits 
finis 

Conf~ction 

artisanale 
et 

familiale 

85 % 

Total tissu 200 M de m2 

activite industrielle zairoise 

Total export 
1 M de m2 

" ,, 
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II - RESSOURCES Er BESOINS 

II.1 - l...~ INPlTI'S 

L'enseable de la filiere textile est domine par la filiere coton. 

Le coton et le jute sent les seuls intrants qui pe~vent valablement 
etre produits localeaent. La plupart des autres produits entrant dens 
la fabrication (pour le blanchiment, la teinture OU l'encollage) etant 
marginaux dans la structure des prix de revient, ne justifient pas une 
production nationale en raison de la faiblesse du volume global neces
si te par !'ensemble du secteur. 

Une mention speciale doit cependant etre faite pour la soude, dont on 
trouve de nombreuses utilisations dans d'autres industries. Ce produit 
pourrait peut-etre etre fabrique localement si l'on decidait 
d'exploite~ le gisement de sel du Bas-Zaire. 

Par contre, en amont, le besoin d'intrants agricoles pour la produc
tion du coton pourrait justifier une fabrication d'engrais ou d'autres 
actions (Fermes semencieres ... ) au meme titre que le reste de la pro
duction agricole du pays. 

II.2 - LES OUTILS DE PRODUCTION 

Suite aux efforts de modernisation des differents acteurs. l'outil de 
production est devenu performant au point de pouvoir supporter la con
currence des importations de produits siailaires. 

La maintenance est assuree par l'usine elle-meme ainsi que cela se 
pratique a l'etranger du fait de la specifite des equipements qui de
mandent des interventions constantes. L'importation de pieces de re
change ne pose plus de problemes a l'heure actuelle. 

La livraison d'energie electrique etant tout a fait fiable, certaines 
unites ont installe des chaudieres electriques en lieu et place de 
leurs anciennes chaudieres (fuel-bois) et d'autres negocient actuelle
ment avec la S.N.E.L. la possibilite d'en faire autRnt. 

Le.<J transports ne presentent un caractere de gravi te aigu que dans les 
regions productrice de coton ou les dessertes rurales ne permettent 
pas d'utiliser certains equipements plus performants pour la culture 
et l'acheminement de la prClduction agricole vers les usines 
d'egrenage. 

La m~in d'oeuvre n'a pas connu d'evolution notable depuis la moderni
sation des equipeaents et n'a pas supporte de licenciement. 
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II.3 - US RESSOURCES FINANCIERES 

II.3.1. - Le financement du secteur cotonnier 

Sur le plan national, le financeaent du secteur est assure par les 
Fonds de Relance Econa.ique (F.R.E.}, transforaes ulterieureaent en 
Fonds de Convention de Developpe11ent (F.C.D.}, ali11e11tes par une sur
taxe de 7 % sur la production locale de tissus payee par les 
filatures. Ces fonds sont destines a pel"llettre aux entreprises de pro
duire leurs matieres premieres locales ou 8 promouvoir d'autres entre
prises susceptibles de generer des devises. 

L'incorporation en 1986 de taxes des F.C.D. dans la C.C.A. a supprime 
les ressources propres des Fonds de Convention de Developpement et au
cune mesure de substitution n'a ete prevue. 

Toutefois, en 1988. la releve est partiellement inscrite sur le Pro
gramme d'Investissement Prioritaire (P.I.P.}. 

Sur le plan exterieur. de 1981 a 1984, la filiere a beneficie d'un fi
nancement du F.E.D. qui a ete employe 8 subventionner des societes co
tonnieres pour leurs actions de vulgarisation, entretien des 
pistes .••• ainsi qu'une aide en devises pour la rehabilitation des usi 
nes et une subvention de la Caisse de Stabilisation Cotonniere. 

Un projet I.D.A. (Banque Mondiale) negocie avant la reforme monetaire 
de 1983 prevoyait des p~ts subsidiaires aux societes au taux de 15 % 
avec risque de change. Avec la reforme monetaire et la disparition du 
taux off"iciel du zaire, le credit est devenu insupportable pour les 
beneficiaires et il a ete cloture, inempluye aux trois-quarts. 

Le financement F.E.D. termine, celui de la B.I.R.D. ar~te, il ne sub
siste que l'appui de la Cooperation belge (aide en personnel, appui a 
la formation en matiere de vulgarisation et de protection des 
vegetaux). 

Pour les credits de campagne, la mobilisation des financements bancai
res pour l'achat du coton a ete assuree de 1978 a 1985 dans le cadre 
des "financieres cotonnieres", les FINACO, par lesquels les societes 
cotonnieres beneficiaient d'un credit annuel par un consortium de 
banques. 

Le systeme a ete remplace par une recherche de financement des credits 
de campagne par les binOmes existants : filature/societe cotonniere. 
l'une cautionnant l'autre. Par ailleurs, ces credits, limites aux 
seuls achats de coton-graine, beneficiaient d'un taux preferentiel (30 
% plus la CCA sur les inter~ts, soit un taux brut de 35.4 %). 
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Le credit agricole : 

11 n'y a pas de solution satisfaisante au probleme du credit agricole 
aux planteurs. La Banque de Credit Agricole n'est pas armee pour le 
faire, faute de credit adhoc et d'implantation sur le terrain. 

T .14 

Le PAS prevoit que le credit agricole ne beneficiera plus de taux 
d'interet preferentiel. F.n revanche, les banques comaerciales auront a 
respecter un objectif minimua de credit agricole a l'interieur de leur 
plafond global de p~t. De plus, la banque du credit agricole sera 
renforcee et son capital ouvert a des partenaires prives. 

Par contre, elle a l'avantage potentiel de pouvoir mobiliser des li
gnes de credit a des taux particulierement favorables sur financements 
exterieurs. 

ll.3.2 - Le financement du secteur des industries textiles 

Alers que les industriels eprouvaient il y a peu des difficultes a 
obtenir des devises, le probleme des entreprises est maintenant de di
?OSer de suffisamment de :t:aYres. 

La nature des relations ainsi que les taux eleves du credit n'incitent 
pas les industriels 8 s'adresser aux banques. C'est ainsi que les 
principaux investissements de renovation et de modernisation ont ete 
decides dans un contexte different (taux negatifs) et alors que la 
tresorerie des societes etait assez abondante. Cette situation de tre
sorerie pouvait s'expliquer, entre autres, par le decalage entre 
l'achat de matieres premieres a des conditions interessantes 
(remboursement echelonne d'un prix d'achat fixe) et la vente du pro
duit fini au prix du marche. 

Les conditions d'achat ayant evoluees, le taux des credits etant redeve
nu positif, les f:ntreprises connaissent des difficultes et doivent 
recourir 8 d'autrcs moyens pour financer les investissements en cours. 
L'exportation en est un. et UTEXAFRICA a pour objectif d'exporter 
jusqu'a 10 % de sa production. 

Les situations restf.nt neanmoins tres differentes ente les societes, 
suivant qu'elles sor.t filiales ou non de societes etrangeres. c•est 
ainsi que les operations relatives 8 l'obtention d'un credit 
fournisseur, B l'approvisionnement en devises, OU 8 l'obtention de ga
ranties bancaires peuvent !tre grandement facilitees. 

On observe toutefois que les industriels de la filiere se sont en ge
neral bien adaptes aux difficultes rencontrees. 
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Il.3-3 - La production de coton 

C'est la. le probleae essentiel de la filiere textile. 

La solution reside en &110nt par la fixation d'un prix du coton aux 
paysans suffisamment reraunerateur et i·allocation de credits de campagne. 

Cette reorganisation du secteur fait l'objet d'une charte entre les 
differents acteurs de la filiere. et une Ordonnance-Loi est actuelle
ment a l'etude qui fixers les rapports entre les partenaires et per
mettra de aettre en oeuvre : 

- Le financement des actions d'inte~t public ou l'Etat. assumera 
les fonctions essentielles liees a l'objectif de restructuration 
:ie la filiere dans une perspective de developpement rural. 

- Le financement des investissements devant permettre aux societes 
cotonnieres de renover leu~ appareil de production et charroi a 
des conditions financieres acceptables par des activites 
agricoles. 

- L'autofinancement des societes cotonnieres (coDUDe consequence du 
redressement de la filiere). 

III - LE MARCHE 

III.I - LE ZAIRE ET L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

Au niveau mondial. la consomaation de fibre par tete d'habitant est en 
legere croissance sur ces dernieres annees. 

La repartition d'origine des fibres est relativement stable avec une 
legere baisse des fibres naturelles (coton. laine) au profit des fibres 
artificielles. 

198o l 1965 1988 

Fibre !lrtificielle 46.3 45,4 47,4 

Fibre naturelle 

Coton 48.2 49,2 47,9 
Laine 5.3 4.9 4.6 
Soie 0.2 0.2 0.2 

Cons0111Dation par t~te 
d'habitant (kg) 6.68 7.09 7.46 
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Pour le Zaire. on note une consommation de 14 000 to1U1es de coton 
soit. 0.42 kg par habitant ce qui correspondrait en se basant sur la 
structure indiquee ci-dessus a une consomaation de fibre de 1 
kg/habitant ou 1.2 kg en se basant sur la structure 
ressources/eaplois. Ces valeurs sont tres faibles par rapport a la 
moyenne des pays de structure cOllparable qui est de 2.8 kgihabitant. 

III.2 - LE MARCHE NATIONAL 

En ce qui concerne les tissus. le marche est essentiellement tourne 
vers la consomaation locale. Pour l'essentiel le coton est consomme 
par la clientele feminine et le synthetique par la clientele 
masculine. 

- ----
T.16 

Les enquetes budget/consommation realisees en 1986 indiquent que la µart 
du budget des menages affectee a l'habillement est de : 

- KINSHASA 
- BANDUNDU 

KISANGANI 
- LUBUMBASHI 

7.0 % (7 personnes/menage) 
6.4 % (6 personnes/menage) 
7.8 % (6 personnes/menage) 
9.7 % (6-7 personnes/menage) 

La consommation globale en produit textile est estimee a 200 millions 
de m2 soit mains de 7 m2 par an et par habitant pour une production na
tionale de 6o millions de m2. 

Les habitudes de consommation ont evolue avec la penetration massive de 
la friperie qui s'est faite aux depens du petit artisan confectionneur. 

Toutefois, le facteur principal qui influe sur le choix est le pouvoir 
d'achat du consommateur. 

Compte tenu des avantages accordes aux pays de l'A.C.P. pour les impor
tations de produits textiles. un certain courant se dessine vers une 
production d'exportation. Cette derniere reste faible et existe pour des 
raisons autres que celles liees a la recherr,he de marches nouveaux. 

La concurrence interne n'est pas prejudiciable aux industriels car 
toutes les societes se retrouvent Sl\r un m&me J. ied au regard des 
approvisionnements, de la fiscalite et de la clientele cible. La dis
tribution se faisant d'une fa~on assez uniforme dans tout le pays a 
travers des reseaux bien organises, il ne s'est pas cree de situation 
monopolistique. Par contre, les importations frauduleuses en provenan
ce des pays asiatiques qui echappent a tout contrOle ainsi que la fri
perie representent une concurrence tres serieuse pour l'industrie 
zarroise. 

11 s'agit la d'une concurrence au mauvais sens du terme, car elle ne fa
vorise pas au sein des entreprises, une recherche d'amelioration de leur 
productivite et de saine competitivite. 
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IV - REPERAGF DES DYSFONCTIONNEMEN'I'S 

IV.1 - DYSFONCTIONNEKENTS DANS L'APPROVISIONNemfr EN MATIERES PREMIERFS 

La filiere textile etant etroitement liee au fonctionnement de la filie
re coton. c'e3t son spprovisionneaent en aatieres premieres qui est la 
cie de voute de tout !'edifice. Les dysfonctionneaents apparaissent de 
la fa~on suivante : 

Manque de stabilite du prix d'achat du coton graine et du prix 
de vente de la fibre face a l'environneaent international d'ou 
l'absence de garantie au producteur. 

- Pas d'approvisionnement prioritaire a partir de la production 
nationale, 

- Pas de reglementation de retrocession du coton fibre importe 
dans le cadre des contrats de cooperation, 

Capacite d'intervention de la C.S.C.O. insuffisante. 

Tous ces points sont repris dans le cadre du projet d'ordonnance-loi a 
soumettre a la sanction du conseil executif. Cette ordonnance-loi 
abrogera l'ordonnance-loi n· 78 023 du 9 AoQt 1978 relative a la 
culture. a l'industrie et au commerce du coton et de ses 
sous-produits . 

IV.2 - DYSFONCTIONNFMENTS AU NIVEAU DES USINFS D'EGRENAGE 

Le mauvais etat des equipements et leur obsolescence s'ajoutent a leur 
implantation qui est souvent eloignee des lieux de production, ce qui 
conduit a donner la preference aux petites huileries plus faciles a 
placer pres des usines d'egrenage. 

IV.3 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LE FINANCEMENT DE LA CULTURE DU Cl)T()N ET 
DES INDUSTRIES 

Au niveau de la production du coton, il faut noter les difficultes 
d'obtention de credits de campagne. 

Au niveau des industriels, il faut souligner la necessite de l'acces a 
un credit MT pour le renouvellement et la modernisation des 
equipements. 
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IV.4 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LFS INFRASTRUCTURES 

La difficulte provient de l'etat des routes de desserte agricole empe
chant les engins de se deplacer d'un cheap a l'autre et au charroi 
d'acheminer la production vers les usines d'egrenage. 

IV.5 - DYFONCTIONNEMF.NTS DANS LA MAUVAISE PROTECTION DU MARCHE 

Jusqu'a present les importations frauduleuses et les importations mas
sives de friperie pouvaient en partie se justifier par la faible pro
ductivite des entreprises locales. Mais apres les efforts realises 
dans ce sens par les industriels, des difficultes deaeurent les 
principaux elements favorisant encore les importations sont : 

- L'absence de mercuriales favorisant la sous-declaration des 
produits, 

- Le manque de rigueur dans les contrOles douaniers • 

- L'absence de quotas pour !'importation de friperie. 

Les problemes f iscaux les plus penalis'11lts sont le cumul de la 
CCA appliquee a la fois sur la fibre et sur les tissus produits 
localement, et la reevaluation dans le cadre du P.A.S. du droit d'entree 
sur les intrants agricoles autrefois exoneres . 

IV.6 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LA PROMOTION DU TEXTILE COTON 

Pour le marche feminin des pagnes, peu d'actions sont envisageables en 
dehors d'une hausse generale du pouvoir d'achat. En revenche des ef
forts doivent encore ~tre faits pour proaaouvoir : 

- La haute couture zalroise tant en Occident que dans les pays 
voisins 

- La confection masculine en coton, pour reprendre des parts de 
marche sur la friperie et le textile synthetique. 

En effet, contrairement a de nombreux autres pays africains, la tradi
tion vestimentaire 8 partir du coton n'est que peu developpee au 
Zalre. Ce developpement peut passer par le lancement de nouveaux pro
duits vestimentaires en coton et doit s'appuyer sur une restructura
tion de l'artisanat. 
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IV.7 - DYSFONCTIONNF.MENTS DUS A i.'ABSENCE D'ORGANISATION DU SECTETJR 
ARTISAN AL 

Les importations de friperie ont ete favorisees par la disparition 
des petits tailleurs. Le developpement de cette profession necessi.te 

- La aise en place d'Wle patente forfaitaire 11<>ins forte que la 
fiscalite inforaelle 

- L'integration de la CCA a la patente 

T.19 

- Les aides pour favoriser l'autofinancement et mettre en place de$ syste
mes de location vente (pour les machines a coudre par exemple) 
avec en parallele des petits contrats de sous-traitance. 

- Un positionnement de l'artisanat et de la grande industrie de 
la confection sur des crenaux differents afin d'eviter Wle trop 
forte concurrence et de pouvoir developper des systemes d'inci
tation plus cibles sur l'Rrtisanat. 
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I - ORGANISATION ET FONCTIONNEME?n' DE LA FILIERE 

Les deux axes principaux de la filiere B.T.P. materiaux de construc
tion sont : 

- La production de materiaux de construction qui regroupe 2 acti
vites principales 

*!'extraction et le broyage 
• La fabrication de produits elabores (ciment. brique. beton. 

parpaing, fibro-ci11e11ts, carrelages. verre .•• ; 

- le b!timent et les travaux publics dont les domaines d'investi
gation sont essentielleaent : 

* Le batiment et les infrastructures urbaines 
* Les infrastructures de transport (route, chemin de fer. ame

nagement portuaire et fluvial) 

1.1 - LF.S MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

I.1.1 - L'extraction et le broy~ 
ces activites sont : 

Les principaux produits issus de 

a - La pierre et ses derives fragmentes 

- Les moellons 
Les concasses 

- Les gravillons 
- les sables 

Caracteristiques 

dia. 
dia. 
dia. 
dia. 

de 400 a 80 IDiD 

de 80 a 30 mm 
de 30 a 2 mm 
de 2 a o 1111 

Production industrielle 
en 1987 

20 000 tonnes 
400 000 tonnes 
280 000 tonnes 

n.c . 

Il faut egalement noter une importante production artisanale de 
moellons. Les concasses servent essentiellement a l'empierrement des 
routes. Leur consommation est directement liee au programme de travaux 
routiers. 

Les gravillons sont utilises pour la fabrication du beton. D'apres la 
production de ciment, on estime les besoins en gravillons a 1 350 000 
tonnes. Ceci laisse done supposer l'exi~tence d'un grand nombre de 
producteurs relevant du secteur informel. 

9TP.l 

Pour le sable, la composition chimique a une grosse importance. Les sables 
riches en silice et en calcaire sont utilises en verrerie. Pour l~ sa-
ble ordinaire, la production industrielle n'excede ~as 85 000 tonnes 
et les besoins sont d'au moins 650 000 tonnes, aussi on conclue que de 
nombreux producteurs relevent du secteur informel. La poudre fine du 
calcaire est utilisee par les fabricants de peinture. 
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b - La production de gypse naturel et son derive le platre : 

Actuellement il n'y a pas de giseaent de gypse exploite au Zaire. Seul 
est ~roduit par la Gecamines. du gypse sous produit dans le process 
des minerais metalliferes. 5 000 a 6 000 tonnes de gypse sont ainsi 
produites et vendues a Kinshasa. Ciment lacs et GCC Gecamines. Mais ce 
gypse est de mauvaise qualite. 

c - La production de calcai~ pur et son derive la chaux : 

Seul GCC Gecamines produit de la chaux pour son traitement des mine
rais metalliferes. La GCC Gecamines produit 170 000 tonnes de chaux 
impure et 150 000 tonnes par an de chaux pure. 

d - La production d'argile et ses derives argileux : 

BRIKIN est la seule societe a produire au Zaire des briques et des 
pro<luits argileux cuits (16 000 tonnes par an). L'on peut penser que 
le secteur informel est important. 

1.1.2 - Fabrication des produits elabores 

a - Le ciment et ses derives : 

Le ciment est obtenu a partir de clinker broye avec du gypse et even
tuellemen t d' at·. tres produi ts d' addition selon la quali te de cimen t 
attendue. 

CIZA. CINAT et CIMS!IABA possedent une carriere dont la partie haute 
comporte des produits argileux et la partie inferieure des produits 
calcaires. L'industrie du ci~ent util~sant et produisant des materiaux 
pondereux. la presence au meme endroit de carrieres de calcaire et 
d'argile est un element tres favorable au coot de production. 

Actuellement la production annuelle depasse les 500 000 tonnes dont 
80 % provenant a part egale de CINAT et CIZA. 

On notera que CIMENKI et CCC-GCM sont de simples stations de broyage 
produisant respectivement du ciment pouzzolanique et metallurgique. 
Par ailleurs. ponctuellement, CIZA produit des ciments ayant des qua
lites speciales comme du ciment HRI. broye fin, du ciment "low heat" 
pour les barrages, du ciment a prise rapide. 

Le ciment, pour !'importance des equipements qu'il exige, n'autorise 
par !'intervention de producteurs informels. mais ce n'est pas le cas 
de la distribution, surtout dans les regions aloignees des 
cimenteries. 
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b - Le beton : 

Aucune statistique n'est disponible pour le beton et le beton arme. 
Seule la societe SAER produit. a Likasi. des produits heton manufactu
res. tels que parpaings. poutres. dalles. linteaux. tuyaux etc ••• 
On estime que SAER produit et vend annuellement 11 a 12 000 tonnes de 
ces produits. 

c - Granito et carrelages 

Ces produits sont manufactures par SAER a Likasi pour le Shaba. et 
ETERNIT a Kinshasa. pour la capitale et sa region. ainsi que par 
ITENCO-MARBREZA a Kinshasa. 

SAER a Likasi. produit aux environs de 20 000 m2 de granito par an. 
ETERNIT a Kinshasa a repris sa production apres restructuration de 
l'entreprise. MARBREZA a une production de 30 000 a 35 000 m2. 

d - Le fibro-ciment 

11 n'y a qu'un fabricant de produits en fibro-ciment au Zaire. C'est 
la firme ETERKIN a Kinshasa. 

e - Briques et terre cuite 

Pour ces materiaux. les productions recensees sont encore tres 
limitees. 

I.2 - LE BATIMENT ET LFS TRAVAUX PUBLICS 

I.2.1 - Les entreprises de travaux publics : 

D'apres la classification retenue par la banque mondiale. on distingue 
4 categories d'entreprises de travaux publics : 

- Entreprises privees du premier groupe : entreprises possedees 
et dirigees en totalite par des etrangers ; 

- Entreprises privees du deuxieme groupe : entreprises possedees 
et dirigees par des citoyens zairois 

Secteur informel du premier groupe : secteur informel de la 
construction utilisant des materiaux industriels tels que ci
ment, fer a beton, produits prefabriques en beton. tales ondu
lees ; 

- Secteur informel du deuxieme grou?-~ : secteur informel de la 
construction n'utilisant que des pr,'Ciuits traditionnels locaux 
tels que roseaux. briques en terre crue sechee. toitures en 
feuilles de palmier. 

BTP.3 
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La repartition des chiffres d'affaires entre ces categories est donnee 
par le tableau suivant et fait apparaitre la nette predOllinance du 
secteur informel : 

Entreprises privees 21 % ler groupe 20 % 
2e.e groupe 1 % (*) 

Organisaaes publics 13 % Office des Routes 7 % 
ONATRA 2 % 
S.N.C.Z. 2 % (*) 
Autres 2 % (*) 

Secteur intermediaire 2.3 % Mission 2 % 
Cantonnage aanuel 0.3 % 

Secteur informel 63 % ler groupe 37 % 
2eme groupe 26 % (*) 

(*) Estimations S<>llllaires 

Les entreprises privees du premier groupe sont au n<>11bre de 12. Ces so
cietes ont ete fondees et implantees au Zaire par des etrangers. Par11i 
les plus importantes on peut citer : Auxeltra-beton. S.G.E .• Safricas 
a Kinshasa et Swanepoel a Likasi. De plus le rapport de taille entre 
la plus grosse et la plus petite est de 15. les entreprises du deuxie
me groupe ont ete fondees et sont dirigees par des zairois. Ces entre
prises ne sont pas structurees. il n'existe pas de liste de ces 
entreprises. L'activite de ces entreprises est essentiellement concen
tree sur le batiment (logements. ecoles. bitiments administratifs •.. ) 
et sur la fabrication de produits en beton pour le bitiaent 
(parpaings. blocs, poteaux prefabriques. tuyaux ..• ). Ces entreprises 
se limitent a ce type d'activite car le poids de l'investissement y 
est faible. et de rentabilite lente et aleatoire. Dans ces entreprises 
l'encadrement domine la technologie du bitiment. et provient souvent 
d'ingenieurs dipl6mes et d'agents de maitrise d'entrepreneur~ du pre
mier groupe. 

Le developpement de ces entreprises est considerablement freine par la 
faiblesse de la gestion administrative, les contraintes financieres et 
l'approvisionnement en devises, le marche exterieur ne leur etant pas 
accessible. de meme que certains gros marches nationaux ou des cau
tionnements sont necessaires. 

Plus de 10 % des travaux publics sont executes cheque annee ou regis 
par des agences publiques. On note l'entretien et la rehabilitation 
des routes par l'Office des routes et !'infrastructure des ponts et 
des chemins de fer par l'ONATRA et la S.N.C.Z. Bien que parfois rea
lise de maniere peu rentable ces travaux ne peuvent pas etre supprimes 
car 1ls repondent a un besoin : assurer les operations d'entretien et 
de reparation urgentes et per11ettre un contrOle des couts. Cependant 
au Za~re il devrait etre possible d'augmenter la part des travaux exe
cutee par le& entreprises privees, les travaux pourraient ainsi etre 
executes sous contrat et non en regie ce qui limite les risques de 
derapage. 
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Le cantonnage aanuel est une tradition heritee de l'epoque coloniale. 
Ce procede est utilise pour les routes d'interet local et pour les 
routes regionales secondaires. L'attributaire place des cantonniers re
guliereaent sur des portions de route, deterainees entre 8oo et 2 500 
selon la nature du terrain. et leur tAche essentielle est de curer les 
fosses et les exutoires de fa~on a ce que les eaux ne stagnent pas sur 
la piste. 

Dans le groupe n· 1 du secteur infor.el nous trouvons des particuliers 
ou des c<>1munautes qui realisent des constructions utilisant des aate
riaux tels que le ciaent. On trouve ces constructions dans les villes. 
Le sol est couvert de chapes en ciaent. les aurs sont en blocs de ci
ment ou parpaings. Il y a souvent un eclairage bas et la toiture est 
realisee avec des toles passees sur des aadriers ou des chevrons de 
bois. Ce secteur utilise 8IUluellement environ 200 000 tonnes de ciment 
distribuees a partir de petits depOts de vente. La denomination du 
groupe na 2 du secteur inforael regroupe les constructions tradition
nelles qui ne font pas appel aux 11ateriaux llOdernes. Environ 60 % des 
zairois utilisent ces constructions traditionnelles avec un ratio de 
5 m2 par habitant. 

II - RESSOURCF.S ET BFSOINS 

II . 1 - INPlITS : 

a - Materiaux de construction 

En ce qui concerne les produits d'extraction ou issus du broyage les 
principaux intrants sont : 

- Les engins de carriere et leurs pieces de rechange. Cette acti
vite se trouve done confrontee aux m~s problemes de maintenan
ce que le secteur minier. 

- Les explosifs dont l'origine est essentiellement locale. Mais 
les unites de production ont des equipements datant de plus de 5 
ans et des capacites utilisees a environ 50 %. La direction 
d'AFRIDEX. societe zalroise ayant le monopole de production, 
etudie un projet de fabrication de nitrate d'ammonium. Ce pro
duit entre dans pratiquement toutes les fabrications de la 
societe. Ce projet permettrait de reduire tres sensiblement la 
part des imputs importes. Des essais sont egalement en cours 
pour utiliser des huiles locales a la place des huiles petrolie
res importees. 

- L'energie : L'electrlcite surabondante au Zalre n'est que tres 
peu utilisee dans ce genre d'activite. Les chantiers etant sou
vent eloignes des centres de distribution et eparpilles. c'est 
essentiellement l'energie petroliere qui est utilisee avec tou
tes les difficultes d'approvisionnement qui en resultent ~urtout 
pour les zones eloignees de l'interieur. 
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Pour l~s ciments. les principaux inputs sont : 

Calcaire 
Argile 
Gypse 
Scories 
Pouzzolane 

Cons<>1111ation annuelle en tonnes 

600 000 
150 000 
25 000 
20 000 
17 500 

Le calcaire et l'argile proviennent de carrieres locales. et l'on no
tera que souvent ces carrieres et !'unite de production sont quasiment 
sur le m~ site. 

Mais pour le gypse les societes CIZA et CINAT. situees a Kinshasa doi
vent importer leur gypse (respectivement d'Espagne et de R.F.A.) car 
l'acheminement du gypse de Gecaaines. depuis Likasi. est pratiquement 
impossible et en outre a un prix de revient plus eleve rendu Kinshasa 
que le gypse importe. 

Ence qui concerne l'energie on notera que !'ensemble de la profession 
se plaint des approvisionnements irreguliers en fuel, ce qui l'oblige 
a creer des stocks importants. L'approvisionnement en electricite est 
egalement considere cOllllle peu fiable, neanaoins le tres recent precede 
electrique "torche a plasma" meriterait certainement une mise au point 
pour un pays co1111e le Zaire. qui ne sait quoi faire de son energie 
electrique. 

Les sacs necessaires a l'emballage du ciment proviennent de l'unite 
zairoise SACZA mais egalement en partie d'Afrique du Sud ou de Zambie. 

Bien que les briques refractaires ne soient pas un input du process, 
mais un element technique indispensable, il faut souligner qu'actuel
lement, la quasi-totalite des briques refractaires est importee. 

La fabrication de fibro-ciment necessite la mise en oeuvre de : 

- Ciment 83 % 
- Calcaire 7 % 
- Vieux papiers 3 % 
- Amiante naturelle 7 % 

Seule l'amiante est importee du Canada. et aucune substitution locale 
ne peut ~tre envisagee. 
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b - Batiments et travaux publics 

Les intrants de ce secteur sont tres noabreux. Parsi les principaux. 
on note : 

- Sable 
- Graviers 

Pierres concassees 
- Fer 
- Ciment 
- Bois 

Verres a vitre 

- Peintures 
- Materiaux en alU11iniua 

Materiaux en acier 
- Plastiques (PVC) 
- Bituae 
- Clous et pointes 

Produits ceraaiques 

L'ensemble des pondereux est d'origine locale. Neanaoins. on notera la 
faiblesse des approvisionneaents en concasses dans la region de 
Kinshasa a cause de l'insuffisance des equipements de concassage en 
etat de fonctionnement. Le bituae est egalement fortement importe 
d'Afrique du Sud. Pour les autres intrants les principaux obstacles a 
un approvisionnement zairois peuvent etre : 

- le manque de technologie 
- le manque de competitivite de la production locale 
- la trap grande diversite des produits utilises et la faiblesse 

de la demande pour chaque produit. 

II.2 - OUTILS DE PRODUCTION ET MAIN-D'OEUVRE 

Il y a surcapacite de production de ciaent au Zaire et ce ne sont que 
les difficultes de transport qui justifient de faire tourner des usi
nes comae celle de Kalemie et du Kivu. L'etat des equipements et leur 
utilisation varient s~ivant les cimenteries. CIMENKI et CCC-GCM ne 
sont que des stations de broyage en etat satisfaisant. CIMENTLAC dis
pose d'equipements usages de technologie ancienne et non concurren
tielle. CIMSHABA. CINAT et CIZA sont das cimenteries en bon etat de 
fonctionnement mais utilisant seulement 50 a 60 % des capacites de 
production, ceci resultant de la surproduction zairoise. 

Les carrieres officielles sont bien organisees. 

Les entreprises privees du premier groupe possedent un pare d'environ 
500 engins, dans un etat de fonctionne~nt correct, mais ce pare est 
en partie au chOmage, l'acces aux chantiers 8 l'interieur du pays 
etant difficile. L'Office des routes possede egalement un pare 
d'environ 500 engins dont plus de la moitie ages de moins de 10 ans. 
L'utilisation moyenne des engins de l'Office des routes est de 750 
heures par engin et par an, ce qui est faible par rapport aux 1 500 
heures qu'estiment pouvoir atteindre les principales entreprises ins
tallees au Zarre. 
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Les autres acteurs de la filiere ne possedent pratiquement pas d'equi
pements lourds. 

Ce aateriel de travaux publics est a iaporter. avec tout ce que cela 
coaporte ce1111e probleae de pieces de rechange. Appare1111ent un bon n011-
bre de pieces d'usure pour:::-ai.t ~tre fabrique localeaent (chenilles de 
bulls. _.choires de concasseurs etc ••• ). 

Global~nt. en dehors de l'Office des routes. qui est d'ailleurs en 
pll;!ine restr· ~turation. on note W\e tres bonne efficacite de toutes 
les societes de travaux publics et de construction. compte tenu de 
leurs difficuites de coaaunication. de transport de leur aateriel et 
d'approvisionnement en pieces de rechange. 

L'ense.ble des unites industrielles de la branche aateriaux de cons
truction represente environ 3 500 eaplois. La productivite apparente 
du travail est tout a fait satisfaisante dans les principales cimente
ries et unites de concassage. 

[.'evaluation des effectifs du secteur BTP est tres difficile d'autant 
plus que la •ain d'oeuvre y est tres fluctuante. L'Office des I"Outes 
emploie 7 600 personnes. 

Neanmoins on note une volonte d'utilisation intensive de la main 
d'oeuvre sur les chantiers. Mais cette pratique trouve ses liaites 
dans de noabreuses regions de l'interieur OU justeaent la main d'oeu
vre se fait rare. 

Pour l'entretien des routes il conviendrait de revaloriser le canton
nage aanuel vis a vis d'autres professions plus attractives. 

11.3 - OUTILS DE COMMERCIALISATION ET D'APPROVISIONNEMF.NT 

Les problemes d'approvisionneaent sont ceux de toute l'industrie za1-
roise avec en particulier !'importation de pieces de rechange. 
Mentionnons toutefois encore le probleme du gypse pour les 
ciaenteries. 

Les cimenteries n'or.t pas de probl~ pour la comaercialisation de 
leur production du moins au plan national. Notons cependarat que plus 
de la moitie de la production est vendue au secteur informel via des 
petits depOts. Pour !'exportation. les cimenteries za1roises qui 
etaient exportatrices il y a encore quelques annees. ont vu leurs 
marches se fernaer petit a petit. 

L'attribution des marches pour le BTP passe par une reglementation 
officielle pour tous les •arches publics. La lourdeur et les exigences 
de ces procedures contribuent fortement 6 interdire aux petites entre
prises l'acces aces marches. On notera la •ise en place de procedures 
simplifiees pour !'attribution des travaux d'entretieo des routes en 
terre. 
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II.4 - RESSOURCES FINANCIERES 

La principale contrainte f inanciere rencontree par les entreprises re
side dans les retards de paieaent du gouverneaent et des agences 
publiques. Cette situation resulte a la fois de la aauvaise tresorerie 
de l'Etat et de la lourdeur des procedures budgetaires. F.n consequen
ce. les entreprises tiennent ca.pte des risques de paiement et majo
rent leurs prix d'autant. De plus, ce phenoaene ecpeche la creation et 
le developpeaent de petites unites ayant un faible fonds de rouleaent. 

Il n'existe pas actuelleaent de nantissement des marches au Zaire. Il 
ne seable y avoir eu que de tres rares cas de cession de creances ap
pelee au Zaire cession de •arches. 

Dans le ~ esprit, les retards de paieaent dans un pays de forte in
flation iapliquent aut011atiquement des pertes, et il n'existe pas au 
Zaire d'interets morntoires les couvrant. 

De plus les souies avancees par les banques aux entreprises au titre 
du nantissement des marches (done en substitution de l'Etat defail
lant) ne sont pas deduites des plafonds d'encadrement du credit. 

La non reevaluation des bilans et des aaortisseaents li•ite la capa
cite des entreprises a renouveler leur materiel. ~ si le prix des 
travaux peI"llet de degager le complement d'amortissement necessaire au 
remplaceaent du •ateriel, celui-ci est taxe a 50 %. 

Une loi concernant la reevaluation des bilans vient d'~tre mise en 
place. Mais les incidences fiscales de celle-ci semblent tres 
limitees. F.n tout :cat de cause. il faudra attendre la prochaine clo
ture des bilans pour conclure. 

Les entreprises de faible importance rencontrent un probleme financier 
supplementaire : les fonds propres etant faibles et sous evalues les 
banques hesitent a delivrer des cautions pour couvrir les acomptes de 
debut de chantier. Deux solutions concernant ce probli!ae ont deja ete 
proposees : 

- L'ac<>11pte de 15 % pour le deaarrage des chantiers pourrait ~tre 
reaplace par la fourniture des 11&~riaux de base necessaire, 

- Des organismes professionnels ou des systemes de caution mutuels 
pourraient apporter des contre-garanties aux banques. 
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I II - i..FS MARCHES 

III.l - LA Nf\nJRE DU MARCHE ET SON DYNAMISME 

Les produits (ciaent. concasses etc ... ) n•ont de debouches qu•autant 
que la deuxieae partie de la filiere fonctionne bien. 

Dans la partie travaux publics il y a evidemaent beaucoup a faire aais 
se pose la question du financeaent et ce n'est guere qu•en s'appuyant 
sur des prets d'organisaes internationaux que ce secteur peut SP. deve
lopper. principaleaent pour la reaise en etat des infrastructures 
existantes (routes. cheains de fer. adductions d'eau etc •.. ). 

La construction est extreaement dyn&11ique aais cOlllle nous l'avons dit. 
echappe en grande partie au circuit officiel. Elle est toutefois tres 
dema~~eur de produits ciment. sables. etc ••• 11 seable que ce soit la 
OU une recherche doit etre faite pour elaborer des produits (et les 
techniques correspondant~s) peu couteux •ais de qualit£ suffisante 
pour repondre aux conditions locales (L'ONUDI finance une etude sur les 
briques en terre crue destinees a remplacer les parpaings). 

Pour les cimenteries se pose le probleae du transport et des prix. A 
!'exportation et m~ dans certaines regions du Zaire. le ciment zai
rois ne parvient pas a etre competitif avec le cia.!llt etranger. zaa
bien en particulier. 

III.2 - LA CONCURRENCE INTERNE ET EXTERNE 

Dans le domaine de la construction et des travaux publics. il n'y a 
pas de probleme de concurrence actuelleaent. l'acces des grandes so
cietes etrangeres de travaux publics etant pratiquement impossible au
trement que par leurs petites filiales locales deja implantees . 

Pour le ciment comme nous l'avons dit il ya un probleme de concurren
ce du ciment zambien. des qu'on s'eloigne de Kinshasa. De plus. deux 
usines se font une concurrence inutile a Kinshasa. 

III.3 - LE MARCHE DU BATIMENT ET DFS INFRASTRUCTIJRFS URBAINFS 

Dans ce secteur il faut distinguer 3 types de construction : 

• Les bAtiRents et les grands projets d'infrastructure urbaine 
(assainissement. voieries, buildings •.. ) dont la construction neces
site !'intervention des grandes entreprises de travBux publiques et 
privees telles que SAFRICAS. AUXELTRA-BETON, SGE a Kinshasa et 
SWANF.POEL a Likasi. 
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Cette necessite est entre autres due aux exigences techniques de ce 
type de contrat. Dans l'ense11ble ces constructions sont financees 
par des fonds publics ou par l'aide internationale. ce Qui justifie 
!'intervention de ces grandes entreprises qui ont des ressources fi
nancieres pour ce type de projet. 

• A un stade intenaediaire on trouve des constructions de taille 
aoyenne financees sur fonds prives et dont la realisation est exe
cutee par l'une des noabreuses PME du blti•ent que l'on peut trouver 
a Kinshasa. La plupart du temps ces PME sont A la li•ite de 
l'informel. 

• L'autoconstruction represente la derniere categorie qui regrc.upe la 
grande aajorite des habitations kinoises. La population actuelle de
passe 3.5 aillions d'habitants et ne saurait tarder a atteindre 4 
millions. La croissance deaographique de 5 a 6 % par an et la degra
dation continue de la situation de !'habitat necessiterait la cons
tructiofi d'au mains 20 000 logeaents par an. Mais il faut constater 
que ni les proaoteurs prives ni les societes d'etat n'arrivent a sa
tisfaire ces besoins. La crise du logeaent a Kinshasa ne fait que 
s'accentuer par les grandes distorsions existant entre : 

- la croissance deeographique et l'extention de la superficie 
habitee 

Le cout de la ccnstruction, du loyer et le faible niveau des re
venus de la grande majorite de la population. 

Cependant, dans Kinshasa on peut encore distinguer plusieurs types 
d'urbanisme : 

Les quartiers residentiels de haut niveau, bien equipes (Gembe 
Limete, Ngaliema, Binza) ; 

- Les quartiers d'origine de Kinshasa, assez proche du centre vil
le, a forte densite d'occupation et ou l'on trouve un grand nom
bre de commerces et d'artisanat. Ces quartiers disposent de 
constructions relativeaent bien entretenues et du minimum d'in
frastructures urbaines. Ces quartiers sont ceux de Kinshasa et 
Kasa Vubu ; 

- Les quartiers marques par une ebauche de planification, avec de 
petits immeubles de 3 ou 4 logements (zone de Bandalungwa et 
Le•ba) ; 

Les quartiers d'auto-construction, en constente progression, oc
cupa.~t plaines ~t collines a la peripherie de la ville. Ces zo
nes sont qualifi~s d'extensions (Kiabansche, Masina, Kisenso, 
Makala, 3uabu) et de semi-rurales (Maluku, Mont Ngafula et 
N'sele) et sont construites en l'absence totale d'infrastructu
res de desserte, d'assainisseraent et de plan d'urbanisme. Il 
semble que cette situation puisse ~tre generalisee 8 !'ensemble 
des villes de l'interieur. Ainsi pour le secteur de le voierie 
urbaine, sur !es 9 000 km couvrant 82 villes, 2 000 km sont as
phaltes evec un Age moyen supe~ieur 8 30 ans. 
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Dans ces quartiers !'evolution des procedes de construction est 
incertaine. Si le beton regne en aaitre dans les centres des grandes 
villes. le choix entre le parpaing. la brique cuite et la brique crue 
n'est pas clair pour les habitations individuelles. Et la encore 
!'intervention du secteur inforael est pri110rdiale. Une grande partie 
de la construction est d'ailleurs faite sur base du bricolage. le pro
prietaire construisant lui-~ sa •aison avec des •ateriaux achetes 
au fur et a aesure de ses possibilite et bien evidemaent en dehors des 
circuits officiels • LA encore. une officialisation du circuit infor
mel par une fiscalite reduite et adaptee peraettrait de •ieux organi
ser le secteur. Ainsi la brique crue dont le prix de vente est plus 
bas que celui du parpaing. mils dont la •ise en oeuvre necessite les 
coapetences d'un professionnel, n'est actuelleaent que peu utilisee 
c<>1111e aateriau de construction. 

BTP.12 

Les principales administrations ayant la charge de gerer !'habitat et 
l'urbanisae sont la direction de !'habitat. la direction de l'urbani
sme, la direction des etablissements huaains. la direction du cadas
tre. la voirie urbaine. le bureau d'etudes et d'amenagement urbain 
(B.E.A.U.). !'office national du logeaent (O.N.L.) et le bureau habitat. 

Les projets du programme d'investisseaent public (P.I.P.) 1989-1992 
ccmprennent un projet de developpement urbain de Kinshasa dans le ca
dre du programme national d'assainisseaent (P.N.A.) et des projets re
gionaux comme la construction d'aire d'abattage. la construction de 
marches et centres de commercialisation. la rehabilitation de com
plexes sportifs. 

La distribution d'eau en milieu urbain est assuree par la Regideso. 
C'est actuellement plus de 59 centres urbains qui sont desservis. ce 
qui represente entre 65 et 70 % de la population urbaine. Mais les re
seaux sont souvent vetustes et subissent des pertes impor~antes. 
L'utilisation effective des reseaux est inferieure a 85 ~ de leur ca
pacite pour !'ensemble du pays et a 30 % pour certaines regions. Avec 
un reseau de distribution de 8 500 km la Regideso dessert effective
ment 230 000 abonnes. D'ou, si l'on ne prend pas en compte les consom
mations industrielles et si l'on considere qu'un abonnement dessert un 
foyer de 8 a 10 personnes c'est entre 1,8 et 2.3 millions de personnes 
qui sont desservies soit moins de 15 % de la population urbaine. 

Le total des livraisons d'eau potable ne depasse d'ailleurs pas 
200 000 000 de m3 soit moins de 900 m3 par abonne et par an ou encore 
90 m3 par personne et par an. Cette sous-utilisation des reseaux des 
centres urbains, particulierement a l'interieur est due principalement 
aux carences des centrales thermiques de la S.N.E.L •• not&11111ent en 
raison de leur approvisionnement irregulier en mazout. De plus. la 
Regideso rencontre certains problemes pour assurer une qualite cons
tante de l'eau fournie par manque de produits de traitement, principa
lement la choux hydrstee et le sulfate d'alumine qui pourraient ~tre 
produit localement. 

En milieu rural se sont seulement ;oo 000 personnes qui sont desser
vies par le service national d'hydraulique rural. 
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III.4 - LE MARCHE DES ROUTES 

Le tableau qui suit montre bien la faiblesse de l'etat actuel du re
seau routier et il apparait que la remise en etat, puis l'entretien et 
enfin l'accroissement du reseau routier represente un aarche potentiel 
enorme. Encore faut-il que l'environneaent de ce secteur soit bien 
structure et adapte aux capacites des ent:L"Cprises de travaux publics 
(grandes et petites) du pays. 

De plus pour effectuer ces travaux, des financeaents sont necessaires 
et !'Office des routes en a la responsabilite. aais depuis la ai-1987. 
elle doit faire face a de graves probleaes financiers qui affectent 
lourdement ses possibilites d'intervention. Elle ne perc;oit plus 
qu'une fraction de la taxe routiere faisant partie de la structure du 
prix de vente des carburants. Cette taxe est collectee par les socie
tes petrolieres, mais le blocage de3 prix de vente des produits petro
liers ne leur permet plus le versement de cette taxe. 

Pour les routes de desserte agricole, il a ete cree en Janvier 1987 le 
service national des routes de desserte agricole (S.N.R.D.A.) et de
puis Mars 1987 une taxe sur les produits petroliers provenant de l'Est 
a ete instituee au benefice des routes de desserte agricole. Mais des 
sa creation cette taxe a subi le meae sort que la taxe routiere. 
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TYPOLOGIE DFS ROtrrFS KM VEHICULES/JOUR % DU TRAFIC 
GLOBAL 

Routes bitumees 2 400 300 50 

Routes 
nationales 

tel' re 18 300 40 36 

d' interet 

Routes Prioritaires 20 000 20 11 

public 
regionales 

Secondaires 17 000 1 2 
~ 

Routes d'inter!t local 87 000 0,25 1 

---

I TOTAL 144 700 Moy.ponderee:15 

I Densit~ de route au km2 60 m. 
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IV - REPERAGE DES DYSFONCTIONNEMETS 

IV .1 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LA BRANCHE MATERIAUX DE COJ.\'STRUCTION 

Dans cette branche on retiendra 3 dysfonctio1UU1ements : 

- la mauvaise structure du secteur cimentier : surcapacite de 
production a Kinshasa et ar~t des exportations. 

- l•insuffisrnce de la production de concasses a Kinshasa. 

- la meconnaissance des productions informelles de moellons. 
concasses. gravillons et sable. 

IV.2 - DYSFONCTIONNEMENTS DES MODES DE PAIF.MENT 

Les retards de paiement des clients institutionels vis a vis des en
trepreneurs posent de graves problemes de tresorerie a ces derniers 
puisque ces retards peuvent atteindre les 3/4 du chiffre d'affaires. 

De plus les consequences de cette situation sont aggravee ?Br 
l'absence d'inte~ts moratoires et la non cession des creances. 

IV.3 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LE FINANCF.MENT DE L'ENTRETIEN DES 
ROUTES 

BTP.15 

Jusqu'a present. !'ensemble des taxes mises en place pour assurer le 
financement de l'entretien des routes ne semble pas suffisant. 

IV.4 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS L'ORGANISATION DU TRAVAIL 

L'utilisation intensive de la main-d'oeuvre n'est pas toujours 
adaptee. 

Les organismes publics effectuent trop de travaux en regie. Le canton
nage n'est pas suffisamment valoris~. 

, 
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IV.5 - DYSFONCTIONNEJIBN'l'S ENTRE LA STRUCTURE ADMINISTRATIVE ET 
L'INCITATION DES PME ET DE L'INFORMEL 

Les pouvoirs publics ne facilitent pas suffis81DJ1lent l'acces des peti
tes structures du B.T.P. aux contrats d'entretien ou d'amenagement. 

L'absence d'organisation du secteur informel ne permet pas la crois
sance de ces petites entreprises. 

. ----
BTP.16 \ 

.. 

"'I "' ' 



~ 

. 
.l - I ., 

\- I 
I 
I 
I 
I 
I 

" I 

/ I 

' I 
I 
' I , . ':.• 

·~ ~ I 
\ 

I 
I 
I 

' I 
t 
I 

t 

. ' 

- -- -- ·--- - - - . - - . . _.__ -........;_.,._ _ _: . 
~ -- - -·- ·- . 

\ 

IA FILIERE 

11 TRANSIDRMATION DFS mAUX 11 

~ 

I .. 

' . 

I 
F-' 

, 



~st!'•·. 
r . . 

• • I .~ -., 

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 

... I 
\ I 

~ '• I 
l 

.~ 
'~ I 

~ 

I 
I 
I 

' I 
I 
I 

t ' 

,_. --...-
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I - ORGANISATION ET ENVIRONNalFln" DE LA FIUERE 

1.1 - ACTIVITES DE LA FILIERE 

Bien que la premiere fusion des aetaux ne soit theoriquement pas con
sideree comae partie integrante de l'ellQOOte. nous serons conduits a 

TM.l 

en parler. En effet. d'une part, la fusion du cuivre constitue 
l'activite industrielle la plus ancienne du pays dans cette branche. 
d'autre part. c'est historiquelleJlt la coupure (due il la deuxieae guerre 
mondiale) entre cette industrie (et le pays tout entier) et ses sour
ces d'approvisionnement en pieces de rechange et en certains intrants 
qui a 6laene la creation d'un certain n<>11bre d'industries de transfor
mation des metaux. Ensuite. la presence de cette production de metaux 
non-ferreux peut inciter a la creation OU a l'ev~lution des CertaineS 
unites de la branche. Enfin. le probleae de la siderurgie primaire pe
se lourdement sur l'avenir de la brenche. 

Aujourd'hui !'ensemble de la filiere est constituee de 

1 - Au Shaba. des usines de premiere fusion du cuivre produisant du 
blister (170 000 tonnes) et du cuivre electrolytique (300 000 
tonnes), avec une production de sous produits, en particulier du 
cobalt (14 000 tonnes) • 

2 - A Kolwezi au Shaba. une usine de premiere fusion de zinc produisant 
du zinc electrolytique (70 000 tonnes), 

3 - A Maluku pres de Kinshasa, une usine siderurgique con~ue a partir 
d'un four electrique capable de traiter des ferrailles (250 000 
tonnes/an) d'un train de luinage a chaud (100 000 tonnes/an) 
et d'un train de laminage a froid (150 000 tonnes/an). Cette ins
tallation est actuellement totalement ar~tee. 

4 - A Lubumbashi au Shaba. d'une usine de laminage et trefilage de 
cuivre d'une capacite de 3 000 tonnes/an traitant actuellement 
1 800 tonnes/an et capable de fabriquer des cAbles basse tension, 

5 - Cie diverses petites installations capables de transformer, en par
ticulier en ustensiles de cuisine de !'aluminium et du cuivre, et 
en jets de bronze pour coussinets des alliages de cuivre, 
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6 - o•un certain noabre d'installations de transformation de fonte en 
acier. Ces installations localisees a Kinshasa ou dans le Shaba 
produisent : 

- des tOles ondulees et galvenisees, 
- de i•outillage, 
- du aobilier aetallique et de l'huisserie aetallique. 
- de la charpente aetallique. 
- des fiits, 

des electrodes. 
des pieces coulees en fonte ou en acier, 

- de la construction navale. 

- -,-

TM.2 

L'enseable du tonnage est de l•ordre de 80 000 tonnes (en y incluant 
les fabrications des ateliers de Gec&11ines et la construction navale). 

Afin de donner un ordre de grandeur nous avons recense les productions 
suivantes : 

Rond a beton 12 000 tonnes 
- Couvertures 8 000 tonnes 
- Tref ilage 8 ()()() tonnes 
- Construction aetallique 7 000 tonnes 
- F.aballages 6 000 tonnes 
- Negoce 6 000 tonnes 
- Fonderie 3 500 tonnes 
- Wagonnage et entretien 1 500 tonnes 
- Mobilier metallique 1 ()()() tonnes 
- Materiel agricole 1 500 tonnes 
- Electrodes 1 ()()() tonnes 
- Carosserie 500 tonnes 
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1.2 - LES ACTEURS DE LA FILIERE 

a - L'acteur essentiel est GECAMINES EXPLOITATION, eaployant envi
ron 36 000 peronnes. Si les activites de base sont 
!'exploitation miniere et la metallurgie priaaire, GECAMINES a 
toutefois developpe de nOllbreuses activites annexes et en par
ticulier des ateliers pour la fabrication de pieces de rechan
ge ou de pieces de consommation (Ateliers de Panda a Likasi et 
Ateliers de l'Ouest a Kolwezi) et une installation de trans
formation du cuivre (GCM Laainoirs et CAbleries). Les besoins 
de GECAMINES en pieces de rechange et en intrants de 
consom11at1on, ceux de SNCZ a cause des transports pour GECAMINES 
font que cette derniere pese de facon decisive sur l'activite 
de transformation des aetaux ferreux a la fois par !'impor
tance de sa conso•ation et par la politique menee dans la re
cherche de la fabrication a l'interieur de GECAMINES ou, au 
contraire, chez d'autres industriels. 

b - SOSIDER. la seule societe zairoise destinee a la siderurgie 
{acierie electrique a partir de ferrailles et laminage a chaud 
et a froid) n'a jamais fonctiorme au dela de 12 % de sa 
capacite, simplement par manque de ferrailles pour l'alimen
ter. Mais il est tres probable que de toute facon sa faible 
technicite la rendrait non concurrentielle. La capacite theo
rique de l'usine de Maluku est de ~50 000 tonnes/an au four, 
100 000 tonnes/an au laminage a chaud et 150 000 tonnes/an au 
laminage a froid. 

c - Dans le domaine de la transformation des non-ferreux, les 
seuls acteurs notables sont d'une part CGM Laminoirs et Cable
ries (pour tOles et profiles de cuivre, fils de cuivre et ca
bles electriques de basse tension) et le groupe I.P.S. (METALU 
- SOZALU - SOTRAL) pour les articles de menage et l'huisserie 
en alua:inium. 

d - Dans la transformation des metaux ferreux se detachent 

• Les ateliers de Panda et de l'Ouest de Gecamines qui font de 
tout: fonderie, construction mecanique, etc ... 

• TREFILKIN (capacite environ 8 000 tonnes/an) faisant du fil, 
du treillis et des clous, 

• SOOALKIN (capacite environ 6 000 tonnes/an) faisant de la tOle 
galvanisee, 

----.... ----
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e - SOZA.TOLE (capacite environ 5 000 tonnesian) faisant 1es futs 
en tole galvanisee et COBF.GA (capacite environ 1 000 
tonnes/an) faisant des boites et des bouchons couronnes en 
tOle galvanisee ou fer blar.c. 

f - CHANIMETAL qui fait environ 10 ()()() tonnes/an de construction 
navale et 2 000 tonnes/an de chaudronnerie. d'outillage et de 
quincaillerie {il faut noter aussi comme activite annexe la 
production d'acetylene). 

. -r-
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g - FONDAF {a LubU11bashi) qui fait environ 2 000 tonnes/an de fon
te et de pieces 11<>ulees en acier ou en fonte {egalement 
en bronze) pour GECAMINFS. 

h - MECELZA {a Lubuabashi) faisant environ 1 500 tonnes/an de 
chaudronnerie et construction aetallique. mais s'orientant de 
plus en plus vers la construction de wagons (avec une partie 
de pieces impcrtees). 

i - trrEMA TRAVHYDRO fabriquant a Kinshasa et a Lubumbashi environ 
1 000 tonnes/an d'electrodes. 

j - F.N.114.A. fabriquant environ 1 200 tonnes/an de mobilier 
metallique, mais s'orientant vers le froid : frigidaires. en 
particulier solaires. 

k - Quelques autres : TIJBETRA, MOBIMETAL, MEFERCO etc .•• 
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II - i~URCES ET EMPLOIS 

II.1 - INPUTS : 

Etant donne qu'il n'y a pas de production siderurgique locale. en de
hors d"une certaine recuperation de ferraille (surtout sensible au 
Shsba. et en particulier aux ateliers de Panda}. toute la aatiere pre
•iere est iaportee. 

I.es principales utilisations de produits siderurgiques sont 

Toles a froid 15 200 tonnes 29 % 
Rond a beton 12 000 tonnes 23 % 
Fil machine 9 000 tonnes 17 % 
Lamines 5 400 tonnes 10 % 
Tales llOyennes 3 300 tonnes 6 % 
Tales fonte 3 100 tonnes 6 % 
Feuillard et refendu l 300 tonnes 2 % 
Fer blanc 600 tonnes 1 % 
Poutrelles 100 tonnes 

-------------
50 000 tonnes 

qui proviennent essentiellement d'Afrique du Sud, des Etats-Unis. du 
Japon et d'Europe. 

La production locale d'electrodes est evide1111e11t cons01111ee par la 
branche de transformation des metaux (mais aussi par toutes les acti
vites de •Bintenance). Un probleae de qualite fait, pour certains tra
vaux. preferer les electrodes importees. 

Un input fondamental est egalement importe, c'est le carbure de cal
cium pour la production d'acetylene. 

Les autres inputs sont pour l'essentiel 

- la peinture 
- la colle 
- la petite quincaillerie 
- divers produits chimiques comae le soufre, l'acide chlorhydrique 

et l'acide sulfurique. 

II.2 - APPRECIATION DF.S OUTILS DE PRODUCTION 

Nous laisserons de cote d'une part Sosider qui est un outil anormal et 
qui constitue en soi un probleme fondamental. d'autre part Gecamines 
qui est certainement un outil encore perfectible mais dont le ~robleme 
le plus grave est un probleme externe : celui des transports. 
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Pour le reste. la branche est. dans les conditions actuelles. 
surequipl!e. Les capacites reelles de production sont tres superieures 
aux possibilites de vente. Les teclmiques sont souvent un peu anciennes 
eais peraettent de fonctionner correctement dans l•enviro~t techno
logique zairois. 

Il serait absurde de vouloir installer des aachines trop perfectionoees 
et par la-.e.e d•une aaintenance trop delicate. 11 faut toutefois se •e
fier d'une fausse idee qui est que la aain d'oeuvre zairoise est bon 
aarche. En realite. si l'on tient coapte des rendeaents et du cout reel 
de la •ain d'oeuvre avec tous les accessoires a la reauneration de base. 
la aain d'oeuvre zairoise est chere. 

Vu la diversite des productions de la filiere il iaporte d•exaainer 
les capacites de production secteur par secteur 

Pour les couvertures pour toitures les elements doainants sont 
SOGALKIN et TOLINKI. Le potentiel de SOGALKIN est de 10 000 t/an et 
celui de TOLINKI de 6 (l()() t/an. On notera l•absence de product~on Je 
l'unite de galvanisation de SOSIDER. celle-ci n'a d'ailleurs j~~ais 
ete receptionnee . 

Pour les eleaents de construction aetallique une production de 7 500 
tcrmes est annoncee pour 1986 et couvre !'ensemble des constructions 
navales. tOlerie charpentes aetalliques. L'activite chantier naval 
de CHANIMETAL qui represente 2 000 t/an sera traitee ulterieurement. 

FONDAF qui travaille surtout pour la GECAMINES produit 60 t/an 
d'acier. 80 t/an de bronze. 20 t/an de plomb et 3 000 t/an de fonte. 

METALU et TEXAL n'ont pas d'activites significatives. 

Globalement le Zaire dispose de fonderies capables d'une production 
trois fois plus elevee que le niveau de 3 800 tonnes actuel. 

Cependant. il faut souligner que pour les pieces de forme compliquee 
et unique des modeles doivent ~tre importes. 

Dans le domaine de l'acier. seul TREFILKIN est producteur. Pour les 
non-ferreux il faut prendre en compte G.C.M. LC. 

TREFILKIN met en oeuvre 8 000 tormes d'acier qui se repartissent 
pour l'essentiel en clouterie 30 % et fil trefile 30 %. 

On notera que le rond a beton est en perte de vitesse. au profit du 
treillis de guidage. Ceci signifie tout simplement que l'on 
construit de plus en plus leger et de moins en moins. 

' 
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Le fil aachine iaporte necessaire a ce secteur est estiae a 8 000 t,'an. 
tandis que le potentiel de TREFILKIN ne depasse pas 10 000 t/an. 

UTEJIA TRAVHYDRO est regroupe avec TIJBETRA. Deux unites de production 
existent avec pour capacite : 

- LUBUMBASHI 
- KINSHASA 

1 500 t./an 
500 t./an. 

En fait. !'atelier de LUBUMBASHI est le deplaceaent de l'ancien ate
lier de KINSHASA. TIJBETRA trefile a KINSHASA du fil aachine iaporte 
d'Afrique du Sud pour son atelier UTEJIA. 

Deux &utres producteurs rec;oivent du trefile en provenance de 
TREFILKIN. 

Le aarche za1rois ne depasse pas 1 000 t/an et done la capacite de 
production est environ 3 fois plus elevee que la cons0111aation. En 
outre 500 a 800 t/an de fil ou baguettes speciales sont importees. 

Cette rubrique regroupe pour l'essentiel des societes en activite 

- SOZATOLE 
- COBEGA 

FU.ts et citemes 
Petits eaballages. 

SOZATOLE produit actuelleaent 200 000 fut.Ci de 200 litres, 4 000 fUts de 
36 litres et 10 citernes de grande capacite par an. En tonnage cette 
production correspond environ a 5 000 t/an, mais la capacite est de 
300 000 futs/&n, soit 7 500 t/an avec des pointes possibles au niveau 
de 10 000 t/an. Pour sa production SOZATOLE utilise essentiellement 
de la tole a froid decoupee (500 t/an) et un peu d'accessoires a base 
de toles moyennes et fortes (20 t/an). La soudure des futs se fait 
sans apport de metal. 

COBEGA est un producteur plus diversifie avec 

- Des seaux galvanises (ou trempes) 
- Des touques de 20 a 25 litres 
- Des emballages de moins de 20 litres 
- Des bouchons couronnes 

300 000 pieces/an 
80 000 pieces/an 

1 300 000 pieces/an 
6 000 000 pieces/an. 

Pour assurer cette production, COBEGA consomme 60o t/an de fer blanc 
et 400 t/an de tole~ a froid. 

Cette societe dynamique beneficie d'un outillage moderne et l'on no
tera que sa direction est commune avec celle de COPNEUZA qui consomme 
36 t/an de fil carcasse. 
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Pour me.oire. on rappellera que la societe ZAIRE SEP assure la 
maintenance de 250 wagons-citernes et de plus de 100 caaions. ceci en 
sous-traitance pour S.N.C.Z. et ONATRA. A ce titre ZAIRE SEP est 
consomaateur d'acier. aais n'est plus i compter parai. les producteurs 
d'eaballages. 

La societe DAIPN N'SELE possede une chaine aoderne capable de produi
re 350 petites boites/ainute. •ais la production est arr!tee. Ces 
boites pour concentre de toaates etaient fabriquees a partir de toles 
etaaees et representent une consomaation potentielle de 150 t/an. 

Cette activite de CHANIMETAL. non rentable. est en extinction. Elle 
est noyee dans l'enseable du departeaent Fabrications nouvelles dont 
les deux pc)les sont les articles emailles et le aateriel agricole. 

Dans !'ensemble. cette activite est egalement en regression. Sa con
sommation est pour l'essentiel de 1 200 t/an de tales minces. 

L'activite Frigos et congelateurs est en fait un montage de kits en 
provenance d'ltalie. 

- Le rond a beton 

Le marche du rond a beton est tres diffus. Aucune societe particulie
re ne commercialise ce produit. 

On ne peut done qu'estimer la consommation totale zarroise pour 
12 000 t/an avec un potentiel de 30 000 t/an. 

II.3 - OUTILS DE COMMERCIALISATION ET D'APPROVISIONNEMENT 

Comme nous l'avons dit l'approvisionnement depend essentiellement de 
!'importation et bute done sur trois problemes : 

- Obtention des devises et cout financier des importations. 
- Blocages administratifs, 
- Diffi.cultes et delais de transport 

Le resultat de tout cela est que les delais entre l'idee d'une commande 
et l'arrivee de la marchandise sont souvent superieurs 8 un an. 

Pour la commercialisation, le probleme le plus important est celui des 
retards et des difficultes de paiement de la part de certains clients, 
en particulier les plus gros. Si SNCZ ou l'ONATRA sont ceux dont il est 
le plus difficile de se faire payer, m!me GECAMINES de par sa lenteur 
bureaucratique. oblige le fournisseur a prendre sur le prix une marge 
compensatrice de !'inflation. 

' 
~ 
• .. 
' 

• 



• • I . . ~ -.. 
\ I -

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

,· I 
' I 

~ I ._, 
\~ I 

~ 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

t 

- ----

III - LES MARCHFS 

III .1 - LA NATIJRE DU MARCHE ET SON DYNAMISME 

Le marche peut etre entraine par trois grands aoteurs : 

Le developpement de !'exploitation miniere et de la metallurgie 
primaire, 

- La remise en etat des transports. 

- Le developpement de la production agricole. 

TM.9 

Bien evidemment l'effet d'entrainement de tout cela se ferait sentir 
sur la consommation d'articles accessoires ou domestiques. 

Comme nous l'avons dit il ya dans la plupart des domaines, une surca
pacite de production. Encore faut-il que les COlllllandes soient repar
ties entre tous les producteurs et qu'on n'assiste pas au spectacle 
des Ateliers de Panda ayant quinze mois de charge et certains des ate
liers de Lubumbashi etant arrf!tes. 11 faut done qu'il y ait une vo
lonte politique d'utiliser au mieux la capacite"de production 
za1roise. Ce sont ensuite, au plan local. les meilleurs qui gagneront. 

Mais dans une economie trop ouverte. le danger peut surtout venir de 
la concurrence exterieure. Tant que les structures zarroises n'auront 
pas ete reorganisees, il y aura le risque de voir des produits etran
gers arriver (en particulier en contrebande) a des meilleurs prix que 
ceux que peuvent faire les fabricants zairois. Cela a ete le cas re
cemment pour des tOles galvanisees venant d'Angola. Un certain protec
tionnisme semble indispensable 8 une industrie naissante. 

En terme de produit, il convient d'aborder le marche de cette filiere 
sous les aspects suivants : 

- produits siderurgiques 
- produits de metaux ferreux 
- protection et reparation du materiel de transport 
- produits de metaux non-ferreux. 

\ 



• I . ~ . 

\ I -
I 
I 

. I 

I 
I 

- I 
I 

,- I 
\ I 

I 
\\' 
'~ ~ I 

\ 

I 
I 

I 
t 

' 

- -----

III.2 - LE MARCllE DES PRODUITS SIDERURGIQUES 

Les produits siderurgiques sont de deux types : 

Les laaines a chaud 
Les laaines B chaud OU B froid 

Produits longs 
Produits plats 

TM.l<J 

Toutes categories confondues. la quantite de metal actuelleaent trans
foraee ou •ise en oeuvre au Zaire est estiaee a 60 000 tonnes par an et 
se compose pour les principaux produits en : 

- Produits longs : Fer a beton 12 ()()() tonnes par an 
Profiles 5 400 tonnes par an 
Fil machine 9 ()()() tonne.:; par an. 

- Produits plats TOles 18 ()()() tonnes par an 
Fer et feuillard 1 900 tonnes par an 
TOle galvenisee 3 ()()() tonnEs par an. 

Les tOles fortes comme les poutrelles lourdes sont exclues de ce de
compte ca~ elles ne repondent pas a des consommations courantes. 

Ces chiffres de production correspondent a la situation actuelle. mais 
il est bon d'estimer les besoins potentiels et d'envisager le cas d'une 
economie saine et A terme on peut envisager les hypotheses suivantes : 

H 1 H 2 H 3 

Economie Economie en Economie en 
depressive redressement expansion 

OU OU l)U 

Court terme Moyen terme Long terme 

60 000 t/an 120 000 t/an 180 000 t/an 

Le marche zairois est done trop reduit pout les capacites de l'usine de 
Maluku, qui de plus ne peut pas produire tou~e la gamme de produits. 

Par type de produits ne peuvent !tre fournis que : 

- 90 % de fer A beton 
- 30 % e~~ profiles 
- 50 % de fil machine. 

Ainsi les besoins actuels du Zaire pouvant ~tre satisfaits par Maluku 
ne representent que 17 000 tonnes. 
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Les besoins en produits siderurgiques des pays d'Afrique Equatoriale 
sont : 

Marche (t./an) Court terae Moyen terae Long terme 

Zaire 60 000 120 000 18o 000 
Congo 10 000 30 000 60 000 
Gabon 25 000 50 000 70 000 
Cameroun 65 000 80 000 120 ()()() 

160 000 28o 000 430 000 

Si l'on ne retient que les produits longs pouvant etre fabriques a 
Maluku, le tableau ci-dessus devient 

Marche (t/an) Court terme Moy en terme Long terme 

Zaire 18 000 35 000 60 000 
Autres 29 000 50 000 80 000 

47 000 85 000 140 000 

TM.11 

Actuellement, il existe une demande satisfaite pour l'essentie.l par des 
importations. Done en cas de rehabilitation d'une siderurgie zairoise. 
il convient que celle-ci soit competitive face a la concurrence 
etrangere. Mais la technologie de Maluku n'est pas suffisante. il ap
partient done au gouvernement de fixer les cours du marche en fonction 
des capacites et des besoins du pays. 

III.3 - LE MARCHE DES META~X FERREUX 

L'ensemble du marche des produits de la metallurgie est en regression 
et les besoins sont de moins en moins bien satisfaits. Cette situation 
ne resulte en aucun cas d'une saturation des capacites de production 
puisque le taux moyen d'utilisation est d'environ 50 %. Cette chute 
resulte de l'effet conjugue de la degradation de l'activite indus
trielle du Zaire et des difficultes d'approvisionnement. 

Actuellement la consommation moyenne par habitant est de 
2 kg/an/habitant. Cependant, les produits de ce secteur etant bien di
vers, il importe d'apporter des precisions sur certains marches. 

La production de tOles galvanisees est de 8 000 tonnes/an pour une ca
pacite de 15 000 tonnes. Pour 33 millions d'habitants, cela fait envi
ron 500 g/an/habitant. C'est a dire deux feuilles de tole. 
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La tOle ondulee est un peu concurrencee par les bacs autoportants en 
Eternit. Ces plaques representent des avantages pour l'isolation mais 
ont l'inconvenient de la fragilite. En resume, SOZATOLE souhaiterait 
et pourrait produire 24 heure~ sur 24 a 800 t./mois car le marche 
existe. Mais la limitation provient de la difficulte d'avoir des ap
provisionnements reguliers. 

Le rond a beton e~t en perte de vitesse au profit d'un autre produit 
metallique : le treillis je guidage. Ceci signifie que l'on construit 
de plus en plus leger et de moins en mains. 

TM.12 

Pour les electrodes, si l'on admet une consommation de 1 500 t./an de 
baguette et de fil de soudage, cela conduit (avec une consommation de 
7% du tonnage soude) a 21 tonnes environ de toles fortes et moyennes 
mises en oeuvre da.'15 le pays. Mais en fait beaucoup de reparations 
sont faites par soudure et le ratio 7 % est eleve. 4 % se~ait normal. 
Il n'y a pas d'electrodes exportees officiellement, seulement quelques 
sorties informelles sur le Congo avec des droits de douane eleves. 

Le marche du petit emballage metallique est domine par COBEGA mais 
cette societe doit faire fnce a la concurrence du secteur informel qui 
est tres present sur ce marche. 

Dans le Jomaine des articles de menage, on notera la chute de la fa
brication des rechauds a petrole, en l'absence de bouteille de gaz. 
Associe a !'urbanisation ~apide de la population, cela traduit une 
forte baisse du pouvoir d'achat des menages qui de plus en plus se 
chauffent au bois. En re11anche, la baisse du prix de~ casseroles, 
rendue possible par l:i vente directe sur .les marches, rend ce secteur 
plus rentable. 

On assiste egalement a une chute de production du petit outillage 
agicole. Aucune importation nP, vena.,t combler ce vide, cela traduit 
encore une baisse du niveau de vie. 

Le negoce de produits metalliques maitrise un marche estime a 
6 000 t./an et avec un potentiel de 15 000 t./an. Il existe peu de 
grosses affaires. Ceci s'explique par l'absence de gros chantiers, 
l'arret du develop~ment du bAtiment. Le marche informel semble egale
ment peu developpe et il n'existe pas de circuit de recuperation de 
la ferraille. 

En bref, ce secteur ne connaitra de reelles perspectives de marche 
qu'apres un assainissement des approvisionnements en ciment et une re
lance du BTP en aval. 
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III.4 - LE MARCHE DE LA REPARATION ET DE L'ENTRETIEN DU MATERIEL DE 
TRANSPORT 

Ce marche est tres reduit en terae d'acteurs mais pourrait ~tre tres 
import!lllt en volume. Les principaux clients sont les entreprises pu
bliques et semi publiques suivantes : 

- ONATRA pour la construction navale 
- SNCZ et GECAMINES pour les wagons 

TM.13 

La construction navale a son marche centre sur Kinshasa qui est le 
point d'aboutissement du trafic fluvial. La construction et la repara
tion ferroviaire sont rucees sur Lubumbashi, centre de GECAMINES et 
noeud des con:munications ferroviaires du Sud. 

III.5 - LE MARCHE DES METAUX NON FERREUX 

Le marche des metaux non-ferreux au Zaire est d'abord celui du cuivre 
dont la dynamique depend essentiellement de l'environnement 
international. Globalement le Zaire ne peut augmenter son extraction 
de minerai de cuivre sans tenir compte de l'eventuelle reaction du 
premier producteur mondial qu'est le Chili. 

De meme pour le raffinage du cuivre, le Zaire ne peut augmenter ses 
capacites de production sans tenir compte de la Belgique qui actuel
lement raffine environ la moitie du cuivre zairois. 

Le seul marche qui soit seulement zairois est celui des produits 
finis. Mais en terme de volume cette production restera marginale. De 
plus, le seul produit pour lequel une production puisse rapidement 
rencontrer un marche interessant est le cAble electrique. Les tOles en 
cuivre et les profiles semblent ~tre des marches plus delicats a 
aborder. 

IV - REPERAGE DES DYSFONCTIONNEMENTS 

IV.1 - DYSFONCTIONNEMENT DANS L'APPROVISIONNEMENT DES PRODUITS 
SIDERURGIQUF.S ET DE BASE 

Il ne faut pas systematiquement aborder cette question par le cas 
SOSIDER a Maluku. 

Dans un premier. temps il importe de simplifier les procedures d'impor
tations aussi bien en termes administratifs que financiers. 
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Ensuite, le blocage provient d'une trop grende diversite des besoins, 
une ebauche de normalisation devrait inciter certaines importations et 
par la suite les productions correspondentes. 

Enfin, bien que n'etant pas considerable, le pare de ferrailles au 
Zaire meriterait plus d'inte~t et sa transformation a petite OU gran
de echelle devrait permettre certaine production de base. On note ega
lement la faiblesse de la production de boulons et clous. 

IV.2 - DYSFONCTIONNEMENT PAR LE CLOISONNF.MENT DFS MARCHES 

Le marche za1rois est juste suffisent et de plus le cloisonnement du 
au manque d'infrastructures de communication et de transport empeche 
le developpement de nombreuses productions. De plus, dans certaines re
gions frontalieres. ce sont !es importations qui sent favorisees. 
Ainsi le Kivu en est reduit a s'approvisionner au Burundi, et de nom
breuses entreprises de Kinshasa ne peuvent etre concurrentielles au 
Shaba et reciproquement. Les problemes de transport compliquent la 
vie de toutes !es entreprises en allongeent !es delais et souvent en 
permettant des vols. Le mauvais etat des communications ne facilite 
pas non plus !es relations commerciales. 

IV.3 - DYSFONCTIONNEMENT DANS LES RELATIONS COMMERCIALES 

Le poids de certains clients {GECAMINES, SNCZ, ONATRA ••. ) pese de 
fa~on decisive sur l'ensemble de la filiere. Une definition precise 
et durable de leur politique d'approvisionnement est necessaire pour 
que !es fournisseurs eventuels puissent se preparer et en cas de besoin 
investir sans courir le risque de se trouver sans commende peu de 
temps plus tard. Enfin la regularite des paiemer.ts doit etre garantie. 

IV.4 - DYSFONCTIONNEMENT PAR LA MAUVAISE trrILISATION DES CAPACI1'ES 
EXIST ANTES 

Ce point resulte essentiellement de la faiblesse du marche, de son 
cloisonnement et enfin de !'absence de bonnes relations commerciales. 
Dans une moindre mesure cette sous-utilisation des capacites existan
tes resulte du mauvais etat de celles-ci ou de leurs inadequations fa
ce au b~soin du marche, en prix, en volume ou en qualite. 
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IV.5 - DYSFONCTIONNEMENT DANS L'ORGANISATION DU SECTEUR INFORMEL 

Enfin. c<>11ae pour d'autres filieres. une certaine integration du sec
teur inforael a l'econoaie officielle aiderait a l'harmonie de la 
filiere. Pour des besognes annexes (tapisserie dans le mobilier metal
lique par exemple) il pourrait etre fait appel a des artisans. La ven
te de certains articles (tels que les ustensiles de cuisine, 
l'outillage, etc ••• ) pourrait aussi etre facilitee. 

IV.6 - DYSFONCTlONNEMENT DANS LA VAI..ORISATION DES SOUS-PRODUITS DE LA 
FILI ERE 

La production et !'utilisation du sulfate de fer et d'alumine pourraient 
etre developpees pour le traitement des eaux. 

De meme le gypse de la GECAMINES devrait etre mieux utilise. 
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I - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA FILIERE 

I.1 - ~USE EN EVIDENCE DES ACTIVITES PRINCIPALES, SECONDAIRES ET HIS
TORIQUE DE LA FILIERE 

Cette filiere trouve son importance par son poids et son impact sur 
l'economie comae l'ont mont~ les effets d'entrainement mis en eviden
ce dans !'analyse du TEI. De plus il convient d'ajouter : 

- La variete de ses activites et de ses produits : plantations 
(palmeraies), industries huilieres et ses derives (savonnerie, 
margarinerie, raffinerie ... ), 

le volume des investissemens a court et long terme, 

la diversite des contraintes qui handicapent lourdement les ope
rations sur les inputs et outputs. 

L'huile de palme qui est le composant le plus important de la filiere 
corps gras est un produit consomme de tout temps par le zairois, outre 
le vin de palme. Le palmier a huile, producteur de l'huile de palme, 
trouve des conditions pedo-climatiques favorables au Zaire. Aussi, des 
le debut du siecle (1910), des industries huilieres suivies de plan
tations industrielles (1920) ont ete installees (Equateur, Bandundu). 

Vers la fin des BlUlees 1950, le Zaire comptait 147 000 ha de palme
raies industrielles dont 107 000 en production fournissant 241 000 t. 
d'huile de palme ; il devint deux~eme exportateur du monde. Mais ce 
resultat est du aussi aux recherches et selections menees sur l'elaei
culture. De nos jours, la superficie totale des palmeraies industriel
les avoisine les 55 000 ha produisant 80 000 t. d'huile de palme. 

1.2 - TYPOLOGIE DES PRODUITS ET SECTEURS D'ACTIVITES 

Les matieres premieres fournissant des corps gras sont d'origine : 

CG.I 

- vegetale (palmier a huile, cotonnier, soja, arachide, cocotier ... ) 
animale (bovins, porcins, poissons ••. ), non produites au Zaire 

- autres (p(!trole, chimie). 

Celles qui proviennent de !'agriculture font l'objet de cette etude, 
principalement l'huile de palme et ses derives ; accessoirement les hui
les de coton, soja et arachides. 

Les relations qui existent entre les nombreuses activites de cette filie
re sont illustrees par les schemas dans les pages suivantes. 
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I.2.1 - Les intrants amont 

Cette partie de la filiere est plus agricole qu'industrielle. Mais son 
importance est capitale. Ses principaux intrants sont les engrais. les 
produits phytosanitaires. outillage equipeaents pour usine. les vehi
cules. les produits energetiques (fuel. bois, electricite). la mainte
nance. les emballages. les fruits et graines. 

CG.4 

L'appui de ces plantations industrielles exige des capitaux importants 
alloues soit sous forme de credits soit en autofinancements (faible). 
Mais l'acces aces credits est difficile compte tenu de leur cout eleve. 
des delais d'obtention de devises importants et la gestion qui souvent 
laisse a desirer. 

1.2.2 - La production d'huile de palme 

Quelques 80 000 8 85 000 tonnes d'huile de palme sont produites annuelle
ment par des huileries industrielles et semi-industrielles auxquelles il 
faut ajouter 50 000 a 6o 000 tonnes d'huiles artisanales et quelques 
17 000 tonnes d'huile palmiste. 

Cette production est en declin pour les raisons suivantes 

- les difficultes d'acces aux credits et devises 
- la diminution des superficies plantees et le manque de replanta-

tions 
le vieillissement du materiel vegetal et de productivite faible 

- le faible niveau d'utilisation des engrais et produits phytosani-
taires 

- le manque d'investissements, auquel s'ajoutent les problemes de 
fiscalite et parafiscalite 
le mauvais etat et/ou l'insuffisance du pare vehicules, ainsi 
que celui des bateaux et barges 

- le mauvais etat des routes et des cours d'eau 
- les difficultes pour le recrutement et l'absenteisme de la main-

d'oeuvre 
- la recolte trop artisanale 
- !'augmentation de la production artisanale 
- les faibles resultats en recherche de materiels vegetal a haute 

produc ti vi te. 

La qualite des huiles est affectee par ces contraintes. 

Le Zarre, autrefois exportateur mondial de l'huile de palme n'est 
plus 8 present concurrentiel sur le marche international par rapport a 
celle du Sud Est asiatique (Malaisie, lndonesie ••• ). La production na
tionale est done consacree uniquement A satisfaire la demande lccale. 
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L'huile de palmiste subit les me.es tendances que l'huile de palme 
mais contrairement a celle-ci. la majeure production de l'huile de 
palmiste est exportee bien que la deaa.1de locale soit croissante. 

La prcduction d'huile de palme brute est realisee par differents ac
teurs : 

a - Les societes produisant annuellement 500 a 40 000 tonnes d'huile 

- les plantations agro-industrielles install~s essentielleaent 
dans l'Equateur et le Haut-Zaire : P.L.2. S.C.Z. C.C.P. COMUELE 

- les producteurs industriels usinant les fruits et regimes ache
tes aux villageois provenant de la palmeraie n~turelle ou des 
plantations abandonnees (mises en metayuge) : Compagnie du KASAI 
et de l'EQUATEUR. S.I.E.F.A.C, SAMPEDRO Freres. 

b - Les soci~tes OU installations a production armuelle inferieure a 
500 tonnes d'huile 

des petites installations huilieres qui traitent uniquement des 
fruits villageois 

- des huileries artisanales et de petits producteurs industriels 
dont la prod~~tion est soit autoconsommee soit commercialisee 
vers les centres urbains comme huile de bouche et matieres pre
miere pour les savonneries • 

L'estimation de la production totale en huile de palme est tres alea
toire parce que 

- la production des petites huileries est saisonniere, arret ou 
cessation d'activite sans preavis 

- la production artisanale et celle des petits producteurs auto
consommee est difficile a cerner. 

Pour une palmeraie industrielle, si la duree de vie normale est de 25 
ans. on constate que : 

- 16 % de la superficie ont depasse l'Age normal, 

- 29 % de la superficie ont 20 ans et plus et sont destines a dis
parai tre dans les cinq ans, 

20 % ont mains de cinq ans, superficie insignifiante qui entraine 
une reduction nette du potentiel de production industrielle de 
l 'huile de pala1e. 
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I.2.3 - La production de palmistes 

Les amandes palmistes proviennent : 

- des huileries industrielles traitant des fruits de plantation 
- TENERA - le tawc d'extraction moyen d'amandes sur regimes varie 
entre 3 et 4 %. 

- des huileries qui traitent des fruits d'achat (3/4 de fruits de DURA 
et 1/4 de DURA selectionnees et de TENERA). Leur taux d'extraction 
moyen est de 6,5 % sur regimes 

d'achats d'amandes en milieu villageois qui exploitent des palmiers 
naturels, mais cette production est faible. en regression et mains 
bien recensees. 

La production d'amandes palmistes n'est done pas proportionnelle a la 
production d'huile industrielle. La totalite de cette production est 
traitee au ZaYre par des presseries dont : PLZ, ELBF.MA, AMATO, JVL. 
Les presseries de MADAIL et COMINGF.M sont fermees depuis 1986. 

On estime que la production est tombee de 35 900 tonnes a 13 O".JO ton
nes entre 1977 et 1986. Cette chute est due : 

- a la diminution de la production des regimes 

- a l'arret d, J activites de la section "Kernellerie" OU 

"Palmisterie" des huileries de certaines societes en 1986, arret 
lie awe couts eleves d'usinage et entretien face a un prix de 
vente des palmistes devenu derisoire. 

En outre quelques societes utisent les noix de palme comme com
bustible dans leurs huileries. 

I.2.4 - La production d'huile de palmiste et les tourteaux 

ELBEMA, P~Z et AMATO sont les trois plus grands producteurs d'huile 
et de tourteaux de palmistes. 

Depuis 1968 c2tce production est passee de 48 000 tonnes 8 19 000 ton
nes d'huile de pamistes {5, 3 % par an). Le ZaYre exporte plus de 90 % 
de l'huile de palmiste et le solde est employe par les savonneries et 
margarineries locales. 
La prflduction des tourteaux de palmiste a baisse de 5.1 % par an de 
55 000 tonnes en 1968, elle est passee a 27 900 tormes en 1985. 
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1.2.5 - Les huiles de substitution 

a - L'huile de graine de coton 

L'evolution de la production cotonniere est la suivante : 

Campagne 

1930 
1949 -
1979 -
1981 -
1984 

1959 
1980 
1982 
1985 

Production coton graine (tonnes) 

92 000 
160 000 
29 300 
23 6oo 
22 300 

Le potentiel actuel de la production d'huile de coton est d'environ 
2 000 tonnes/an (1). L'huile de coton raffinee fluctue entrc 200 et 
300 tonnes produites par Huilza, societe installee a Lubumbashi. 

L'augmentation de la production d'huile raffinee de coton est genee 
par 

- la production de coton graine limitee 
- les pr.oblemes de transport entre les 1...nites d'egrenage et les 

unites de trituration et raffinage 
- faible capacite des presseries pour traiter les graines de coton. 

b - L'huile d'arachide 

La production za1roise d'arachides decortiquees a evolue graduellement 
depuis 1970 pour aujourd'hui depasser 260 000 tonnes. 

CG.9 

Cette production a progresse au rythme de 2 % par an. La production 
potentielle theorique en huile d'arachide est P.gale a + 130 000 ton
nes en considerant que le coefficient de transformation est de + 50 % 
d'huile sur l'arachide graine. Mais il n'existe pas de statistiques sur 
la production indutrielle d'huile d'arachide. La quasi-totalite des 
arachides produites au Zaire est autoconsommee comme arachide de bou
che ou commercialisee sur des courtes distances. 

Un plan de relance agricole a ete mis en execution entre 1982 et 1984, 
les objectifs ont ete partiellement atteints. 

(1) Graine : + 60 % du coton graine 
Huile : ; 18 % de la graine 
Huile raffinee : 8o % d'huile brute. 
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Les conditions d'augmentation de la production sont 

- !'augmentation des emblavures, 
- !'amelioration des pratiques culturales, 
- !'utilisation des semences a haut rendement, 
- !'utilisation des intrants agricoles. 

Une longue periode de vulgarisation en milieu villageois est necessai
re pour modifier les habitudes. 

Les arachides produites au ZaYre ont une faible teneur en huile. 

c - L'huile de soja 

Hormis la production recensee en 1985 part CDI-BWAMANDA- 1 300 tonnes 
produites par Gecamines et Huilza escomptaient produire respectivement 
1 800 tonnes et 700 tonnes de soja-graine par an. 

Le coefficient de transformation en huile est de + 18 % graine ; le 
potentiel theorique de production d'huile de soja-serait de 700 
tonnes/an. La production CDI-Bwamanda vise a approvisionner les cen
tres de consommation en farine. 

L'huile de soja est un produit associe de la production de tourteaux 
dont la consommation depend du developpement de l'elevage (Shaba). 
Le Bunasem cherche a multiplier des varietes de soja adaptees aux mi
lieux ou sont installees leurs fermes semencieres. 

I.2.6 - Les industries de seconde transformation 

Elles traitent les huiles de palme et de palmiste en vue de les raffi
ner et transformer les derives : 

- raffineries 
- savcnneries 
- margarineries (ou graisses alimentaires) 
- glycerine 

Participent egalement a la filiere 

- biscuiterie 
- embsllage carton 
- produits petroliers 
- chimie 

Notons que la Gecemines consomme 8 000 8 10 000 tonnes d'huile par an 
essentiellement dans la metallurgie et secondairement pour le ravi
taillement de sa main d'oeuvre. 
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I.3 - LES PROGRAMMES DE RELANCE DU SECTEUR PALMIER 

1.3.1 - Les plans palmiers 

Cette evolution a ete amorcee par le plan palmier I entre 1978 et 
1985. Ce plan palmier visait a encourager le rajeunisseaent et la mo
dernisation du potentiel de production d'huile de palme au sein du 
secteur des plantations agro-industrielles. par l'octroi de facilites 
de credits (PLZ et CCP). 

Les objectifs vises : 

Rajeunissement des plantations par remplacements et extensions avec 
des semences selectionnees en provenance de Binga et du Centre de 
Production de Yaligimba. 

- PLZ 

- CCP 

10 800 ha prevus 
11 029 ha realises 

1 750 ha prevus 
1 854 ha realises 

- rehabilitation des usines PLZ (Lokutu-Yaligimba). 

- acquisition de materiel et d'equipements agricoles pour les deux 
societes. 

- acquisition d'engrais, herbicides et pesticides. 

- construction et rehabilitation de logements. 

- achat de materiel pour le Centre de Recherche de Binga. 

Estimation des resul~ats escomptes 

Annee 

1990 
1995 
2000 

T/Regime 

120 000 
135 000 
116 000 

T/Huile 

24 000 
27 000 
23 000 

PLZ se propose de lancer un Plan Palmier II en autofinancement. 

1.3.2 - Les programmes des societes privees par autofinancement 

Les societes telles que SCZ, Busira Lomani et Comuele ont entrepris 
des programmes de rajeunissement des palmeraies sur fonds propres avec 
une moyenne de 500 ha/an. 

La qualite de l'execution de ces programmes ainsi que les moyens tech
nique~ mis en oeuvre ne permettent pas d'escompter des rendements su
perieurs a 8-10 tonnes/Regime/ha. 
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I.3.3 - Les actions du secteur etatique 

La seule societe creee est : PAI.MEZA en 1970. Le projet entierement 
finance sur fonds de convention FED avait pour objectif initial. la 
creation de 2000 ha de plantations industrielles et 1100 ha de planta
tions familiales. 

Un deuxieme programse lance en 1976 visant d'etendre a 

- 4 500 ha les plantations industrielles. 
- 1 500 ha les plantations faailiales. 

Ce projet n'a realise que 3 047 ha de palmeraies dont 2 540 ha en 
plantations industrielles malgre la mobilisation de moyens financiers 
importants. 

1.3.4 - Evolution de la production du secteur agro-industriel 

Sur dix ans. le rythme de rajeunissement a ete de 2 200 ha/an. Afin de 
maintenir la capital en hectares, le renouvellement aurait du etre de 
3 500 a 4 500 ha/an soit 4 a 5 % des surfaces. Ce rajeunissement est 
axe sur les regions du Haut- Zaire et Equateur, plus favorables a 
l'eleaiculture et avec du materiel vegetal a haute productivite afin 
de compenser la perte des superficies &gees. 

Le rythme de renouvellement a esperer dans les annees a venir serait 
de 1 500 ha/an soit : 

- Plan PalDier II 
- Autofinancement 

1 000 ha/an 
500 ha/an. 

Ces perspectives, compte tenu de la realisation du Plan Palmier II non 
encore acquise. laissent entrevoir une nouvelle regression du poten
tiel de production agro-industrielle de l'huile de palme au Zaire. 
En outre il faut considerer que la production variera en fonction des 
rendements, deux hypotheses sont envisageables : 

- Hypothese haute 

La situation de tresorerie des entreprises autorise !'intensification 
des techniques culturales et les effectifs de personnel agricole sont 
suffisants pour assurer une exploitation normale. 

- Hypothese basse 

La situation financiere des societes est mediocre et les problemes de 
main-d'oeuvre continuent a limiter la production. 
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PI"E?visions de production (tonnes d'huile) 

Annee 

1991 
1996 
2001 

Hypothese haute 

112 38o 
112 860 
101 240 

Hypothese basse 

67 860 
60 520 
58 870 

Dans l'hypot.hese ou le Plan Palmier II ne serait pas realise. la si
tuation evoluerait de la aaniere suivante 

Annee 

1991 
1996 
2001 

Hypothese haute 

110 38o 
97 860 
71 240 

Hypothese basse 

66 370 
60 520 
38 370 

1.3.5 - Environnement financier : acces aux devises. credits. taux de 
change. risque de change 

La part des charges d'emprunt et d'autres frais fin&nciers grevent 
lourdement les frais generaux des societes. 

Les credits en devises posent le probleme du risque de change. 

Au Za1re. le taux d'inflation est superieur au taux d'interet. done le 
credit za1rois est plus cher. Ces charges constituent des couts reels 
a payer alors que les economies que !'inflation permet de realiser sur 
le principal sont postposees 8 la fin de la periode de grAce. situa
tion qui pourrait etre ephemere. 

Le plafonnement du credit et le besoin de fonds de roulement impor
tants (compte tenu de longs delais d'evacuation). limitent tres sensi
blement la marge beneficiaire. 

Le risque d'echange. le plafonnement du credit et l'etroitesse de la 
marge beneficiaire mettent les operateurs economiques dans l'impossi
bilite de proceder aux investissements indispensables a la modernisa
tion de l'outil de production. 
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I.4 - EVOLlTI'ION DE LA FILIERE A LONG TERME 

I.4.1 - Evolution des investisseaents dans la filiere 

Il est clair que dans la politique d'ajustement structure!. une reelle 
volonte d'assainisseaent du pouvoir judiciaire et de reconnaissance 
des droits du capital a ete entaaee. Nearuaoins deux recents conflits 
juridiques ont seme le doute sur la realite de !'application de cette 
politique. Il s'&git d'une part de la reconnaissance des droits du 
holding BRUGEFI dans le capital de la societe AGIUMBE et d'autre part 
de l'evolution de la structure du capital d~ la societe LUKOLELA plan
tations. 

Bien que deux conflits dans ce doaaine ne soient pas extrapolables. 
a !'ensemble des participations etrangeres au Zaire. il n'en reste pas 
moins que ceux-ci ont valeur d'exemple aux yeux des investisseurs 
etrangers et ne peuvent que retarder un 11ouvement important de capi
taux exterieurs vers le Zaire et a fortiori sur les cultures perennes 
dont la rentabilite est toujours differee. 

Compte tenu de la rentabilite financiere relativement faible des in
vestissements en cultures perennes. le benefice du Code des Investis
s~ments s'avere indispensable. Son octroi est necessaire quasiment 
avant la signature du contrat de credit. Ce qui pose des problemes. 

La duree pratique entre le dossier de deaande d'exoneration et la si
gnature de l'arrete est de 5 a 8 mois. il conviendrait de r.eduire cet
te duree en tenant compte du fait que les dossiers presentes auront 
deja ete etudies par les banques et le BEDEPE. 

Il convient egalement de calquer la duree d'admission au Code des In
vestissements sur la duree de l'investisseaent. Le regime convention
nel du Code prevoit une duree maximale de 10 ans ce qui peut etre 
suffisent pou~ certains projets mais insuffisant pour d'autres ou les 
investissements portent sur 12. 13 ans voire plus. 

Le maintien de cette limitation dens le temps obligerait a diviser le 
projet en plusieurs sous-rrojets. lesquel devraient 8 chaque fois etre 
presentes a la Commission. 

Le regime conventionnel n'est toutefois octroye qu'a titre exception
nel pour des projets d'interet majeur. p&r le Conseil Executif. et 
pour des investissements depassant 500 millions de za~res. 

Le regime general du Code dea Investissements est nettement plus res
trictif n'etant octroye que pour une periode comprise entre 1 et 5 
ans au maximum en fonction du n011bre d'emplois permanents crees ; en 
outre. la somme des emprunts contractes pour la realisation ne peut 
exceder 70 % du montant. 
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Ainsi. le Code des Investissemer.ts tel qu'il est promulgue actuelle
ment n'est pas parfaitement adapte au cas particulier des cultures pe
rennes et devrait <?tre modifie en consequence. 

Le non octroi du benefice du Code ohererait !:res fortement la capacite 
d'autofinancement des societes au detriment de la realisation des 
projets. La plupart des montages financiers ne sont viables que grace 
au reinvestisseaent de l'entierete des cash-flows generes. 

I.4.2 - Evolution des plantations industrielles 

A l'horizon de l'an 2000. une reduction drastique de la production 
du secteur industriel est inevitable si le rythme de renouvellement 
des ~lantations industrielles et le niveau d'utilisation d'intrants 
restent faibles. Les effets du Plan Palmier II permettront de mainte
nir la production actuelle jusquc 1991. mais ensuite les productions 
commenceront a baisser. 

A long terme. le niveau de production du secteur agro-industriel ne 
pourra etre maintenu que par : 

- l'intensification des techniques de production assurant un rendement 
de l'ordre de 3 T/huile/ha, chiffre tres realiste dans les condi
tions climatiques des •eilleures regions productrices du Zaire. Une 
telle intensification implique des sources financieres suffisantes 
et une rentabilite marginnle pour les intrants. 

- une stabilisation de la aain d'oeuvre 

- la mise en oeuvre du Plan Palmier II ou tout autre projet ou initia
tive pour maintenir les superficies industrielles actuelles. Compte 
tenu des delais de mise en place et d'entree en production. il est 
imperatif que de nouveaux progrmmaes soient mis en execution dans 
l'iuediat. 

I.4.3 - Prevision de production d'huile de palme a partir des 
achats de fruits 

L'evolution de cette production est conditionnee par des facteurs 
difricilement contrOlables : 

- !'evolution socio-econoaique des populations rurales et le desin
teresseaent des jeunes ruraux pour l'activite de la recolte, 

- --· 
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le prix de vente de l'huile sur le aarche national et internatio
nal dont dependent les aarges beneficiaires des huileries et indi
rectement Jes prix d'achat des fruits recoltes. 

Le potentiel de production de la palaeraie naturelle n'est que lres 
partiellement exploite et ne constitue pas un facteu~ liaitant. Si 
l'on tient compte de la tendance observee depuis 1978 (reduction pro
gressive de 5 %/an). on peut estiaer les productions futures a : 

Annee 

1990 
1995 
2000 

Production en Tonnes d'huile 

18 300 
14 200 
11 000 

I.4.4 - Perspectives d'evolution de la production artisanale 

La pt'Oduction artisanale domestique n'est pas sujette a des modifica
tions dans l'avenir. 

- Depuis 1970, les populations rurales zairoises se stabilisent et 
stagnent aux alentours de 16 aillions. 

- Ce sont les habitudes alimentaires qui regient la production
consomaation et non des considerations de aarche et de pouvoir 
d'achat. (il est a noter que les sources d'approvisionneaent en 
fruits de palme sont illiaitees). 

Les modifications d'habitudes aliaentaires qui impliquent des 
changements socio··econ<>11iques profonds ne sont pas envisageables 
m~me a long terme. 

La contrainte majeure qui limite la production artisanale en huile de 
palme destinee a la comaercialisation est la desaffection croissante 
des jeunes ruraux pour les operations de cueillette en palmeraie natu
relle OU en metayage B des fins lucrative& 

L'hypothese optimiste suppose que le noabre de coupeurs et le rende
ment de ceux-ci, (operant a des frais reauneratifs) reste identique et 
elle ne tient pas coapte du plus faible taux d'extraction lors du 
traitement artisan&! des regimes. 

La production d'huile artisanale comaercialisee evoluerait comme suit 

Annee 

1990 
1991 
2000 

tonnes d'huile 

6o 000 
64 ()()() 
68 000 
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I.4.5 - Perspectives globales de la production d'huile de palme au Za1re 

En tenant coapte des caracteristiques des differents secteurs de pro
duction decrits precede1111ent. la production nationale d'huile de palme 
disponible s\.lr le aarche zairois devrait evoluer comae suit : 

Plantatic.ns ii"1du.strielles 
Secteur achat fruits 
Artisanale - comaercialisee 

TOTAL 

1990 

65 000 
18 300 
60 ()()() 

143 300 

57 500 
14 200 
64 ()()() 

135 700 

2000 

41 800 
11 ()()() 
68 000 

120 800 

N.B. En l'cbsence du Plan Palaier II et si les conditions actuelles 
se maintiennent, une chute de production nationale commerciali
see de 2,2 % par an est previsible a partir de 1995 . 

A !'horizon 2000, les besoins totaux en huile de palme avoisinent les 
150 000 tonnes. les previsions de production conduisent a envisager 
des importations. 
Or la projection du prix de l'huile par la Banque Mondiale est egale a 
680 US S en teraes courants • 

Ce qui equivaudrait a une depense annuelle en devises de 102 millions 
de US S. 

Une telle hemorragie financiere ne peut etre envisagee dans un pays en 
voie d'equipement tel que le Zaire. 
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II - RESSOURCFS ET BFSOINS 

II.l - INPlITS 

11.1.1 - Inputs existants 

Pour les inputs existants on considerera deux niveaux d'intervention 

- Les huileries dont le principal intrant est le fruit du palmier. 
La production de ce fruit necessite elle-meme des engrais. des 
produits phyto-sanitaires. de l'outillage. des engins, des vehicu
les et de la maintenance. 

L'industrie des derives qui utilisent le intrants suivants 

• Amandes palmistes 
• Huile de palme 
• Huile de palmiste 
• Sels industriels 
• Soude caustique 
• Colle, sachets. cartons 
• Parfums, colorants. 

Il.1.2 - Inputs potentiels 

CG.18 

Un certain nombre d'autres produits d'origine agricole pourrait etre 
developpe pour produire de l'huile de coprah. courges. feves de calabar, 
arachides. mai:s. 

Pour que ces inputs potentiels soient industrialises, il faudrait les 
cultiver a l'echelle industrielle afin de satisfaire d'abord la cons
ommation de bouche (mai:s, arachides. courges). et pouvoir traiter in
dustriellement les excedents dans la mesure ou leur coot de 9roduction 
serait rentable . 

Cela impliquerait egalement un changement dans les habitudes des ~on
scmmateurs de produits courants, une evolution technologique (egermage 
du mai:s) et des echelles plus importantes. 

ll.1.3 - Constance dans l'approvisionnement 

Elle est conditionnee par l'elimination des contraintes majeures inhe
rentes a la production. aux moyens de transport, a la qualite. aux 
differiels de prix. 
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II.1.4 - Niveau de protection et d'incitation 

Une strategie incitative de developpement des cultures devrait viser a 
diminuer les contraintes fiscales (ex. detaxation des intrants) afin 
de permettre aux societes de profiter de l'avantage comparatif dont 
dispose le zarre 8 produire certaines productions. 

Entre 1986 et 1987. la taxation est passee de 18,5 % a 20.3 % pour 
l'huile de palme industrielle et de 16,2 % a 20,0 % pour celle produi-
te a partir d'achat des fruits. Cet accroissement qui est la resultante de 
l'augmentation des taxes sur les intrants agricoles et des taxes sur 
les salaires est nefaste pour la promotion de ce secteur. 

II.2 - APPRECIATION DES OUTILS DE PRODUCTION 

II.2.1 - Biens d'equipements existants 

Des etudes menees. il s'avere que les biens d'equipements Pxistants 
dans les huileries exigent des rehabilitations importantes, car 
celles-ci ont ete negligees depuis plus de 20 61\S, entrainant de 
lourds investissements. 

Marsavco qui dispose des plus anciennes machines les rehabilite. 

Les industries des pr-oduits derives sont jeunes et de technique sim
ple, bien connues des operateurs : savonnerie, margarinerie, raffine
rie, presserie ... 

Afin de moderniser les exploitations de faible production et artisana
le, il est envisage d'installer des mini-huileries a manipulation fa
cile, peu couteuses et pour lesquelles les pieces de rechange peuvent 
etre fabriquees localement. 

Les pares des vehicules et engins, de plus en plus couteux voient leur 
duree de vie diminuer a la suite des mauvais entretiens. de l'etat des 
routes, du manque de pieces de rechange, de l'inconscience dans la 
conduite ... 

II.2.2- Etat des capacites de production 

Les superficies des plantations industrielles diminuant, et par ce 
fait la production de l'huile de palce et des palmistes, les proble&es 
de capacite ne se posent qu'a la suite des pannes car les installa
tions de production etaient prevues et ont fonctionne avec des quanti
tes superieures a celles actuellement traitees. 
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En general, ce n'est qu'en periode de pointe de production ou livrai
son que les responsables sont contraints de forser une deuxieme voire 
une troisieme equipe en vue d'activer la fabrication. 

Il apparait done que les capacites actuelles rehabilitees et/ou moder
nisees sont en mesure de traiter les productions fournies. 

II.2.3 - Niveau technologique utilise et necessaire 

La technologie des industries huilieres est plus sophistiquee que cel
le des industries aval : par consequent elles exigent plus d'investis
sements tant en equipement qu'en personnel. 11 est necessaire que les 
industries huilieres soient modernisees (electrification. commandes 
centralisees ... ) en vue de diminuer les frais d'exploitation. 

II.3 - APPRECIATION DFS BFSOINS EN lNFRASTRUCTI.JRES ET SERVICFS 

Il.3.1 - Emballages (bouteilles, cartons, sachets, etiquettes) 

Les usagers ant constate que les emballages produits sur place sont 
generalement de mauvaise qualite (cartons. sachets, etiquettes), que 
les ecrits sont mal imprimes. et que le delai de livraison est tres 
long. Ceci a un impact tres important sur la chain~ de fabrication 
et partant sur la commercialisation. ce qui entraine, la chute de la 
rentabilite. En outre les prix pratiques pour ces produits sont ele
ves. Les industriels sont done obliges d'importer la majorite de ces 
produits. 

11.3.2 - Reseau des distributeurs 

Pour l'huile de palme. les reseaux de distribution sont simples. Ence 
qui concerne le savon. les reseaux de distributeurs sont repartis dans 
tout le pays avec des distributeurs dans chaque ville importante. 

11.3.3 - Problemes de transport et stockage 

Le mauvais etat et le nombre diminuant des vehicules, bateaux et bar
ges constituent un facteur defavorable 8 la production. 

Le mauvais etat des routes, le non dragage des rivieres contribuent 
egalement a la baisse de la production. La gestion des stocks est liee 
directement aux conditions et delais d'approvisionnement. 
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ll.3.4 - Centre de recherche 

Seule la JRS (Joint Research Scheme) de Binga (SCZ) qui travaille 
conjointement avec PLZ qui fir.ance du reste ce travail. continue de 
facon reguliere et assidue les recherches sur le palmier a huile quant 
a sa productivite et sa m~rphologie (taille). Ils font de la multipli
cation in vitro jusqu'au niveau des Cales qui sont expediees a Landres 
pour le suivi des autres stades de developpement des plantules. 

Quant aux autres centres INERA. Yangaabi. presque toutes les infras
tructures sont delabrees. les equipements inexistants ou peu. le per
sonnel tant de la recherche que les autres sont mal ou pas remuneres. 
faits qui suppriment toute motivation. Ainsi. la recherche sur le pal
mier a huile est restee au stade G2. 

Les varietes de semences selectionnees par Binga ne s'adaptent pas aux 
regions ou il y a 3 ou 4 mois de saison seche (Bas-Zaire. Bandundu) 
qui sont productrices d'huile de palme. La recherche future devra etre 
orientee vers les varietes resistantes a la secheresse. Une politique 
effective de recherche agronomique doit etre menee au Zaire Si les fi
nancements de projet a long terme veulent donner un nouvel elan aux 
cultures perennes dont le palmier a huile. 
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III - LE MARCHE 

III.~ - LES EXPORTATIONS DE L'HUILE DE PALME 

III.1.1 - Evolution et situation actuelle 

Selon les statistiques douenieres, les quantites d'huile de palme ex
portees ont evolue de la maniere suivante : 

1960 167 ()()() 1983 2 500 
1964 130 000 1984 6 200 
1970 123 000 1985 13 900 

1986 1 900 

Elle se resume en quatre phases : 

De 1960 a 1964 Diminution progressive des exportations due a la di
minution des productions industrielles. 

De 1965 a 1970 La chute importante des exportations est provoquee 
par les evenements politiques suivis d'une reprise de 
leur niveau. 

De 1970 a 1983 Une diminution regulierc de l'ordre de 15 % par an. 

De 1984 a 1986 Une stagnation des exportations a niveau tres faible 
de 14 000 a 2 ()()() tonnes par an. 

Les pays de la CEE sont les principau.~ destinataires des exportations 
za1roises. Les exportateurs d'huile de palme au Zarre sont les grosses 
societes industrielles soit des plantations industrielles soit des 
achats fruits. 11 se fait que les product]ons de ces deux groupes sont 
en net declin constant. 

Compte tenu de la croissance demographique zarroise et des nouvelles 
installations des industries de transformation d'huile de palme, le 
volume des exportations de l'huile de palme zarroise diminue conside
rablement. 

I 

PRODUCTION HUILES INDUSTRIELLES EXPORTATIONS 

Plantations Achat fruits Total Tonnes % Production 
Annee indust. industrielle 

1976 83 300 36 200 119500 39 700 33.2 
1980 68 500 30 500 99000 10 000 10,1 
1986 59 140 22 500 81640 1 900 2.3 
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Cependent les statistiques douenieres ne couvrent pas !'ensemble des 
exportations du ZaYre, ainsi les estimations sur les exportations non 
statistiques sent evaluees a + 20 ()()() t/an reparties comce suit 

- Republique Populaire du Congo 
- Republique Centrafricaine 
- Soudan, Burundi, Zambie 
- Republique Popuiaire d'Angola 

5 000 tonnes/an 
5 000 tonnes/an 
7 000 tonnes/an 
3 000 tonnes/en 

Ce circuit commercial qui date de longtemps s'explique pa~ le differen
tiel des prix de vente existant entre les marches interieurs du ZaYre 
et ceux des pays limitrophes comme le montre le tableau suivant : 

I 
I 
I 

i 

Prix unitaire/kg d'huile Prix unitaire equivalent I Marche 
I 

en monnaie locale en Z/kg 
I --

Kinshasa 23,7 z. (2/87) 
42,0 z. (5/87) 
52,0 z. (6/87) 

Bangui 170 - 220 F. CFA 64 - 82 z. 

Bujumbura 110 F. Burundais 120 z. 

Ces prix exterieurs sont presque le double de ceux pratiques au Zaire. 
Sur le marche international, le prix negocie pour l'huile de palme 
egale ~ 300 USS par tonne soit 35 000 Z./t (en 1987). 

III.1.2 - Perspectives d'evolution des exportations za1roises 

Les cours mondiaux pratiques actuellement et les perspect4ves de leur 
evolution ne presagent pas une atigmentation des exportations 
"recensees" d'huil~ de palme qui '\/Ont St&grler aux alantours de ~ 000 a 
5 000 tonnes/an. 

Quant eux exportations "non statistiques", il est aussi difficile 
d'emettre des avis favorables. 

En e~~~t, le Congo et le Burundi ont entame des projetr d'elaeiculture 
mais les operations ont ralenti au Congo suite aux difficultes de fi
nancement et au Burundi le palmier a huile est plante dans une zone 
margir.ale a la culture, les besoins croissants subsisteront done. 

En Republique Centrafricaine productrice d'huile de palme, ses impor
tations sont tributaires de sa politique pour les entrepriseti 
nationales. 

--.:.-::--
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Devant tant d'inconnues. le realisme oblige 8 etre prudent dans les 
esti~ations qui se aaintiendront aux alentours de 20 000 t./an. 

III.2 - LE.5 IMPORTATIONS 

Les importations d'huiles vegetales {tonnes) 

I 

Annee 
Huile 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

Huile de palme 
brute 37 8o 118 11 397 88 
Huile de palme 
raff inee 1 7 166 148 381 602 
Huile de soja 31 70 86 11 127 10 
Huile de coton 32 7 70 -- 300 --
Huile d'arachide 40 84 61 25 133 10 
Huile d' olive 6 6 11 22 5 7 
Huile de 
tournesol 33 86 118 47 23 11 

Total 18o 340 630 264 1 366 728 

Du tableau precedent. on remarque : 

- le faible volume en importation des huiles vegetales aliaentaires 
(500 8 1 000 tonnes par an). 

- l'huile de palme raffinee est de plus en plus importee. 

L'evoluti~n des importations en huiles alimentaires dependra 

- de la politique douaniere (interdiction d'import d'huile de palme 
depuis 12/1986), 

- de la politique douaniere (interdiction d'import d'huile de palme 
depuis 12/1986). 

- du differentiel entre le prix de l'huile de palme pratique dans les 
centres de conso11111ation et le prix de revient de l'huile importee 
compte tenu des cours mondiaux. 

- du pouvoir d'achat en devises du pays. 

Actuellement, les ressources limitl!es en devises constituent Wl frein 
aux importations d'huiles aliaentaires qui, a l'avenir, pourraient se 
stabiliser 6 • 1 000 tonnes/an dont 20 6 50 % d'huile de palme brute 
et raffinee. -

- -..-
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III. 3 - LA CONSOMMATION INTERNE A USAGE INDUSTRIEL 

III.3.1 - La consOllllation actuelle 

les principaux utilisatears industriels d'huile de palae brute au 
Zaire sont repris dans le tableau ci-apres : 

Consommation industrielle en huile de palme brute (en tonnes) 

[ 
I S A V 0 N N E R I E S 1978 1984 1986 
I l Marsavco (Kinshasa) 7 825 8 264 9 250 

1 Sulfa (Kinshasa) - - 3 780 
I Amato 11 193 8 149 9 450 
\ Sous-total (Kinshasa) 19 018 I 16 413 22 480 I 

I Sabuni (Shaba) 2 680 1 414 2 268 
Savinkas (Kasai) - 1 722 2 2Q=) 
Sorgeri (Haut Zaire) - 2 630 8 640 
Socituri (Haut Zaire) 4 095 2 016 2 331 
Comingem (Equateur) 2 470 895 3 780 
Total savonneries 28 263 25 090 41 704 

I 

R A F F I N E R I ES 

Marsavco - 4 o68 4 444 
Sorgeri (Haut Zaire) - - 1 200 
Socituri - 62 102 
Total raffineries n.c. 4 130 5 746 

M A R G A R I N E R I E S 

Marsavco (Kinshasa) 3 650 2 160 2 850 
Sorgeri (Haut Zaire) - - 50 
Total margarineries 3 650 2 160 2 900 

INDUSTRIES MINIERES 

Gecamines (Shaba) 6 000 6 000 6 000 

8 E S 0 I N S TOTAUX 43 600 37 400 56 400 

Source Conjoncture economique et enquAte aupres des producteurs. 
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11 en ressort : 

de 1978 a 1984 une certaine stagnation dans la cons01111ation restee a 
40 000 t. I an et repartie COmle suit 

Savonneries 
Raf fineries 
Margarinerie 
Industrie ainiere 

70.0 % 
12.5 % 
5.0 % 

12.5 % 

- depuis deux ans. la consoaaation a augaente de l'ordre de 20 %/an. 
due aux secteurs savonnerie (30 % d'accroisse11e11t/an) raffinerie et 
margarinerie. Plusieurs faits expliquent cette evolution : 

la mise en service des nouvelles unites industrielles de savonnerie 
explique cette hausse en conse>1111ation : 

. SULFO a Kinshasa 
SORGF.RI et SOCITIJRI dans le Haut Zaire 

. SAVINKAS au Kasai. 

en plus de !'augmentation constante de la population s'ajoutent le 
pouvoir d'achat. la facilite de l'approvisionne11ent en huile des in
dustries et la facilite d'ecouler les produits a l'interieur. 

l'ouverture de nouveaux marches a l'interieur (Kasal et Haut-Zaire), 

Les projections sont basees sur les hypotheses suiventes : 

lll.3.2 - Evolution previsible de la demande 

L'evolution de la demande est essentiellement liee a !'importance des 
nouveaux marches. et !'evolution du pouvoir d'achat . 

a - Croissance des nouveaux marches jusqu'en 1990 : 

CONSOMMATION D'HUILE DE PALME (en tonnes) 

SOCIE:I'ES 1 9 8 6 1 9 9 0 

SULFO 3 800 14 000 
SAVINKAS 2 200 4 000 
SOR GERI 9 900 12 000 
SOCITURI 2 400 3 000 

TOTAL 18 000 33 000 
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b - Evolution de l'enseable du pays 

Deux hypotheses d'evolution de la cons01111ation sont a envisager 

- Hypothese haute Tout autre facteur restant constant. la consomma
tion suit la croissance deaographique. On obtient 
alors les quantites suivantes : 

Cons01111ation industrielle (en tonnes) 

Nouveaux marches 
Marches anciens 

Total 

- Hypothese basse 

Nouveaux marches 
Marches anciens 

Total 

1990 

33 ()()() 
43 ()()() 

76 000 

1995 

38 000 
50 ()()() 

88 ()()() 

2000 

44 ()()() 
58 ()()() 

102 000 

Les autres facteurs compensent la croissance demo
graphique et la consomaation industrielle reste 
stable (en tonnes) 

1990 et annees suivantes 

33 ()()() 
38 100 

71 100 

III.4 - LE MARCHE INTERNATIONAL DE L'HUILE DE PALME 

- --.-
CG.27 

III.4.1 - Place de l'huile de palme dans le marche mondial des corps gras 

Le marche mondial des corps gras comprend 

• Les huiles et graisses alimentaires 

Graisses animales et huile de poisson 

- Huiles vegetales : - Huile de palme 
Huile de soja 

- Huile de colza 
- Huile de tournesol 

• Les huiles et graisses industrielles 

Huile de lin 
- Huile de baleinP. 

- Huile de coprah 
Huile de coton 

- Huile d'arachide 
- Huile d' olive 

- Huile de ricin 
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La production aondiale des corps gras a evolue comae suit 

Huiles et graisses Builes et graisses 
ANNEE alimentaires industrielles TOTAL 

I I 

I : 1968/69 i 33 310 6 995 40 305 
t 19781791 49 680 7 505 57 185 

I I 1985/86 I 64 895 7 580 75 525 
: I 
I ' I 

De 1969 a 1986. le taux de croissance annuel a evolue de + 3.6 % et 
• 4.0 %. La croissance en corps gras alimentaire est remarquahle et 
est attribuee pour 2.1 % a la consomaation et pour 1.9 % a la 
demoE,raphie. 

III.4.2 - La production mondiale de l'huile de palme 

L'evaluation de la production d'huile de palme dans le monde. doit te
nir compte des incertitudes suivantes 

- la difficulte d'apprehender les productions villageoises su~ palme
raies naturelles, 

- la forte merge d'erreurs qui decoule des statistiques agricoles des 
pays producteurs. 

Neanmoins, en se fiant aux annuaires FAQ il ressort 

- de 1954 a 1964 une croissance annuelle moyenne de 1.1 % 
- de 1970 a 1985 une croissance annuelle moyenne de 9.5 % 
- enfin un renversement complet de la repartition de la production en-

tre les trois continents avec predominance de l'Asie. suivie de 
l'Amerique et enfin l'Afrique en declin proportionnel. 

% Production mondiale 

CONTINENT 196o 1985 

Afrique 82 20 
Asie • Oceanie 16 76 
Amerique 1 4 
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IIl.4.3 - La production africaine de l'huile de palae 

La forte expansion de la production asiatique est a la base de la de
gradation de la position de l'Afrique dont la production n'a que fai
bleaent crue 

1954/64 

1970/85 

TAUX DE CROISSANCE ANNUELLE 

MONDE 

1.1 % 

9.5 % 

AFRIQUE 

0,4 % 

1,6 % 

Le Nigeria est largeaent distance par la Malaisie depuis 1972. Apres 
avoir ete le premier producteur llOndial. ce pays ne represente 
Rujourd'hui que 10 % de cette production avec 770 000 tonnes. 

Le Zaire, dewcieme occupant sur l'echiquier mondial jusqu'en 1968 a 
ete rattrape successiveoent par l'lndonesie. la Malaisie (1965) par la 
Cote d'Ivoire en 1985. Sa part dans la production mondiale n'est plus 
que de 2 % en 1985 (150 000 tonnes). 

La production de la C6te d'Ivoire a sensiblement evolue a partir de 
1970 apres la a:ise en oeuvre d'un vaste programae palmier de 85 000 ha 
entre 1964 et 1974. 

La Cote d'Ivoire a triple sa production en cinq ans 

- 1970 
- 1974 

50 000 tonnes 
150 000 tonnes et en 1985 : 180 000 tonnes. 

Sa contribution sur la production mondiale atteint maintenant 2 %. 

Evolution de la pt'Oduction des 3 pays sur l'Afrique 

I 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Nigeria 65 60 65 54 50 49 52 
Zalre 22 23 12 18 15 12 10 

COte d'Ivoire 1 2 2 5 12 14 12 
Autres pays d'Afrique 12 15 21 23 23 25 26 

...__..:--
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III.4.4 - l.e c0111Rerce international de l'huile de palae 

a - L'evolution des echanges internationaux 

Les exportations d'huile de pal11e ont connu deux phases au cours des 
30 dernieres annees : 

- Phase de stagnation : + 500 000 tonnes de 1954 a 1968 (taux de 
croissance annuel de 0:1 %) 

- Phase de tres forte expa.'1.Sion qui se poursuit depuis 1969 passant de 
700 ()()() tonnes a 4 ()()() 000 tonnes. 

A l'echelle continentale, l'Afrique s'efface progressivesaent en tant 
qu'exportateur en faveur de l'Asie en progres incessant et qui 
aujourd'hui domine le marche sans concurrence reelle. 

b - Structure geographique de l'offre 

De 1954 a 1966 4 pays (Nigeria, Zaire, Malaisie et Indonesie) 
etaient a l'avant plan sur le aarche d'exportation d'huile de palme. 

Depuis 1977. le Zaire ne participe que de facon marginale aux flux des 
echanges internationaux. 

Ce sont ces quatre pays qui ont fourni la presque totalite des expor
tations mondiales. 

Evolution des exportations en 1954 a 1985 

Moyenne 1954/64 1985 

Nigeria 32 % 0 % 
Zaire 30 % 0 % 
Malaisie 15 % 78 % 
lndonesie 23 % 16 % 
Autres pays 0 % 6 % 

c - Structure geographique de la demande 

La demande ou !'importation de l'huile de palme a l'echelle mondiale a 
ete caracterisee par deux phases : 

- La stagnation, periode allant de 1954 a 1968, 
- Une forte expansion de 1969 8 1985. 

. --- --......---

CG.JO ' 

.. 



• I a"'.' • 

\ I 
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 

,. I 
\ I 

._, I 
·~ I 

\ 

I 
I 
I 
I 

I 
I 

t 
I 
" 

- -,--

Dans les annees 1954/1968. les iftportations etaient de 525 000 
tonnes/an. Elle depasse actuelleaent les 4 aillions de tonnes. La re
partition per pays s'est beaucoup modifiee de par !'apparition de nou
veaux pays importateurs Ila.is !'Europe reste le premier iiaportateur 
avec 28 % du total (les pays d'Europe du Nord sont de gros consomma
teurs de •argarine). Le Pakistan represente aaintenant 11 % du aarc."le. 
l'Irak 6 %. le Japon 5 %. les U.S.A. et le Canada 5 % et l'Inde 4 %. 

Au cours des 9 dernieres annees. sept pays ont pris rang parai les 
grands importateurs d'huile de palae (+ 50 000 tonnes/an) : U.R.S.S .• 
Arabie Saoudite. Bengla Desh. Nigeria.-Kenya. Coree du Sud et Chine 
populaire. 

III.4.5 - Les cours internationaux de l'huile de palae 

Les previsions de la Banque Mondiale sont les suivantes pour l'huile 
de palme. 

1989 
1990 
1995 
2000 

US S courants 

393 
453 
650 
680 

US S constants 1985 

329 
374 
450 
420 

Cette hausse reguliere des prix relatifs de l'huile de palme exprime 
une utilisation de plus en plus marquee par les transformateurs indus
triels d'une huile qui fait l'objet depuis 15 ans d'une production "a 
grande echelle" et non fluctuante au gre des conditions du marche. 
coue c'est le cas pour les p1'0ductions des oleagineux annuels. 

En conclusion. l'huile de palme est l'oleagineux ayant le meilleur 
rapport a !'hectare. av~c le cout de production a la tonne le plus 
competitif. 

Comme la demande mondiale en huiles alimentaires ne pourra etre satis
fai te sans un apport significatif d'huiles telles que soja. colza. 
tournesol. les prix internationaux deprimes ne pourront se maintenir 
tres longtemps au-dessous du prix de revient de ces huiles. 

La competitivite de l'huile de palme, en termes de prix de revient, 
pourrait forcer les huiles 8 coot de production eleve - tels que sesa
me - a se limiter dans des marches specialises plus etroits. 

L'huile de soja est celle qui est la plus menacee par la competitivite 
de l'huile de palme. Sa production est toutefois essentiellement fonc
tion de la demande en tourteaux. Tuute redu:tion importante de la pro
duction de soja pourrait entrainer une augmentation du prix des 
farines. La production d'huile de soja dependra surtout du volume et 
des types de farines demandes par le marche mondial. et de !'evolution 
du marche des aliments pour ~tail. 
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Nalgre les prix mondiaux deprimes de 1986. les perspectives pour 
l'huile de palae sur le plan d~ aarche aondial restent favorables 
coapte tenu des perspectives d'accroissement de la deaande dans les 
pays en voie de developpement et du prix de production plus avanta
geux que celui des huiles concurrentes. 

Au sein des pays producteurs-exportateurs d'huile de palme. par 
contre. la competitivite (rendesents a !'hectare. cout du transport. 
systeae de taxation) jouera un r6le deterainant dans le developpement 
des uns. la stagnation ou le declin des autres. 
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IV - REPERAGE DES DYSFONCTIO~l'S 

IV.l - DYSFONCTIONNEMENTS AU NIVEAU DES ENTRFPRISES 

La gestion financiere tout co11111e celle du personnel est rendue com
plexe par sa mauvaise mise en pratique. D'une maniere generale, la 
main d'oeuvre est plethorique, et lorsqu'elle est employee. elle souf
fre de sous-paiement. d'incapacite. de manque d'encadrement. 

11 ne faut pas oublier non plus que la mauvaise gestion financiere ~t 
du personnel a un impact non negligeable sur la qualite des outputs 
qui a leur tour dependent de l'offre et de la demande. 

La rentabilite des entreprises n'est que rarement atteinte mais celle
ci est liee ont la gestion de tous les potentiels dont dispose 
l'entreprise tant sur le plan formel qu'informel. 

Elle sera done positive si tous les potentiels sent bien geres avec le 
moins de dysfonctionnements possibles et elle sera negative dans 
l'hypothese contraire. c'est le cas a~tuel car il ya : 

- absence des moyens financiers 
- degradation de l'outil de production 
- rendement et qualite mediocres 
- reduction des recettes ••. 
- manque de motivation du personnel. 

IV.2 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS L'trr!LISATION DU POTENTIEL ZAIROIS 

Par rapport aux autres pays africains producteurs d'huile de palme, au 
Zaire, les contraintes agronomiques sont quasi inexistantes. 

Les regions du Haut-Zaire, Equateur et Kivu occidental disposent de 
vastes zones ayant une aptitude pedoclimatique favorable a 
l'elaeiculture. Malgre les temperatures minimales peu elevees, il est 
possible d'obtenir des rendements de 16 a 18 t/Regimes/ha si la ges
tion technique est bonne. 

Le Zarre fournit du materiel vegetal performant et competitif a celui 
co~mercialise dans le monde. Le seul probleme est son adaptabilite en 
zones ou la secheresse excede 4 mois. 

La culture du palmier a huile est pratiquee au Zarre depuis plus d'un 
demi-siecle, un personnel de qualite et experimente n'est pas rare a 
trouver parmi les cadres et maitrises. 

- ---- --:;.,......,,.,---
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Quant a\OX problemes phytosanitaires. seule !'incidence de la fusariose 
en replanting est A relever bien que le Centre de recherche de Binga 
produise du materiel fusariose tolerant. 

Le peu ou menque d'investissements. ont conduit les societes agro
industrielles A ne pas rajeWlir leurs plantations et rehabiliter les 
equipements. causes majeures de la baisse de production. 

IV.3 - DYSFONCTIONNamNTS DANS L'trrILISATION DFS INTRANTS DANS LFS 
PLANTATIONS INDUSTRIELLFS 

Les ressources restreintes en tresorerie des societes agro
industrielles limitent les quantites d'engrais et autres intrants ap
pliques en palmeraies industrielles. 

~V.4 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS L'ACHAT DFS FRUITS AU SECTEUR ARTISANAL 

Ces achats sont A organiser et A financer en vue d'esperer un accrois
sement significatif en production d'huile de palme pour pallier au de
ficit existent en huile de palme alimentaire et industrielle et 
permettre dans un proche avenir, les exportations de l'huile produite 
par les plantations i1.dustrielles. 

rv.5 - CYSFONCTIONNEMENTS DUS A LA MAINTENANCE 

Datant de plus de 25 ans, les huileries industrielles souffrent d'un 
manque d'encadrement technique, de la rarete ou absence de pieces de 
rechange, d'Wl manque d'entretien ; d'ou de nombreuses p8IUles, et des 
resultats d'exploitation qui se deteriorent. L'on constate une diminu
tion de la capacite d'usinage et de rendement a !'extraction. 

Les unites semi-industrielles dont 20 a 30 % seraient encore fonction
nelles ont depasse la quarantaine d'age et se caracterisent par le ca
ractere heteroclite de leurs installations. Par rapport aux premieres, 
il faut ajouter les problemes de gestion et les dif'ficultes 
d'approvisionnement en fruits de palme, ce qui contribue a la medio
crite de leur situation financiere. 

Les unites artisanales necessitent un materiel rudimentaire tres fai
ble et aux maigres resultats, 20 a 40 % de pertes, haute acidite et 
plethore de main d'oeuvre. 

Pour les industries en aval (savonneries, margarineries, raffineries, 
presseries ... ) : 

le dysfonctionnement est caracterise par un faible taux d'utilisation 
de la capacite installee cause par la faible ou l'absence de fourni
ture en matieres premieres. 
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IV.6 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS AUX TRANSPORTS 

Les difficultes posees par cette rubrique sont : 

- le mauvais etat des routes de desserte agricole et d'interet local. 
peu ou pas entretenu~s. 

- le transport long et irregulier sur le fleuve sauf par les prives. 

- le non balisage des rivieres de 4eme rang. 

- le materiel de transports vetuste risquant d'entrainer une deterio
ration des produits. 

- le risque de vol. 

- l'insuffisance du pare de vehicules et leur mauvais entretien. 

rv.7 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LA PRODUCfION DES PRODUITS DERIVES DE 
L'HUILE DE PALME 

L'augmentation de la production de ces produits est tributaire de 
!'augmentation en huile de palme et palmiste. Les capacites de produc
tion de ces installations ne sont utilisees qu'a 50 %. Les besoins de 
la demande finale offrent des perspectives encourageantes du fait de 
la croissance demographjque et de l'exode rural. 

IV.8 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS A LA FAIBLESSE DE L'OFFRE ZAIROISE FACE 
A LA DEMANDE NATIONALE 

A !'horizon 2000 et dans la meilleure hypothese. moyennant rajeunisse
ment et/au extensions des societes privees et du secteur public. le 
Zaire importerait 120 000 t. d'huile de palme. ses besoins previsibles 
etant de 275 000 t. et sa production de 156 000 t. 

IV.9 - DYSFONCTIONNF.MENTS DE PAR LA FAIBLE COMPETITIVITE DES PRODUITS 
ZAIROIS SUR LE MARCHE INTERNATIONAL 

Les pays asiatiques etant devenus gros p~oducteurs et exportateurs, le 
Zaire devra vendre son huile concurrentiellement par sa qualite et son 
p~ix qui sent assujettis aux multiples dysfonctionnements. 

L'huile et les tourteaux de palmistes exportes et dent les prix sont 
dependants du marche mondial suivront les traces de l'huile de palme. 
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I - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA FILIERE 

Cette filiere s'articule autour des consomaations alimentaires de base 
de la population et de la valorisation des produits suivants : 

- Ble 
- Mais 
- Manioc 
- Riz 
- Soja 

I.1 - LE BLE 

La filiere ble s'articule autour de : 

- La culture du ble dans le Kivu 
- Les essais de culture de ble au Shaba 
- Les importations de ble et de farine 
- Les minoteries 
- La boulangerie-pAtisserie 

1.1.1 - La culture du ble dans le Kivu 

a - Historique 

L'introduction du froment au Zaire a eu lieu vers 1923, a Beni dans le 
Lubero au nord Kivu. A cette epoque le service agricole commenca a 
s'interesser au froment en vue d'effectuer la culture sur certains 
hauts-plateaux. C'est en 1932 que le ble connaitra son expansion dens 
la plupart des villages de la zone de Lubero. 

Les premieres varietes se revelerent trop sensibles aux maladies. De 
nombreuses varietes venant du Burundi, de !'Angola, de la Rhodesie, du 
Kenya et du Soudan furent testees et de la semence distribuee aux paysans. 

Vers 1952 une variete s'est montree particulierement resistante avec 
un rendement de 1 500 kg/ha sur une superficie de 2 681 ha. En 1960 
avec d'autres varietes, les rendements atteignaient 1 800 kg/ha. Avec 
!'accession du Zaire a l'independance, toutes les recherches sur le 
froment furent abandonnees suite aux troubles sociaux et nu manque de 
cadres n~tionaux. Les rendements chuterent jusqu'a 500 kg1ha. 

\ 

-



.~ - I 

' -

,· 

\ 

t 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

t11~ :<o·- __ , .. -- - -.-
TG.2 

b - Proje! MIDEMA 

Des 1978. la Mideaa a demande et obtenu 60 ha sur la station de Ndihi
ra en vue de la mise en route d' un programme de recherche sur ~-e ble 
avec les objectifs suivants : 

- Identifier les meilleures varietes de ble panifiables. 
- Constituer un noyau de production de semences de bonne qualite, 
- Assurer la multiplication de ces semences. 
- Diffuser et distribuer les semences ameliorees en milieu paysan, 
- Organiser la production par l'encadreaent des planteurs. 
- Assurer l'achat du ble de taus les producteurs, 
- Assurer enfin la production de la farine de ble pour la consom-

mation locale. 

La premiere diffusion des semences selectionnees s'est faite en 1982. 
Une annee plus tard. la minoterie du Kivu (Minoki. societe soeur de la 
Midema) a ete mise en service. Cette minoterie s'occupe des achats et 
de la transformation du froment produit dans la zone. 

L'evolution de la superficie. de la production et du rendement moyen 
du froment de 1945 a 1986 au Kivu montagneux (Beni-Lubero) est donne 
par le tableau suivant : 

Annee Superf icie Production Rendement moyen 
(en ha) (en tonnes) (en kg/ha) 

1945-49 2 534 3 357 1 325 
1950-55 2 401 2 988 1 245 
1955-59 2 636 2 231 846 
1961-64 1 666 653 392 
1965-69 4 316 2 738 634 
1970-74 4 791 2 757 575 
1975-79 3 607 2 146 595 
1980-85 3 127 1 683 538 

Sources - Rapports annuels du centre d'essai de Luhotu, 
- Rapports annuels de la station INEAC de Ndihira, 
- Rapports annuels des services d'agriculture de Beni et de 

Lubero. 
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En 1986 on notait une production de 3 Boo tonnes. Pour 1989 on note 
que la quantite de ble achetee par Minoki depasse 4 OCX> tonnes et 
certaines estimations apprecient cette quantite a 30 - 35 % de la 
production. ce qui donnerait une production totale de 11 000 tonnes. 

- -.-
TG.3 

Par ailleurs, les surfaces exploitables en ble sont estimees actuelle
ment a 5 000 ha avec un rendement potentiel de 50 quintaux (10 qtx/ha 
actuellement et 25 qtx/ha en station). soit une production de 25 000 
tonnes de ble (soit !'equivalent des importations en ble venant de 
l'Est du pays et mains de 5 % des importations nationales). 

Au Nord-Kivu, la production du ble a grande echelle est limitee par le 
terrain tres accidente et surexploite empechant la culture mecanisee : 
le mauvais etat des petites routes qui desservent les villages produi
sant du ble constitue un autre handicap. 

Les champs sont minuscules, (moins de 0.50 ha/habitant et plus de 40 
habitants/km2), a cause de la densite tres elevee de la population. La 
lutte centre !'erosion et la selection des varietes resistantes appor
tent neanmoins des espoirs d'amelioration. 

Cependant, le developpement du ble reste malgre tout ralenti par 
l'insuffisance de la multiplication des semences selectionnees. En 19e9 
les 32 tonnes produites par Midema ne satisferont que difficilement 
la demande. 

Un des elements importants incitant a la culture du ble au Kivu est le 
niveau de son prix d'achat au paysan. 

A titre indicatif le 4 Janvier 1988 les prix au kg de certains pro
duits de base etaient les suivants (comite de developpement de 
Maserek) : 

Oignon 
- Haricot 
- Ble 
- Pomme de terre 

40 zai'.res 
35 
30 
10 

" 
" 
" 

Des que le prix du ble a ete legerement superieur au prix maximum des 
haricots (dont le prix fluctue avec les saisons) ce prix etant garanti 
pour la campagne avec, de plus, garantie d'achat, l'engouement pour 
la production de ble est devenu important. 

Tant que la production de ble aboutit a un prix de revient de la fari
ne compatible avec le marche et que l'ecoulement de la production ne 
pose pas de probleme, le processus se deroule dans de bonnes condi
tions et chaque acteur y trouve son compte. 
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11 est interessant de remarquer que l'enclavement du Kivu joue en fa
veur de cette operation de substitution d'importation. a haute valeur 
ajoutee regionale. En effet le prix rendu Kivu de la farine venant de 
Kinshasa est 2 a 3 fois plus eleve que le prix depart moulin malgre la 
faible taxation du ble a !'importation. En fixant son prix de vente 
legerement en dessous du prix de la farine importee. la Midema n'a au
cun probleme d'ecoulement. 

La fixation du prix du ble se fait done par un arbitrage entre 

- La satisfaction du paysan 
Le prix du ble importe rendu Kivu. 

- Le prix de la farine. 

Dans !'ensemble les paysans considerent que le prix d'achat de Minoki 
(Midema) n'est pas assez eleve. Midema justifie sa position en prenant 
en compte les elements cites ci-dessus mais aussi en mettant en avant 
l'assistance technique qu'elle apporte aux paysans (encadrement des 
producteurs. recherche, entretien des centres ••• ). 

De ce fait !'utilisation du ble semble etre la suivante 

- 50 % 
- 35 % 
- 10 % 

5 % 

marche non controle et exportation frauduleuse, 
MIDEMA 
semences 
autoconsommation 

I.1.2 - Les essais de culture de ble au Shaba 

Actuellement l'avenir du ZaYre, en ce qui concerne la production de ble 
a grande echelle avec culture mecanisee, est au Sheba. 

Les essais de culture du ble dans le Nord Shaba ont commence en 1959 
dans la zone de Kangolo. Les resultats des premiers essais realises 
dans trois stations a savoir Kolwezi (+ 1380 m.). Fungurume (+ 1165 m.) 
et Kaniamishi (+ 1310 m.) sont tres encourageants 

Les vastes etendues de terre fertile peuvent tres certainement etre cul
tivees mecaniquement. 

Le projet "ble Shaba" a pour objectif actuel de developper des •.rarie
tes adaptees au sol et au climat de cette region. Pour concretiser son 
ohjectif, la Midema exploite actuellement une feI'llle d'environ 170 ha 
pour !'intensification de la cl:lture de ble dans la region. 

Malgre les problemes d'ensoleillement, de tres bons resultats sont es
peres pendant la saison seche mais avec un systeme d'irrigation 
adapte. Ainsi, avec de gros investissements pour !'irrigation et en 
pratiquant !'alternance ma1s/saison humide et ble/saison seche, il se
rait possible d'atteindre des rendements de l'ordre de 90 ~tx/ha. 
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A plus long terme. cette production devrait depasser les besoins locaux. 
(Shaba. Kivu. Kasai) ; il faudrait alors envisager la commercialisation de 
ce ble : 

Soit. vers Kinshasa et son arriere-pays. mais cela suppose ia 
mise en place d'infrastructures efficaces. 

- Soit. vers les pays limitrophes. notamaent dans le cadre de la 
C.E.P.G.L .• les cereales faisant partie de la liste C des produits 
exportables par le Zaire. 

Dans taus les cas. il faudra pre~dre en compte la concurrence des bles 
de Zambie et du Zimbabwe. 

1.1.3 - Les importations de ble et de farine 

Pour le ble on note plusieurs types d'importation 

Les importations sous PL 480 La demarche commerciale echappe a 
l'importateur. et le prix est fixe par 
les U.S.A .• 
Le fret est paye en devises a l'agent ma
ritime. 
Le prix FOB est paye en devises a un fond 
de contrepartie. 

Les dents C.E.E. L'importateur verse la valeur en zaYres 
au fond de contrepartie. 
Le prix est fonction de la qualite du ble 
et du marche mondial. 

Les importations commerciales l'importateur achete sur le marche 
mondial. 

Pour 1987 les principales importations de ble se repartissent de la fa~on 
suivante : 

Quantite (tonnes) Provenance Prix moyen (z./tonne\ Taxe (entree + C.C.A.) 

~--:.· 

\ 

------------------- ------------ ----------------------- ------------------------
1987 I 1988 1987 1988 88/87 1987 I 1988 

127 000 136 000 U.S.A. 16 000 36 000 +125 % 3 % () 3 % 

18 000 17 000 FRANCE 15 000 16 000 + 6 % exonere exonere 

lo= -- ZAMBIE 14 600 -- 3 % --

(

0

) d0nt 20 000 tonnes exonerees. 
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Pour la farine les quantites importees sont plus faibles et s'etablissent 
colDIDe suit : 

I 

i Quantite (tonnes) Provenance Prix moyen (z./tonne) Taxe (entree + C.C.A.) : 

-- .... --- -

1 ------------------- ------------ ----------------------- ------------------------
\ 

i 

I 
I 

' 

1987 1988 1987 1988 88/87 1987 

36 000 8 000 24 000 BELGIQUE 32 000 + 33 % 10 
., ,. 

8 000 25 000 ZIMBABWE 38 000 44 000 + 16 % 9 % 

8 ' 000 I 35 000 ZAMBIE 
I 

44 000 50 000 + 14 % 10 % 
' I 

GDE-BRETAGN1 15 600 8 % j 000 I -- -- --
I 

4 000 5 000 U.S.A. 21 000 23 000 + 10 % 

2 000 2 000 FRANCE 17 900 25 000 + 40 % 13 ., 

I 
,. 

2 000 3 000 N.L. 32 000 48 000 + 50 % 11 % 

L'examen des deux tableaux ci-dessus suggerent plusieurs remarques : 

- Taxation : Les taxes sur le ble sont de 3 % et beneficient de !'exo
neration des droits d'entree. En revanche la farine a un 
droit d'entree de 10 %, ce qui avec la C.C.A. donne un 
tawc de taxation de 13 %. Pour ce qui est de 
!'application du taux, on note plus de regularite en 1988 
qu'en 1987 ou le taux variait de 8 a 13 %. Les exonera
tions de droit d'entree ne concernent qu'une faible part 
des importations de ble. 

- Evolution des quantites : 

Globalement on note une diminution des importations de 
ble avec une reduction de 12 000 tonnes, et une augmenta
tion des importations de farine avec une croissance de 
13 000 tonnes. Compte tenu du rendement a la mouture il y 
a plus qu'une simple substitution. Une analyse plus fine 
des quant~tes fait apparaitre des modifications plus im
portantes. Si l'on prend en compte les importations en 
provenance de France. G.B., U.S.A. et Hollande peu de 
changements apparaissent, si ce n'est une baisse des im
portations de farine anglaise au profit des importations 
de ble americain, le lien n'etant d'ailleurs pas automati
que. 

1988 

13 % 

13 % 

13 % 

--

13 % 

13 % 

• 

,,,., ,, . 

.. 
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Deux elements importants sont a noter 

• La forte baisse des importations de farine belge 
(- 28 000 tonnes soit - 77 %). Cette baisse semble entie
rement compensee par les importations de farine en prove
nance de Zambie et du Zimbabwe. 

• La forte hausse des importations de farine en provenan
ce de Zambie et du Zimbabwe(+ 44 000 tonnes soit • 275 %). 
Cette hausse compense done a la fois l'arret des importa
tions de ble Zambien et la baisse des importations de fari
ne belge. Cette situation peut s'expliquer a la fois par 
!'evolution des prix (certainement sensible au contexte 
politique), !'augmentation des couts de transport et cer
tainement une modification des structures de production en 
Zambie. 

Ces changements font apparaitre de grosses modifications 
entre les liens commerciaux existant entre Kinshasa et le 
Shaba. 

- Nature et evolution des prix 

Remarque 

L'evolution des prix du ble ne suggere pas de com.mentaire. 
En revanche les prix de la farine presentent certaines par
ticulari tes 

• Les prix zambiens et du Zimbabwe sont plus eleves que les 
prix europeens et americains, ceci etant du. en bonne 
partie, a l'enclavement du Shaba. 

• L'augmentation des prix europeens et amer1cains est plus 
forte que celle du Zimbabwe et de Zambie qui ne reflete 
d'ailleurs pas du tout !'inflation. 

Les statistiques du port de Matadi indique p~ur 1988 des 
i~portations de : 

- Farine 
- Ble 

58 038 tonnes 
182 095 tonnes 

Pour la farine la comparaison entre les 58 00:> tonnes de Matadi et l.es 
18 000 tonnes de France, G.B., U.S.A .• N.L. et Belgique n'est pas signi
ficative car le terme farine peut regrouper plusieurs types d'origine. 
En revanche pour le ble, il est curieux de constater une difference de 
30 000 tonnes entre les chiffres des douanes et ceux du port de Matadi. 
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I.1.4 - LES MINOTERIFS 

Le Zaire dispose de trois minoteries pour le ble : MIDEMA. MINOKA. 
MINOKI. d'une capacite maximale de 174 700 tonnes reparties comme suit 

MID EMA 
MINOKA 
MINOKI 

CAPACITE 

156 000 
9 000 

700 

TAUX D'UTILISATION 

90 a 100 % 
presque arretee en 1987 

90 a 100 % 

MIDEMA est une societe recente. creee en 1969 et produisant depuis 1973. 
Elle est constituee d'un capital detenu a 40 % par l'etat zairois et a 
60 % par le Continental Grains NY et autres petits actionnaires. 

La capacite initiale de 80 tonnes/jour de farine a ete portee par palier 
a la capacite actuelle et la direction envisage des investissements 
pour augmenter celle-ci de plus de 25 %. 

La capacite de stockage de ble a Matadi s'eleve a 29 200 tonnes. 
Midema possede egalement un centre de stockage de farine a Kinshasa. 
Debut Avril 1988. une usi~e d'aliments du betail de 2 t/heure (24 
tonnesijour) de capacite a ete mise en service a Kinshasa ($ 300 000 
d'equipement). ceci afin de repondre a la demande et de valori~er les 
sous-produits de la minoterie. 

Midema commercialise en moyenne 142 000 tonnes de farine qui est ache
minee vers Kinshasa par chemin de fer et vers les autres villes par 
containers en empruntant la voie nationale. 

Pour le Shaba. les containers descendent charges de cuivre et remontent 
avec de la farine. L'inconvenient de ce systcme est de limiter les 
ventes sur le Shaba. Les autres clients de l'interieur groupent leurs 
achats avec l'approvisionnement d'autres denrees. Ces achats se font a 
Kinshasa. 

La repartition regionale des ventes de Midema ~st la suivante : 

Kinshasa •.•...••. 
Bas-Za1re ..•..... 
BandW\dU ...•..... 
Kasa1 Or ...••..•. 
Kasa!L Cen. . ••••.• 
Equateur .....••.. 
Haut-Za1re ••...•• 
Kiw ...•...••.... 
Shaba ..•.....•... 

61 % 
21 % 

2 % 
2 % 
2 % 
2 % 
5 % 
2 % 
3 % 

(repartis sur 150 boulangeries artisanales 
la boulangerie industrielle BKTF representent 
16.5 % de ce marche) 

(hors production Minoki) 

\ 
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MINOKA (ex Agris) est filiala a 100 % de Gecemines. Creee en 1974 po~~ 
developper la culture industrielle du mars et remise en S.P.R.L. en 
1983. Minoka possede trois minoteries (ble et mais). La production ac
tuelle de Minoka est tres reduite a cause des difficultes de fonction
nement de la societe. 

MINOKI a ete creee en 1946 par un belge. Cette minoterie. situee au 
Kivu. a ete reprise en 1979 par Midema pour relancer la culture du ble 
au Kivu. L'actuelle Minoki a ete remise en service en 1983 pour la 
mout•Jre de la production locale. Minoki est installee dans le Lubero, 
la zone pro1uctrice du ble. et commercialise la production. non resti
tuee aux paysans. aux boulangeries. hOpitaux et missions de la region. 
La production locale est encore insuffisante puisqu'en 1986 la Midema 
a envoye au Kivu et au Haut-Zaire 4 300 tonnes de farine correspondant 
a 5 5(,() tonnes de grains, a partir de Matadi. La production de farine 
de Minoki ne represente que 10 a 20 % du marche du Nord-Est du Zaire 
approvisionne par la Midema. 

Le circuit de commercialisation de la farine par Minoki peut etre re
presente comme suit : 

PRODUCTEUR : MINOKI 

Grossistes et/au depositaires 

l 
Demi-grossistes 

M 

Detaillants ~ ~ 
Boulangeries 

Femmes fabricantes de Detaillants : vendeuses 
beignets et vendeuses de pain 

'·;! 

Consommateurs if--

-~---' 

.. 

/ . , 
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1.1.5 - Boulangeries, Patisseries/Biscuiter±es et Pates alimentaires 

a - Les boulangeries 

La vill3 de Kinshasa compte actuellement quatre boulangeries indus
trielles 

QUO VADIS 
UPAK 
B.K.T.F. 
PANIZA 

Production de pain (en tonnes/an) 

50 000 
25 000 
20 000 
5 000 

100 000 

et environ 150 boulangeries mecaniques ou artisanales dent la produc
tion avoisine 100 000 tonnes de pain. 

. ---- . 
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QUO VADIS et UPAK realisent la presque tota1_ite de leurs approvision
nements par !'importation directe de farine de froment. En revanche 
B.K.T.F. et les petits boulangers s'approvisionent 
presqu'exclusivement chez MIDEMA et pour une faible part aupres de so
cietes d'importation comme SICOTRA. ZaYre Hellas et I.C.C.I .. 

Sur Kinshasa la demande des boulangers est infe~ieure a l'offre en fa
rine et la moyenne d'achat des boulangers est en baisse. 

La substitution de farine de ble par d'autres farines est actuellement 
difficilement envisageable, l'ensemble des unites industrielles et me
canisees etent concu et regle pour de la farine de froment. 

Les boulangeries industrielles possedent actueilement des equipements 
tres performants. QUO VADIS possede de no~breuses chaines de fabrica
tion dont les plus recentes sont entierement commandees par 
ordinateur. Ces outils de fabrication tres performan~s permettent 
d'ameliorer sensiblement la productivite des ~sines. Les autres bou
langeries industrielles ne sont pas toutes equipees de la sorte, mais 
toutes investissent aussi bien dans du materiel de production que dans 
des equipements destines a assurer la distribution du pain. 

Les unites artisanales ou mecanisees fonctionnent en moyenne avec 25 a 
30 personnes. On notera egalement que Midema aide les petits boulan
gers en encourageant !'introduction de fours electriques et de petrins 
mecaniques. Dans !'ensemble les boulangers de Kinshasa sent rP.lati
vement bien equipes rar rapport a ceux de l'interieur du pays. 

La production de pain tres variee, est bien adapte~ aux consommateurs 
qui trouvent aussi bien des pains de 30 g. que de 300 g .. Ceci 
n'emp~che pas certains revendeurs de creer des divisions supplementai-
es en decoupant le pain pour le vendre P-n t~anches. 

.. 
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b - Les p~tisseries - biscuiteries : Les principales patisseries
biscuiteries industrielles sont : 

VAP Kinshasa 
VAP Lubumbashi 
SISCO 
UNION 
ZAIRE HELIAS 

PRODUCTION (en tonnes/an) 

2 100 
1 740 
n.c. 

debut d'activite fin 1986 
n.c. 

. ---
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La produ~tion connue, tout produit confondu, atteint en 1986 la valeur 
de 4 140 t~:ules qui se repartissent comme suit 

- Aliments pour bebes 
- Biscuits 
- Bubblegum 
- Confiserie 

629 tonnes 
3 073 tonnes 

281 tonnes 
157 tonnes 

D' apres les enq11etes realisees en 1987 et 1 'ouverture de 1' unite de 
fabrication de l'UNION situee a Kinshasa avec une capacite de 3 000 
tonnes, on peut estimer la production actuelle a 6 6oO tonnes. 

11 est interessant de noter l'apparition courant 1983 des aliments 
pour bebes. Ceux-ci connaissent un rapide developpement pour atteindre 
15 % de la production en 1986. A titre d'exemple, ils representent 
chez VAP environ 30 % du chiffre d'affaires. 11 existe au ZaYre 
d'autres biscuiteries de moindre importance telle que BISSOKA et dont 
le tonnage ne depasse pas 30 tonnes, mais a vocation plus regionale. 

Le con3tituant principal de la biscuiterie reste la farine mais le su
cre et de nombceux autres ingredients occupent une place non 
negligeable. Les farines de mars et de soja atteignent respectivement 
47 % et 13 % du tonnage des inputs. La farine de mars est la plup~rt 
du te~ps d'o~igine locale et le Soja tend a se developper ce qui pre
sente d'interessantes possibilites de substitution. Les produits se
condaires entrant dans la composition des biscuits et de l'aliment 
pour bebes sont les graisses et les huiles, les vitamines et le lait 
e:l poudre. 

c - Les pates alimentaires 

Les p!tes alimentaires representent un produit nouveau au Zaire et en 
pleine expansion. La societe PATHEKIN, creee en 1984 n'a une production 
que depuis Janvier 1988, mais celle-ci atteignait deja 100 tonnes en 
Decf3mbre 1988. 
'Ja production est suffisamment diversifiee pour aborder le marche zai'.
rois et se decompose comme suit: spaghetti (50 %), macaroni (30 %). 
gnocci et tagliatelle (20 %). 

L'usine est neuve et de fabrication italienne et sa capacite est de 
6oO tonnes/an. L'approvisionnement se fait pour la semoule de ble a la 
mi:loterie MIDF.MA de Matadi. Au dela de 200 tonnes/mois (production 
maxim\11'1 estimee en semoule MIOEMA) PATHFJ<IN doit importer sn semoule. 

---,,,: .. - -

,.,,,.,, , 

.. 



• I . ~ .. 
. , 

' I -
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 

, I 
' I 

I 
\\.' 
\~ I 

\ 
~ I 

I 
I 
I 
I 
I 

' ~ 

TG.12 

I.2 - LE MAIS 

La filiere maYs s'articule auteur de 

- La culture du maYs 
- Le stockage 
- La minoterie 
- Le marche du maYs 

I.2.1 - La culture du mars 

Le maYs est la cereale la plus importante cultivee au Zaire. Il occupe 
67 % de la superficie en cereales et 18 % de la superficic consacree 
aux culture~ vivrieres. La culture du maYs est pratiquee dans toutes 
les regions du pays avec une concentration dans les regions du Haut
ZaYre, du Bandundu, de l'Equateur, du Kivu, du Shaba des Kasai occi
dental et oriental (voir carte page suivante). 

Le maYs est cultive surtout dans le secteur traditionnel qui occupe 
plus de 95 % des terres cultivables. Dans ce secteur qui pratique la 
culture itinerante sur brulis, le mars est normalement cultive en as
sociation avec d'autres cultures comme les legumineuses et le manioc, 
et est destine principalement a l'auto-consommation. D'apres une enque
te effectuee par le S.E.P. le taux d'auto-consommation est de 70 % au 
Sha~a. 60 % dans le haut-Zarre et enfin 40 % au Bandundu qui est le 
principal fournisseur de la ville de Kinshasa. 

L'evolution des superficies, de la production, des rendements et de la 
consommation, est detaillee ci-apre~ : 

Superficie Production Rendements Importations Consommation 
( '000 ha) ('000 t.) (kg/ha) ('000 t.) ('000 t.) 

1980 714 562 790 103 665 

1981 720 639 890 108 747 

1982 832 666 800 68 734 

1983 841 673 800 51 724 

1984 878 703 800 50 753 

1985 849 721 850 33 754 

1986 856 729 850 58 787 

Source Departement de !'agriculture, 1987. 

.. 
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La production nationale. estimee a 729 000 tonnes en 1986. a connu une 
augmentation ennuelle d'environ 5 % sur 6 ans. Cette augmentation de 
la production est plutOt due a une aug11e11tation des superficies 
emblavees. qui ont augmente a un rythlle aoyen de 3.3 %. qu'a un ac
croisseaent des rendeaents qui etait de l'ordre d'environ 1.3 % par an 
pour la meae periode. 

La conso .. ation ennuelle de aais est estiaee a environ 25 kg par tete 
d'habitant. En supposant que la consomaation restera stable et que la 
population continuera a croitre au rythae actuel. la consOllllation de 
mai:s atteindra 850 000 tonnes en 1990 et 1.2 million en 2000. ce qui 
implique une augmentation annuelle de production d'environ 5 % pour 
arriver a l'autosuffisance en l'an 2000. 

Les rendeaents obtenus sont bas avec une aoyenne nationale de 800 a 
850 kg/ha. Les aoyennes regionales varient d'environ 700 kg au Haut
Zaire a l 000 kg/ha au Shaba. 

Les rendements potentiels qui peuvent etre obtenus avec la technologie 
deve!oppee par le PNM soot de l'ordre de 1.2 a 1.5 t/ta dans le sec
teur traditionnel en utilisant des seaences selectionnees et des ou
tils appropries. de l'ordre de 2 a 4 t/ha dans !'agriculture 
sedentaire et 4 a 6 t/ha dans les ent~prises commerciales avec 
l•utilisation des techniques modernes (engrais. pesticides. mecanisa
tion. etc •.. ) . 

Le secteur moderne est represente principalement par la Gecamines De
veloppeaent qui dispose d'un vaste projet de culture mecanisee sur le
quel elle produit environ 20 000 tonnes de mais sur pres de 5 000 ha 
avec des rendements de l'ordre de 5 tonnes par hectare. Le projet Ge
camines Developpement a eu un effet d'entrainement et quelques autres 
societes se sont egalement lancees dans la culture mecanisee du mais a 
moindre echelle ; la Gecamines Developpeaent encadre egalement une se
rie de petites et moyennes entreprises agricoles pour leur fournir des 
moyens mecaniques. Dans le secteur moderne. il est fait massivement 
appel a la mecanisation avec un labour profond (30 cm). hersage. semis 
mecanique. desherbage chimique. recolte mecanique et a !'utilisation 
massive d'engrais (300 kg de NPK et 200 kg d'uree). ce qui permet 
d'avoir des rendements de l'ordre de 5 tonnes par hectare et meme 
plus. On estime qu'actuellement pres de 20 % du mais commercialise 
vient du secteur moderne. 

Le secteur traditionnel ameliore beneficie d'une assistance technique 
portant sur !'amelioration des techniques culturales et !'utilisation 
d'intrants. Ainsi les rendements en mais ont progresse de 0.7 a 0,9 
t/ha dans le secteur traditionnel ameliore avec utilisation d'intrants 
(engrais principalement). 

.. 
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I.2.2 - Les infrastructures de stockage 

Nos donnees concernent essentielleaent la ville de Lubumbashi qui re
presente de loin le plus iaportant centre de transfol'9ation et de con
somaation de aais dans la region au Shaba. Les besoins propres de la 
ville sont estiaes 6 70 000 tonnes de •ais par an. 

La capacite de stockage des ainoteries est repartie entre 27 entrep6ts 
representant 39 909 tonnes de aars soit 57 % de la consoamation. Ces 
chiffres ne tiennent pas coapte des entrepOts de la S.N.C.Z. et de la 
GECAMINES. 

A elle seule. la Gecamines est proprietaire d'entrepOts dont la capa
cite est estimee a 15 000 tonnes. En aatiere de technique de stockage, 
on retiendra que si les raticides sont d'usage courant, les traite
ments insecticide et fongicide sont quasiaent inexistants. 

Le taux d'utilisation des entrepOts varie de 50 8 73 %. Ces faibles 
valeurs s'expliquent par la difficulte qu'ont les operateurs a rece
voir les credits de campagne et le re~-d avec lequel ces credits sont 
alloues. 

En terme de duree de stockage, les chiffres montrent que le mars grain 
est en moyenne stocke durant 90 jours alors que le aa1s farine l'est 
durant 45 jours. Ces chiffres s'expliquent par l'eloignement des zones 
de production du mars. 

11 est tres difficile de connaitre le coot reel de stockage par manque 
d'informations precises aupres des opl!rat~urs economiques. Sur base de 
calculs realises en AoQt 1986 et actualises en 1987. on peut estimer 
le cout de stockage entre 4 000 et 5 000 Z./T l'an. 

Enfin, il faut signaler que les operateurs economiques revendeurs dis
posent de locaux de stockage de 16 a 20 m2 sans ouverture ou aeration. 

1.2.3 - Le secteur minotier 

La production industrielle de farine de mais connait depuis les 10 
dernieres annees une forte regression. De 185 000 tonnes en 1978, la 
production totale du Zaire atteint en 1987 le niveau 
de 120 000 tonnes apres une chute 6 110 000 tonnes en 1984. 

Cette situation est une consequence directe des importations frauduleu
ses de ma~s Zambien. celles-ci etant largement favorisees par les pro
blemes d'approvisionnement ren~ontres ~ar les minoteries lors de la 
periode de soudure. 

__ '?_-__ 
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La repartition de la production entre les differentes ainoteries se 
presente comae s~it 

- G.C.M. 70 % 
- TARICA 10 % 
- AMATO 2 % 
- DIVERS 18 % 

Du fait de la chute de production ces dernieres 81Ulees. le taux 
d'utilisation des c~acites installees est aaintenant de l'ordre de 
30 %. 

En outre. il existe dens tout le Shaba et le Bandundu des milliers de 
petits aoulins a aarteaux qui repondent a la desande villageoise en 
farine de 11ai:s. 

. ---
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La GCM developpement a couvert ses importations de mal:s local de la fa~on sui
vante : 

Production 11ecanisee de GCM 
- Nord Shaba 
- Bandundu 
- P.M.E.A. Shaba 
- Divers 

TOTAL 

18 149 tonnes 
14 603 tonnes 
3 664 tonnes 
9 328 tonnes 

18 787 tonnes 

64 531 tonnes 

Le reste etant couvert par des importations en provenanc~ de Zambie. 

I.2.4 - Le marche du mais 

a - Evolution de la consommation du mais 

Le mars est un aliment de base qui entre surtout dans l'alimentation 
des populations du Shaba et des Kasai ; il entre pour 49.6 % dans la 
ration des populations du Shaba, pour 22,9 % au Kasai oriental mais 
seulement pour 6.5 % a l'Equateur, 3.5 % au Bandundu et 1,2 % dans le 
Bas-Zaire (Source : Service d'Etude et Planification dL Departement de 
1 'Agriculture) • 

La consommation du mais se fait d'une part au niveau des populations 
et d'autre part au niveau de l'agro-industrie, c'est a dire principa
lem~nt l'alimentation du betail et les brasseries. Signalons egalement 
qu'une partie non negligeable du mais produit est transformee en bois
sons alcoolisees par les populations locales. 

La consommation totale tend a augmenter mains vite que la production. 
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Depuis 198o. on assiste a une diainution relative de la consOllllation 
apparente et surtout des iaportations. En realite. la diminution des 
importations officielleaent enregistrees cache un phenOllene qui a pris 
beaucoup d'ampleur : !'importation frauduleuse. Celle-ci se pratique 
tant avec le aais grain qu'avec la farine de aai'.s principaleaent de
puis la Zaabie par la frontiere avec le Shaba. Son volume est mal con
nu aais tend semble-t-il a augmenter et ce d'autant plus que le mais 
en Zalllbie seable non seulement •oins cher ccr subventionne aais egale
ment mieux apprecie par les consoaaateurs. Cette fraude est principa
lement due a~ fait que la Zaabie subventionnait la production de •ais. 
L'arret de la subvention du aais devrait arreter ce flux d'iaportation 
du aais de Zambie. Certains experts entrevoient meae !'apparition d'un 
flux inverse (exportation vers la Zaabie). 

La couverture des besoins des regions de Kinshasa. du Kasai oriental 
et du Shaba a necessite en 1985 environ 260 000 tonnes de mais 
(Source : Departeaent de l'Economie). Or les importations officielles 
et la production coaaercialisee de cette annee-18 n'ont a~teint que 
164 000 tonnes. la difference est probablement comblee par les impor
tations frauduleuses. Les importations illegales de farine de mais 
provenant de la Zaabie sont estimees a plus ou mains 5 000 to~nes par 
mois et ce qui correspond a peu pres 8 ce deficit (Source : Departe
men t de 1' Ecor.oaiie} • 

D'apres les donnees de la Banque du Zaire. la consomaation du mais par 
t~te d'habitant est en baisse depuis 1976. Durant les annP.es 80. elle 
representait environ 6 kg/hab./an. En realite. (les enquetes effec
tuees concernant la consomaation des menages aontrent Q'Je cette con
s0111Dation est relativeaent constante) !'explication vient de la 
tendance des brasseries a preferer de plus en plus le riz au mars et 
de !'augmentation de la consomaatior. de pain dans les habitudes ali
mentaires des populations (urbaines principalement). 

b - Les circuits de commercialisation du mais 

Le mais dans les regions de production est achete par une ser1e 
d'operateurs economiques. On trouve !es commercants collecteurs des 
denrees qui ont un fonds de coaaerce sur les lieux de production et se 
livrent a plusieurs operations commerciales a la fois. achat de m&~s. 
d'arachides, vente de produits manufactures, etc •.• Ces commercan~s 
jouent le plus souvent le r6le d'interaediaires entre les produ~teurs 
et les societes agro-industrielles. On trouve egalement les collec
teurs qui viennent dans la zone de production sans y ~tre domicilies 
et sans disposer d'un fonds de c011111erce comme le veut la loi, et qui 
vont vendre leurs produits directement a Kinshasa OU a Lubumbashi. 
Cert~ines grandes societes agro-industrielles et comaerciales effec
tuent egalement des achats. d'abord pour alimenter leur personnel mais 
aussi comme intermediaires pour les fabricants d'aliments pour betail, 
les brasseurs, les minotiers .•. 
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Les femaes coll!lle~antes commercialisent aussi une quantite non negli
geable de la production de aais en allant l'ach~ter par troc directe
ment sur les lieux de production et pour le vendre directement sur le 
marche de consOlllUltion. 

TG.18 

Les minoteries sont divisees en deux classes : les proprietaires de 
moulins artisanaux qui se contentP.nt de transformer le •Bis grain et 
les grands minotiers qui achetent le aais aux comme~ants collecteurs 
voire parfois directeaent aux producteurs. Au Shaba, il existe une as
sociation des ainoteries. appelee P()('ll des Minotiers au sein de 
l'ANEZA. 

11 n'existe pas d'organisation institutionnelle systematique de la 
comaercialisation. Dans plusieurs regions du Zaire. une conference 
agricole reunit depuis peu les inspecteurs sous-regionaux. les opera
teurs econ011iques au sein de l'ANEZA. les agents des affaires economi
ques et de l'adainistration du territoire, les banques. les 
organisations non gouverneaentales •.. Cette conference fixe entre au
tres les dates de debut et fin de campagne et peut proposer un prix 
indicatif d'achat au producteur. 

Les operateurs econoaiques souhaitant acheter du mars doivent ~tre mu
nis d'une licence d'achat de la Sous-Region. Ils sont soumis au paie
ment d'une taxe de l'ordre de 100 zaires la tonne de mai:s (en 1986). 
Cette uxe peut varier legerement d'cne sous-region a l'autre. 

Les commer~ants-collecteurs peuvent beneficier de credit de campagne 
autorise par la Banque du Zaire. Les grands ainotiers leur foumissent 
parfois egalement des fonds pour l'achat de mars: 

11 faut signaler que le circuit classique "producteur-centre de con
s01111Dation secondaire - centre de consOllllation primaire" est parfois 
remplace ces dernieres annees par un circuit centre de "consommation 
primaire - centre de consommation secondaire" sous !'influence des im
portations frauduleuses massives sur les grands marches de consommation. 

\ 

~ 

' ... 

,.,_ j .,. 
., ' 



• 

.... )£!1 ... 
~ - . 

... -· . .. . 
. , 

-

' 

t 

J 

I 
I 
I 
1 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

----L-- - - - - - ----· --

TG.19 \ 

COMMERCIALISATION DU MAIS 

AlIT'OCONSOMMATION PRODUCTEURS 

I 
COMMERCANTS 
COLLECTEURS 

SOCIETES 
AGRO-INSDUSTRIELLES 

I 
I 

COLLECTEURS 
"NON AUfORISES" 

I 
I GRANDS MINOTIERS 

STOCKAGE 

FEMMES 
COMMERCANTES 

I 
farine grain farine grain 

FABRICANTS D'ALIMENTS 
POUR LE BETAIL 

BRASSEURS 

l .l t l 1 

LI MARCHE DE CONSOMMATION 

--
Le sens de la fleche indique le mouvement de l'opl!rateur et done sa 
position d'offreur et de demandeur 
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c - Tendances generales du marche du aais 

Le prix du •ais est essentiellement influence par les conditions de la 
production aux Etats-Unis qui sont les premiers producteurs et expor
tateurs du monde (45 % de la production aondiale. et 75 % des exporta
tions du monde) . 

En 1980/81. la secheresse en Argentine provoque une baisse de 4 % dans 
l'offre mondiale et de ce fait. les prix montent a S 131 la tonne en 
1981. De me11e en 1981/82. la production du mais connait une augmenta
tion de 9 % de la production mondiale. A la suite de cette augmenta
tion les prix baissent a S 108 la tonne en 1982. Cette meme tendance 
s'observe en 1984/85 ou la surface plantee aux U.S.A. s'accroit de 
33 % et la recolte augmente de 31 % (1984/85). 

A partir du debut de l'annee 1985. on a observe des pressions sur les 
cours en raison de la politique agressive d'exportation pratiquee par 
!'Argentine et de la politique d'importation du mais par l'l'.nion 
Sovietique. En effet. le dynamisme de la demande et l'abondance des 
disponibilites ont provoque une forte baisse des prix. Pour 1986 et 
87, les stocks sont eleves et les disponibilites sont importantes ; cette 
tendance semble se poursuivre : il y a done lieu de penser que les prix 
resteront faibles dans le court terme. 

Prix mondiaux du mais (US S/t.) 

1980 1981 1982 1983 1984 

Mais n° 2 jaune 
FOB Gulf. 1/12 120 125 106 135 137 
(prix constant 1985) 

Previsions de prix 

1989 1990 1995 2000 

Mars n° 2 jaune 
FOB Gulf, 1/12 
(prix constant 1985) 

Source : Banque Mondiale. 

73 65 68 73 

1985 1986 1987 1988 

112 74 58 77 
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I.3 - LE MANIOC 

Le manioc est la culture vivriere la plus importante du Zaire : elle 
occupe environ 50 % des superficies cultivees. 11 est cultive dans de 
nombreuses regions du Zaire. Sa culture s'etend de la bande du Bas
Zalre au Nord Shaba en passant par le Bandundu et les deux Kasai ainsi 
que par certaines zones de l'Equateur. du Kivu et du Haut-Zaire. 

Du point de vue repartition de la production nationale, le Kivu est le 
Bandundu viennent en tete avec respectiveaent 17,1 % et 16,8 % de la 
production. suivis du Kasal occidental (13.0 %). du Shaba (13.0 %). du 
Haut-Zaire (11.5 %). du Kasai oriental (10,6 %). de l'Equateur 
10.3 %). du Bas-Zaire (6,2 %) et de Kinshasa \1,5 %). 

Sous ses diverses formes (tubercules, cassettes. feuilles). le manioc 
s'avere etre le principal aliment de base pour une bonne partie de la 
population zairoise. Le manioc couvre 60 % des besoins energetiques de 
7/10 des zalrois. Les feuilles d'une haute teneur en protelnes (20 % 
sur matiere seche), constituent l'un des legumes les plus consommes. 

Avec une production moyenne depassant 13 millions de tonnes par an, le 
Zaire est le troisieme pays producteur de manioc apres le Bresil (23 
millions de tonnes), la lbailande (17,7 millions de tonnes) et est le 
premier en Afrique, suivi du Nigeria (11,8 millions de tonnes) et de 
la Tanzanie (7,8 millions de tonnes). 

Superficie, production et rendements moyens de manioc (tubercules frais) 

1975 
1980 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

SUPERFICIE 
( '000 ha) 

1 690 
1 800 
1 890 
1 946 
2 148 
2 i47 
2 054 

au Zaire 

PRODUCTION 
( '000 tonnes) 

11 840 
12 800 
14 184 
14 600 
15 037 
16 286 
16 892 

RF.NDEMENTS 
( tonr.es /ha) 

1.0 
7,1 
7.5 
7,5 
7,0 
7,6 
S.2 

Source AgricultJral Sector Memorandum Banque Mondiale 1988. 

.. 



~~-r ->. -

• ,.. I .. ~ .. 

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 

,. I 
\ I 

~ I 
\\.' 
'~ I 

~ 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

_______ , --

TG.22 

La production du •anioc au Zaire a evolue a un taux annuel de 3.9 % 
entre 1975 et 1986. Cette augaentation est due principalement a un ac
croisseaent des superficies d'environ 2 % par an. 

Le manioc, est generaleaent cultive en ailieu paysan. Dans les regions 
equatoriales. la culture se pratique a l'etat pur ou en association 
avec d'autres plantes vivrieres telles que le aais, le riz, la banane, 
l'arachide etc ••. Dans les regions tropicales, comae dans le Bas
Zaire, la c~lture du manioc va souvent de pair avec celle de 
l'arachide. du haricot etc ..• Outre l'avantage de couvrir rapidement 
le sol, cette association procure en plus un rendeaent financier sup
plementaire non negligeable. La culture du manioc vient habituellement 
en fin de la rotation avant la jachere traditionnelle. 

Le rendement moyen au niveau national (environ 7-8 t/ha) reste encore 
bas en milieu traditionnel puisque la culture du manioc est soumise a 
plusieurs contraintes notamment l'utilisation des varietes non 
ameliorees, les attaques des maladies et insectes, !'usage de prati
ques culturales peu intensives. 

I.4 - LE RIZ 

La filiere riz s'articule autour de 

La production du riz 
- Le marche du riz 

I.4.1 - La producti~n 

Au Zaire, le riz occupe la 2eme position en production parmi les ce
reales apres le mais ; il est tres consomme surtout dans les deux Ka
sal (oriental et occidental), au Shaba et dans les grands centres 
urbains tels que Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani, Kindu etc •.. 
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Le riz est cultive au Zaire depuis 1840. annee de son introduction 
par les arabes. Sa veritable expansion dans le pays ne re11<>nte qu'au 
cours des campagnes rizicoles de 1935 a 1955 pendant lesquelles plu
sieurs varietes selectionnees furent diffusees. GrAce a cette expan
sion et a la diffusion des varietes aaeliorees. la periode de 1947 a 
1955 a connu un recouvreaent total des besoins nationaux par la pro
duction locale. L'equilibre entre l'offre et la deaande etait bien as
sure et le surplus ~tait exporte vers la aetropole. 

Actuellement. la cultui-e du riz est pratiquee dans tout le pays mais 
avec une concentration dans la zone forestiere (Sud Kivu. Haut-Zaire. 
Equateur). 

Deux types de riziculture sont pratiques au Zaire : la riziculture 
pluviale et. plus rar~ment. la riziculture irriguP.e. 

De 1960 a ce jour. le Zaire connait un deficit annuel en riz qui at
teindreit 60 000 tonnes en 1986. Le tableau ci-apres et le graphique 
de la page suivante donnent !'evolution des superficies, productions 
et importations du riz de 1975 a 1986 : 

EVOLUTION. SUPERFICIE. PRODUCTION ET IMPORTATION/AN 

Annee Superficie Prod. riz Rdt kg Import. Consom. 
(1000 ha) usine riz usi- ('000 t.) ('000 t.) 

('000 t.) ne/ha 

1979 280 140 500 16 156 
1980 285 144 505 10 154 
1981 288 147 510 12 159 
1982 314 151 '•Bo 4 155 
1983 339 163 480 9 172 
1984 358 172 520 33 205 
1985 342 178 520 36 214 
1986 356 185 520 60 245 

Source Situation actuelle de !'agriculture zairoise, Departement de 
l' Agriculture, 1987. 
Zaire memorandum sur le secteur agricole, Banque Mondiale, 
Fevrier 1988. 
Anblyse sommaire des principales contraintes au 
developpement, Juillet 1983. 
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La distribution geographique de la production du riz au Zaire en 1985 
se presente co1111e suit et est representee sur la carte page suivante : 

Source 

Ki.vu 
Haut-Zaire 
Equateur 
Kasai Oriental 
Bas-Zaire 
Bandundu 
Kasai occidental 
Shaba 

27.6 % 
26.8 % 
16.2 % 
8.28 % 
3.1 % 
8.1 % 
6.7 % 
3.3 % 

Etude de la competitivite de !'Agriculture Zairoise face aux 
produits agricoles importes. volume 1. Juin 1987. 

Le Zaire dispose d'immenses potentialite pour la production du riz eu 
egard aux zones rizicoles ; cependant le Zaire est loin de satisfaire 
les besoins nationaux tant par sa propre production que par ses 
importations. Cette situation s'explique not811:111ent par les raisons 
suivantes : 

- L'augmentation faible des emblavures. 

- La production axee sur !'agriculture itinerante 
sur brQlis. 

- Les superficies reduites souh irrigation. 

- Le faible rendement de la culture pluviale. 

Les rendements faibles enregistres dans la riziculture peuvent 
s'expliquer par ailleurs en partie par les contraintes generales de 
!'agriculture ZRiroise enum£rees Ci-deSSUS. 

I.4.2 - Le marche du riz 

I.4.2.1 - La commercialisation 

Au niveau de la production. l'offre se caracterise par une structure 
atomistique ayant peu de poids au niveau de la fixation des prix. 

Les achats aux producteurs s'effectuent par les riziers qui achetent 
le paddy dans la region ou l~urs usines sont installees (la quasi to
talite des rizeries sont installees sur les lieux de production). Au
paravsnt ceux-ci beneficiaient de zones d'achats privilegiees : 
celles-ci ont disparu lors des mesures de lib6ralisation. L'achat de 
paddy au producteur est soumis a l'obtention prealable d'une licence 
delivree par le Commissaire sous-regional. 

TG.25 
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Comme pour le mars. la conference agri~ole qui se reunit depuis main
tenant quelques annees dans certaines regions du Zaire fixe les dates 
de debut et de fin de cupagne et peut proposer un prix indicatif 
d'achat au producteur. 

-~-
..,..,... .-.
.. u.c:::..' 

Les riziers sont regroupes au sein d'un C011ite Professionnel des Ri
ziers dens le cadre de l'ANEZA. Outre les riziers professionnels. il 
existe une serie de collecteurs non autorises qui achetent le paddy 
principaleaent dens les regions inaccessibles OU depourvues de rizerie 
mais qui. lorsque les prix leur seablent interessants entrent en concur
rence directe avec les riziers professionnels en achetant le paddy a 
des prix plus eleves. negligeant les achats si les prix leur semblent 
peu interessants. 

Enfin. il y a de grandes entreprises qui achetent du riz pour leurs 
propres besoins. soit pour leurs travailleurs soit pour leur propre con
solDIDation (brasseries). 

Les riziers revendent le riz a de~ grossistes-distributeurs (certains 
riziers sont egalement grossistes-distributeurs). Ceux-ci revendent le 
riz a des demi-grossistes ou meme aux revendeurs sur les marches. 

ColDIDe on peut le voir. il y a done un systeme court ou les riziers 
vendent directement aux consommateurs que sont les brasseries et les 
petits detaillants, et un systeme long ou il y a entre le rizier et le 
conso1D1Dateur une serie d'interm€!diaires, grossistes et demi-grossistes. 

Le systeme long se subdivise en un systeme formel et un systeme infor
mel OU les interm-Adiaires a tous les niveaux sont inconnus OU 
incontr6lables. 

11 faut signaler que la Banque du Zaire alloue des credits de campagne 
aux riziers en fonction de la region d'action de ceux-ci. 

Le shema ci-apres montre les principaux circuits de commercialisation 
du riz au Zai~e. Ce sont les regions du Nord (Equateur. Haut-Zaire) 
qui alimentent Kinshasa. Dans ces regions, la recolte debute vers le 
15 Octobre jusque fin Mars. La production de ces regions est suffisan
te pour couvrir la plus grande partie des besoins de Kinshasa et du 
Bas-Zaire de Decembre a fin Juin. C'est entre Juillet et Novembre 
qu'il y a une soudure a faire par le biais des i~portations. Dans la 
pratique, les importateurs effectuent les importations selon les op
portunites qui se presentent sur le marche mondial et non selon les 
besoins. 

.. 



.. ~-· r,.,.. . 

• 
-'~ .. . , I 

' I -

' 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

_ ___,:._ - ·-- -- - -- - ~- ... ._,.._, ,...,. .. ' 

SHEMA DE COMMERCIALISATION DU RIZ 

, AlITO CONSOM, ~-----1 

RIZIERS 

\ 

PRODUCTEURS 

CONSOMMATEURS 
REGIONAUX 

GROSSISTFS 

GRANDES SOCIETES 

DEMI-GROSSISTES 

CONSOMMATEURS 

. . . __.._ _ - ., 
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C:TRC:UIT~ nF. r.DHHl-:RCTAl.lSATION mt RTZ. 

R C 
SOUUAN 

0 

_,\ 
KISANGANI 

l::i 

;;;-:: 

0 

l__, 

LUDUHBASlll 

Z A M B 1 

':;OUPC~ "'.r""";~e de la situation actuelle de l'agritulture Za1ro1sc 
dcp3rtement de !'agriculture. 
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I.4.2.2 - La cons01111ation du riz 

Autrefois aliment de luxe. le riz fait de plus en plus partie de la 
cons<>11111ation courante de la population zairoise. La cons01111ation 
moyenne en riz blanc en 1985 peut ~tre estimee a approximativeaent 7 
kg (de riz usine) par habitant et par an sur l'enseable du Zaire. Les 
brasseries font egalement une iaportante cons01111aticn de riz qui tend 
a se substituer de plus en plus au aais. 

7G.30 ' 

11 faut toutefois noter des differences regionales : a titre d'exemple 
dans l'Equateur. le riz entre pour 13 % dans la cons01111ation alimen
taire. alors qu'il n'entre que pour 9.5 % au Kasai oriental. 9.8 % 
dans le Bas-Zaire. 9.8 au Bandundu. 6.3 % a Kinshasa et 2.2 % au 
Shaba. 

La consommation apparente totale en riz usine du pays tend a augmenter. 
elle a evolue de la maniere suivante : 

ANNEES 

QUANTITE 
('000 t.) 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

145 162 157 150 165 156 154 159 155 lil 205 215 245 

Source : Departement de !'Agriculture. 

I.4.2.3 - L'environnement international 

Le marche international du riz est un marche essentiellement residue! 
parce que 96 % de la production n'entre pas dans ce marche. Le riz est 
consomme la ou il est produit. 

La grande partie du riz est produite en Asie ou la production reste 
tres influencee par les conditions climatiques. 

En 1980. la production a baisse en Inde. De meme en 1981, la produc
tion europeenne est restee insuffisante. En consequence, la hausse de 
prix fut de 30 et 41 % respectivement. 

Deux facteurs jouent sur ce marche dans les annees 80 

- L'utisation de meilleures varietes, 

- L'entree dans le club des producteurs de pays qui dans les 
annees 70 etdient importateurs. La consequence a ete une 
augmentation mondiale de la production du riz {Chine, Inde, 
Indonesie •.. ). 
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Avec le progres de la production en 1983/84. le prix baisse i S 225 la 
tonne contre $ 483 en 1981. En 1984/85. le prix baisse a S 222 pour le 
premier trimestre de 1985 et a S 213 pour le reste de l•annee soit le 
niveau le plus faibie depuis 1972 ; aalgre cela le voluae des echanges 
s•est contracte de 7 %. En 1986. la production de riz diainue a cause 
de la baisse de · l production en Chine (aaladie) et en Inde. Mais cet
te baisse 8 ete COllpenste par l•augmentation de la production dans les 
autres pays nouvellement adais dans le club de producteurs ainsi que 
par i•iaportance des stocks. Depuis Avril 1986. les Etats-Unis ont 
adopte Wl programae d'avance de fonds pour le riz afin de relancer 
leurs exportations. L'entree en application dudit programme ne semble 
cependant pas avoir modifie les cours aondiaux du riz qui restent 
orientes i la baisse dans le court ter11e. Les prix fluctuent sensible
ment selon la qualite. 

I.5 - LE SOJA 

I.5.1 - La production 

Malgre son introduction assez ancienne et sa valeur nutriti~e tres 
elevee (35 a 50 % de proteines). la culture du soja connait e:.::ore unP. 
faible expansion. L'evolution des superficies. de la population et des 
rendeaents est detaillee ci-apres 

ANNEE SUPERFICIE PRODUCTION RENDEMENT 
( '000 ha) { '000 tor.nes) (kg/ha) 

1980 2.8 1. 7 607 
1982 5.8 3.6 620 
1984 6.4 4,4 687 
1986 7.3 4.7 647 

On note cette annee des essais dont les rende9e0ts en graine seche at
teignent 1 140 kg/ha. 

Les principaux obstacles a un developpement plus important de la cul
ture du soja sont : 

- Le manque de varietes resistantes, 
- La faible production de seaences selectionnees. 
- Le manque d'infrastructures de c01111ercialisation. 

Le principal producteur de soja est le CDI-Bwaaanda dont la production 
annuelle atteint Boo tonnes. Pour concasser son soja. CDI utilise le 
materiel affecte au mais. Cette operation est precl!dee par un nettoya
ge et une torrefaction a l'aide de toasteurs. 

Comme le mais, le soje est su~tout produit pour la vente (la part au
toconsommee et minime quoique le soja soit maintenant apprecie). Le 
CDI est le seul acheteur de la region de l'Ubangui. Le soja couvre les 
besoins des unites d'aliments de betail au niveau des differents cen
tres CDI, tandis que les excedents sont expedi6s sur Kinshasa, ce qui 
repr6sente le quart de la collecte. 
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1.5.2 - I.es acteurs 

a - CDI BWAMANDA 

CDI Bwaaanda est une a.s.b.l. comportant : 

- Un centre de developpement integral. dans l'Ubangui. 
- Une unite de production d'aliment du betail a kinshasa 

C'est dens le cadre du centre de developpaaent que l'on trouve la pro
duction du soja. 

La production actuelle avoisine 80o t./an. Le rOle du CDI-Bwaaanda 
consiste en la vente de semences aux paysans et en la collecte de la 
production. 

Une partie du soja produit est acheaine i Kinshasa deja torefie et 
l'autre partie encore crue ; le CDI est alors oblige d'utiliser les 
unites des torefacteurs de cafe. 

La collecte se fait en brousse par les differents centres CDI deux 
fois par an. en Juillet (premiere saison} et en Deceabre/Janvier 
(deuxieae saison}. La cOllllercialisatin se fait selon trois directions 

1 - I.es meilleurs grains sont retenus comme seaences pour les diffe
rents centres. 

2 - Une partie est grillee a Bwaaanda et ensuite expediee a Kinshasa 
pour la trensforaation en farine pour la consommation huaaine 

3 - Une partie est grillee et moulue sur place comme aliment du betail 
(poulaillers) et pour la consocmation huaaine. L'evacuation du soja 
grille est faite a partir de Bwaaanda. 

b - MIDEMA 

On notera que MIDEMA. qui est egalement un producteur d'aliment du 
betail. vient d'investir au Bas-Zaire dans l'achat d'une ferme de 
6 000 ha dont 2 000 exploitables. Dans un avenir proche MIDEMA devrait 
!tre un producteur important de soja pouvant &tre un element moteur du 
developpeaent de cette culture aupres des petits paysans de la region. 

MIDEMA procede egaleaent a des essais dans le Shaba mais sur une sur
face plus reduite puisque seulement 3 ha ont ete enseaences avec des 
semences en provenance de Zambie. Malgre les faibles resultats de cet
te ~. dus a des semis tardifs, 15 ha seront enseaences l'annee 
prochaine. 

" 
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c - Les producteurs independants 

11 existe un grand nombre d'autres producteurs allant au petit paysan 
a la grande exploitation. Une grande partie de ces producteurs se 
trouve localisee dans le Shaba a proxiaite des felW!S semencieres. 

1.5.3 - Le marche et les unites de transforaation 

Le marche .... soja se positionne a la fois sur l 'aliaentation animale 
et sur la cons011aation huaaine. 

TG.33 

Ne correspondant pas actuelleaent aux habitudes aliaentaires zairoises 
le soja est essentiellE:aent utilise pour l'aliaentation aniaale. 

La description des unites de prodaction d'aliaents du betail est faite 
dans la filiere ele•1age. ~~anaoins 1 'on notera que la production zai
roise de soja ne couvre pas les besoins du pays. 

Pour l'alimentation humaine. on note !'existence d'une laiterie de so
ja a K!:ishasa. La production de cette unite est d'environ 500 l./jour 
pour une capacite aaxiaale de 2 000 litres. Cette production est ven
due en sachets sterilises de 30 cl pour une quantite de 400 l. ; le 
reste est vendue directeaent aux cons~teurs. Pour assurer cette 
production, SOJAPRO doit s'assurer un approvisionnement de plus d'une 
ton.--.e par mois. Ce soja provient de petits producteurs situes a envi
ron 150 km de Kinshasa. Le role de cette petite unite est surtout de 
promouvoir la fabrication artisanale du lait de soja et sa consomma
tion aupres de la population kinoise. 

La valorisation du soja permet egalement la fabrication d'huile, de 
savon. de fromage, de Carine pouvant entrer dans la fabrication du 
pain. de sauces ou de croquettes pouvant ~tre surgele3. Ces produits 
n'ont pour l'instant ete produits au Zaire qu'experimentalement et 
n'ont jaaais ete comaercialises 
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II - RESSOURCES ET BE.SOINS 

II . 1 - LES INPUTS 

La correspondance entre les differents inputs de la filiere et les 
principaux produits est donnee par le tableau suivant : 

-----. 
TG.34 

PRO DU ITS Consoa- I 
•ation Farines Pain Biscuits Aliments Lait Alimentation 
directe 

RESSOURCES I 
I 
! BLE 
' ' 

I 
; AAIS 

I 

I SOJA 
I 

I RIZ 

MANIOC 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 

.. 
0 .. 

.. 
0 .. 

. 
0 Utilisation courante et pouvant se developper si le marche evolue 

o Utilisation ponctuelle pouvant ~tre augmentee soit par augmentation 
du marche du produit soit par substitution avec d'autres intrants 

Utilisation potentielle non observee au Zaire. 

En regle generale, l'enseable des ressources est utilise sous 
forme de farine. 

Une reflexion sur les conditions de substitution de ces produits entre 
ewe et avec le~ importations correspondantes suggerent les remarques 
suivantes : 

• Un developpement important de la culture du ble au Zaire est actuel
lement limite par 

- Les contraintes de varietes 
- Les contraintes climatiques 
- Les contraintes de terrain 
- Le manque d'infrastructures de commercialisation. 

\ 
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* La substitution de la farine de ble par d'autres farines n'est que 
partiellement possible. et elle se heurte a l'inadaptation technique 
des equipements actuels. 

* La modification des habitudes alimentaires est actuellement 
difficile. le pain restant l'aliaent le moins cher. 

* Les importations officielles et frauduleuses de mais n'ont pas lieu 
d'~tre puisque potentiellement le Zaire est capable de satisfaire sa 
demande uniquement par une reorganisation du marche. une protection et 
des prix adaptes. 

*Pour le manioc. bien que l'autosuffisance soit deja atteinte, des 
efforts doivent ~tre consentis dans le domaine de la recherche des 
clones, dans la transformation et la commercialistion. 

* Jusqu'a present la culture du soja etait peu competitive face a la 
concurrence du marche mondial. La recente hausse des prix mondiaux du 
soja permet d'envisager un developpement consequent de cette culture 
et done la limitation des importations. Cependant l'extention de cette 
culture est limitee par : 

- la mise au point de varietes performantes et adaptees 
- la production des se.ences 
- la sensibilisation des paysans a la culture du soja 
- le developpement des structures de commercialisation et 

du marche (alimentation hwaaine et animale) 

• A titre indicatif il est interessant de comparer les rende 
ments et les prix de ces cultures (en septembre 89) 

RENDEMENT PRIX AU KG (Z) 
(T/ha) 

MANIOC 15 T 30 z (manioc humide) 

SOJA 1 T 400 z 

MAIS 1,5 T 100 z 

BLE 1 T 200 z 

RIZ 1.5 T 100 z 

' 
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II.2 - BESOIN EN SF.MENCES 

Pour le mars la production va stagner car le Zaire ne disposE pas ac
tuellement de varietes performantes. On observe des importations de 
semences hybrides en ~rovenance du Ziababwe (rendeaents de 7 a 8 
t/ha). Pour developper des hybrides zairois. il faut compter entre 7 
et 8 ans. La production actuelle de seaences de mais est d'environ 2 
000 T avec cOllllle objectif sur 10 ans 6 000 tonnes. La capacite actuel
le est de 9000 tonnes et est pour 20 % localisee dens le Shaba et 
pour 10 % dens le bas-Zaire. 

Pour le soja. la production actuelle de semences est de 150 tonnes/an. 
La plus grande partie de cette production est localisee dans le Shaba 
et est expediee. souvent par avion. vers le reste du pays. ce qui aug
mente considerablement son coot. Les previsions de production sont 
dans le court terme de 600 tonnes/an. 

La production actuelle de semences de riz est assez faible, mais les 
specialistes envisagent dens les prochaines annees un fort developpe
ment du riz pluvial et la production de semences devrait passer pro
chainement a 2000 tonnes. 

Les previsions pour le manioc sont de 3000 Km de boutures. 

11.3 - LES OlTl'ILS DE PRODUCTION 

Au stade de la production. les cultures sont peu mecanisees. sauf au 
Shaba ou cela est possible. Cependant ce type de culture semble ac
tuellement peu adapte aux structures de la population rurale. En terme 
de transformation industrielle les outils de production sont generale
ment modernes et bien adaptes. 

II.4 - BFSOIN EN INFRk>l'RUCTURFS 

11 est indeniable qu'actuellement le developpement de ncmbreuses cul
tures n'est pas realise par manque de circuits de c~mmercialisation 
adaptes. La faiblesse des echanges comaerciaux a l'interieur du pays 
s'explique en effet deja facilement par le- fait que les routes natio
nales bitumees totalisent 2400 km ave~ un trafic de 300 vehicules par 
jour (v/j) et que les autres routes natJonales (18300 km) sont en ter
re (40 voitures/jour). Les routes regionales prioritaires ont un tra
fic moyen inferieur is 20 v/j, tandis que J.es routes regionales 
secondaires et les routes d'inte~t local ont un trafic inferieur a 
3 v/j. ' t 
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II.5 - RESSOURCES FINANCIERES 

Les besoins en finencement ce la filiere se situent a differents 4i
veaux : 

TG.37 

• Pour la production agricole et le finenceaent des stocks agricoles. 
la principale sour=e de finenceaent est constituee par les credits 
de campagne. Ceux-ci Joivent ~tre adaptes aux besoins des produc
teurs aussi bien par les taux preferentiels. les durees de rem
boursement et les plafonds octroyes a chaque culture. Une trop 
grande uniformite faisant abstraction des contraintes actuelles de 
!'agriculture zaYroise pourrait nuire a la valorisation industrielle 
des ressources nationales. 

• Les importations d'intrants et le finencement des stocks de produc
tion pour la transformation industrielle sont soit autofinances par 
les entreprises, si celles-ci disposent d'une tresorerie suffisante, 
(le cout d'une importation se reduit alors aux frais bencaires) soit 
finances par des credits bencaires a court terme. Une hausse trop im
portante ciu taux reel. peut avoir une incidence importante sur le cout 
de production et conduire a des ralentissements de la production. 

III - LE MARCHE 

L'evolution du marche des produits de la filiere depend de facteurs 
internes : 

• !'evolution du pouvoir d'achat et des habitudes alimentaires. 

• la concurrence des produits entre eux. a la production et a la 
consommation. 

et de l'environnement international 

• le niveau du marche mondial 
• les excedents de production 
• les politiques de subventions a !'agriculture 

/ p . 
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III - I - LA DYNAMIQUE INTERNE 

Le aarche de la filiere comporte 

- l'alimentation aniaale 
- la cons011Jaation hUll8ine 

L'alimentation animale represente un secteur encore marginal 
mais en pleine expansion avec le developpeaent de l'elevage intensif. 
Cet aspect est traite dans la filiere elevage. 

Pour la consommation humaine. les deux facteurs importants sont 
l'evolution des habitudes alimentaires et de la structure des prix. 

a - La structure des prix 

D'apres les etudes de la DMPCC apropos du mais. du manioc et de 
l'arachide dans le Bandundu. il seable qu'en milieu rural les princi
paux facteurs qui affectent le prix aux producteurs soient : 

• la distance ou les difficultes d'ecoule112nt entre le lieu de produc
tion et les centres de consommation. Le prix aux producteurs bais
se avec la hausse des couts de transport (les prix aux producteurs 
sont plus eleves pres des axes de comaunication et pres des grands 
centres de consommation) 

• la concurrence entre les comaer~ants locaux. 

• les surplus locaux (qui dependent de la motivation des paysans. du sol, 
des coutumes. de la qualite des semences et des boutures. de la dispo
nibilite de la main-d'oeuvre ••• ) 

Dans la structure du prix aux consommateurs, il convient de distinguer 

• La merge oe collecte et de transport qui comprend les frais du 
personnel, les frais du carburant, les interets sur les credits de 
campagne, les frais de stockage, l'entretien et l'amortissement des 
vehicules, l'emballage, les pertes et les benefices des commer~ants. 

• La marge de distribution qui correspond a l'ecart entre le marche de 
demi-gros et. le marche de detail et co11prend les benefices des 
detaillants. le transport en ville, les taxes en ville, les frais de 
stockage. les pertes ••. 

• Le prix aux producteurs. 
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La DMPCC a releve d'importantes variations saisonnieres dans la 
structure de ces prix. 

TG.39 

11 est egalement interessant de comparer ces prix avec ceux des pro
dui ts manufactures. Ceux-ci sont a l'origine fixes par les comaer~ants 
a Kinshasa ; ils dependent logiqueaent des frais d'achemineaent 
jusqu'a Kinshasa. Ensuite les prix augaentent au fur et a aesure que 
les livraisons entre le centre de consOlllUltion et Kinshasa augmentent 
OU Se ~eteriorent. 0n Observe done que les evolutions des pri.x des 
produits manufactures et des prix des productions agricoles conjuguent 
leurs effets pour defavoriser les regions enclavees de l'interieur du 
pays. La DMPCC releve egalement d'importantes variations saisonnieres 
variant en fonction de !'integration des marches. 

b - les habitudes alimentaires conduisent a la situation suivante : 

* La consommation de pain importante repond a une preference alimen
taire et sans doute a un prix plus attractif. 

* Le developpement des infrastructures permettant des echanges plus 
importants entre villes et campagnes favorisera sans doute un accrois
sement des produits locaux en ville mais egalement un accroissement 
de la consommation de produits importes dans l'interieur du pays. 

• Le developpement de nouveaux produits a base de farine ou de lait de 
soja entrainera sans doute a terme, la creation de nouvelles habitudes 
alimentaires • 

• La prise en compte du prix des aliments ramenes a leur richesse en 
proteines devrait devenir (moyennant sans doute Ulle information 
efficace) un element de choix des aliments. A cet egard, il est in
teressant de comparer le coot de la proterne de differents aliments : 

MANIOC 
sec 

SOJA 

MAIS 

BLE 

RIZ 

PRIX VF.NTE 
(z/kg) 

100 z/kg 

100 z/kg 

400 z/kg 

100 z/kf 

200 z/kg 

100 z/kg 

% PROTEINF.S 

2 % 

40 % 

10 % 

12 % 

8 % 

PRIX PROTEINF.S 
(z/g) 

5 z/g 

1 

1 

z/g 

z/g 

1,66 z/g 

1,25 z/g 

.. 
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III.2 - L'ENVIRONNEMENT I~ATIONAL 

L'impact de l'environnement international sur la filiere ne revet pas 
la meme importance suivant les produits. Mais dans tous les cas les 
facteurs determinants sont 

- les subventions d'aide a !'exportation dans les pays pro
ducteurs 

- la capacite du Zaire de produire, de stocker et de commer
cialiser a des couts competitifs 

- la capacite du Zaire de mettre en place des protections 
adaptees et de les faire respecter. 

Cependant dans des evolutions a court terae, le Zaire sera toujours 
sensible aux fluctuations des couts sur le •arche aondial. 11 appar
tient done au Zaire de mettre en place des systemes de garantie a ses 
prcducteurs. 

Dans l'etat actuel des choses. le ble est la seule cereale pour la
quelle le Zaire ne peut pas envisager dans le court et moyen terme, 
d'avoir une production competitive au plan international. 

. 11-. 
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En terme d'importation il convient egalement de noter !'existence de 
certaines exonerations. Ainsi le ble est totaleaent exonere de taxes et 
meae de CCA pour les importations en provenance de France. Pour la fa
rine, la taxe (droit d'entree + CCA) etait de 13 % en 1988 au lieu de 
33 % annonces dans les tarifs de l'Ofida. 

Pour le ma1s, les importations officielles de 1987 etaient taxees de 
8 a 13 %. En revanche pour 1988. on releve des taux de 13 % a 24 %. 

De plus les couts de transport ayant une forte incidence sur les prix 
et notamment a l'interieur du pays, l'adaptation des taxes 8 la speci
ficite de chaque region serait necessaire. 

IV - REPERAGE DFS DYSFONCTIONNEMENTS 

Les dysfonctionnements de la filiere sont pour l'essentiel de trois 
ordres : 

- La faiblesse des approvisionnements en intrants agricoles 
- La f aiblesse de la demande 

L'environnement international. 

' 
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IV.l - DYSFONCTIONNEMENTS AU NIVEAU DES INTRANTS AGRICOLES 

La faiblesse des approvisionnements en intrants agricoles est caracte
risee par : 

- Le aanque d'infrastructures de commercialisation et de stockage 
- La forte autoconsomaation des productions 
- L'insuffisance de financements adaptes au contexte actuel 
- La faible productivite de !'agriculture traditionnelle 
- Le 118Jlque de varietes adaptees 

La protection de !'agriculture insuffisamment adaptee aux varia
tions de production. 

IV.2 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS A LA FAIBLESSE DE LA DEMANDE 

La faiblesse de la demande : bien que representant un aarche potentiel 
important. la demande zairoise de par son faible pouvoir d'achat n'est 
pas un element moteur du developpeaent de cette filiere. 

Actuellement, les capacites installees sont legereaent superieures a 
la demande. et l'on peut dire que les industriels de cette filiere 
adaptent bien leur production en fonction des evolutions du •arche. 
Cependant, cette adequation est certainement aoins bonne a l'interieur 
du pays ou le marche est plus eloigne des centres de production, plus 
disperse et dispose d'un faible pouvoir d'achat. F.n revanche la 
proximite des productions agricoles devrait favoriser le developpement 
d'unites artisanales. 

IV.3 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS A L'INSTABILITE DE L'ENVIRONNEMENT 
INTERNATIONAL 

L'environnement international de cette filiere se caracterise par : 

- Son instabilite en teraes de prix et de niveau de production 
- Sa surproduction, ses politiques de subventions a 

!'exportation et !'influence de l'aide alimentaire. 

Les for~es variations des marches mondiaux sont prejudiciables au de
veloppement de la filie?:"e dans la mesure ou la liberalisation des prix 
est pratiquee avec insuffisamment de discernement. A court terme. la 
baisse des prix sur le marche mondial peut avoir des consequences po
sitives sur l'industrie de transformation, mais en ne 
s'approvisionnant plus sur les marches locaux et en n'assurant pas 
l'ecoulement des produits de !'agriculture nationale, l'industrie ris
que de desorganiser la production agricole zairoise. 

L'instabilite du marche mondial et la forte concurrence qui en resulte 
voit ses effets renforces par les politiques de subventions a 
l'exportation pratiquees par les grands producteurs pour ecouler leurs 
surplus. 
De plus, dans !'ensemble ces produits sont consideres comme des ali
ments de base, beneficient done d'une faible taxation a leur passage 
en douane. 
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I - ORGANISATION ET FONCTIONNFJtE:rn" DE LA FILIERE ELEVAGE 

I.l - ACTIVITES PRINCIPALES ET SECONDAIRES 

Le scheaa ci-apres reprend celui presente dans la premiere phase de l'etude que 
nous avons detaillee et coapletee en ajoutant la piscicultute qui en terme de 
filiere se rapproche plus de l'elevage que de la peche. 

L'elevage proprement dit est le noyau de la filiere. Celui-ci peut etre subdi
vise selon plusieurs criteres economiques. 

•Selan le critere d'intensification : d'une part. l'elevage faisant mas
siveaent ap~el aux intrants - aliments du betail - (aviculture. 
cuniculiculture, elevage porcin et dans une aoindre iaesure les bovins 
d'embouche). D'autre part l'el02vage faisant peu appel aux intrants 
(elevages traditionnels, ovins et caprins. bovins de ranching). 

•Selan la duree du cycle d'elevage : court pour l'aviculture et la 
cuniculiculture, moyen pour les ovins. caprins et les porcins. long pour 
les bovins. La duree des investissements eventuels sera fonction de ce 
cycle. 

• Selon que la viande est un produit secondaire ou non 
duction d'oeufs et de lait. 

Nous considerons dans la filiere : 

a) le secteur amont avec trois activites principales 

- alimentation du betail. 

cas de la pro-

- industrie pharmaceutique (produits veterinaires). 

- reproducteurs. 

b) le secteur elevage proprement dit 

- aviculture et cuniculiculture 

elevage porcin, 

• poulet de chair 
. poules pondeuses 

lapins et autres 

elevage ovin et caprin, 

- elevage bovin 

- pisciculture 

ranching 
. embouche 

bovins laitiers 

• 
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cl le secteur aval qui comprend la com1ercialisation des sous-secteurs 

- abattoir. 
- boucherie-charcuterie. 

laiterie et industrie laitiere ainsi que les filieres trans-
ports et froid. 

La valorisation des sous-produits et du cinquieae quartier 

- cuir (peaux de bovins. ovins. caprins). 
- corps gras ( tres tres faible) • 
- aliaentation ani.aale (fiente et fumier). 

Coapte tenu de la diversite des intervenants nombreux. on ne peut qualifi~r la 
filiere comae etan~ tres integree ou tres h0110gene. ce serait plutOt une juxta
position de plusieurs filieres. 

1.2 - TYPOLOGIE DES PRODUITS 

I.2.1 - Secteur emont 

a) AL.me:a:.a:.ion animale 

Ce secteur tres actif pour les productions intensives (aviculture et porcicultu
re essentiellement) est concentre surtout a Kinshasa. un peu dans le Bas-Zaire 
et marginalement dans les autres regions. L'aliment represente une part prepon
derente du prix de revient des productions intensives et sa qualite est essen
tielle pour de bons resultats techniques. 

Outre, l'aliment compose, un deuxieme produit est le bloc a lecher. 

b) Industrie pharmaceutique 

- vaccins. 
- medicaments curatifs, 

desinfectant. 

c) Reproducteurs 

Industrie surtout importante pour l'aviculture et dans une moindre mesure pour 
les autres elevages. embouche notamment. 

I.2.2 - Secteur elevage 

Nous considerons l'elevage produisant l'animal sur pied. l'oeuf et le lait 
frais, le poiss~n frais. 
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I.2.3 - Secteur aval 

Il s'agit de la valorisation du cinquieme quartier. 
- les articles en cuir (chaussures essenl:iellement). 
- le suif. 

I.3 - ESTIMATION DES PRODUCTIONS PHYSIQUES AU ZAIRE 

I.3.1 - Secteur aaont 

a) Alimentation aniaale 

Principawc producteurs : 

- G.C.M • 
- DAIPN 
- MIDEMA 

C.D.1.-BWAMANDA 
- J.V.L. 
- SAN GIRO 
- Autres ... 

. -.-
EL.4 

La plupart des grosses societes d'elevage intensif possedent leurs p~opres uni
tes de production pour s'assurer un approvisonnement. Au total un::? trentair.e de 
societes produisent des aliments. seuls G.C.M .• Mideaa. CDI-BWAMAN-'~ ne posse
dent pas d'elevage (a !'exception de la ferae parentale du CDI) et consacrent 
toute leur production a la co11111ercialisation. 

b) Produits veterinaires 

La production pharmaceutique locale ne fournit pas les matieres actives neces
saires a la production animale. Seul le laboratoire veterinaire de Kinshasa pro
duit des vaccins pour l'aviculture en petites quantites. 

c) Reproducteurs et poussins d'un jour 

Les reproducteurs d'elite sont principalement autoproduits par les societes 
d'elevage. les chiffres de commercialisation sont difficiles a separer de la 
viande sur pied. Pour l'elevage bovin, la production de sujets d'elite est si
gnificativement importante chez une societe produisant la race N'DAMA : J.V.L. 
qui vend environ 200 genisses par an. 

La production de poussins d'un jour est tres localisee et il existe peu de fer
mes parentales. 

DAIPN-KISANGA capacitl! 15.000 poussins/semaine 
Cie SUCRIF.RE 4.000 " " 
FERM EX 9.000 " " 
PEK 1.500 " " 
CDI-BWAMANDA 4.000 " .. 
SA IDA 4.000 " 

A l'exccption du COi Bwamanda, peu de ces fermes fonctionnent a pleine capacite : 
: • 50 % pour la Compagnie Sucriere et PEK ; • 25 % pour DAIPN ; FERMEX ne fonc
tionne que de maniere intermittente alors SAIDA est en arr~t. 

.... 
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I.J.2 - Secteur eleV&gw! proprement dit 

a) Viande 

Comme pour !'agriculture. la production est difficile i esti•er surtout pour la 
viande. Coapte tenu de l'importance du secteur infonael. on estime que seul 20 a 
30 % de la production est comaercialise. Les etudes faites dens le cadre du 
Projet Assistance Technique de la Banque Mondiale en 1985 et 1986 estimaient la 
production nationale i environ 95.000 tonnes avec la repartition suivante : 

- viande bovine 33 % 
- vianoe porcine 30 % 
- volaille 22 % 
- autres viandes d'elevage 15 % 

Le pla.1 de relance agricole estimait la production a environ 20.000 tonnes en 
poids vif soit 100.000 tonnes si on considere un rendement a l'abattage de 
50 %. Les proportions des differentes viandes seraient les suivantes : 

- bovii.s 33 % 
- porcins 15 % 
- ovins/caprin 22 % 
- aviculture 30 % 

Effectif bovin (en t~tes de betail) : principales societes et groupements (1987) 

Zone Bas-Zaire 

C.A.E. 
C.A.P . 

Kinshasa - Bandundu 

Societe des Grands elevages du Bas-Zaire 
SEBO Orgaman 
Cie Jules Van Lancker 

Zone Shaba - Kasai 

Ste d'elevage du Zaire 
La Pastorale du Haut-Loma.mi 
ONDE 
Grelka 
Elevages d'Etat 
Elgyma 
Mission Luapanda 

Zone Kivu - Ituri 

Acogenoki 
Acoopeli 
Cedaza 
Elkyn 
Elgyma 

12.500 
2.400 

17.500 
15.000 
42.000 

26.000 
19.500 
56.000 
35.000 
28.000 
47.000 
10.000 

380.000 
384.000 
11.000 
15.000 
47.000 

cooperatives 
d'eleveurs 

\ 
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Autres 

Ferme de Bolaka (Equateur) 
Elabangiri (Equateur) 
Missions diverses 

,,___,,, __ 

5.000 
13.noo 
41.000 
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En ce qui concerne la pisciculture. les perforaances seraient au aaximun de 
l'ordre de 2.400 tonnes essentielleaent produites par le secteur artisanal, il 
y a peu de piscicultures intensives ou semi-intensives. 

b) Oeufs 

Il n'existe pas de statistique de la production d'oeufs. Le marche principal, 
celui de Kinshasa est esti•e a 300.000 oeufs par jour dont 40 % seraient fournis 
par le DAIPN (Domaine Agro-Industriel de la N'Sele) et 10 % par la ferme de San 
Giro. 

c) Lait 

Tres peu de statistiques sont disponibles quant a la prod~ction de lait. 11 
existe trois laiteries seulement au Zaire, mais une partie du beta~! du Kivu et 
de l'lturi est du betail laitier dont le lait ne passe pas par des laiteries or
ganisees mais est souvent directement consoauae ou transforme en fromage. 

1.3.3 - Secteur aval le cuir 

Une seule tannerie industrielle existe. Bata qui a produit 119 m2 de cuir en 
1987 et 31 tonnes de cuir a semelle. En plus de Bats, deux societes fabriquaient 
des chaussures de cuir. la Societe des Industries Reunies, et la Societe Zairoi
se de Fabrication. En 1987. la production de pres de 711 000 paires de chaussu
res de cuir se ventilait comme suit : BATA 86 %, SIR 0 % (usine 8 l'arret), 
Societe Za1roise de Fabrication 14 %. 

I.4 - VALORISATION DES SOUS-PROOUITS 

La valorisation des sous-produits existe surtout au niveau des elevages et des 
abattoirs. 

I.4.1 - Valorisation des sous-oroduits d'elevage 

' 

Celle-ci ne concerne que le fumier des elevages intensifs, avicultuce et elevage Jli 

porcin. Une grande partie de celui-ci est, soit jetee, soit da.ns une moindre 
mesure utilisee comme fertilisant. . 
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La valorisation du fumier et du lisier peut passer par l'alimentation animale. 
Biofeed dans sa nouvelle bioferaentatio~ devrait utiliser les fientes de poule 
par la biofel"9entation avec les d~es de b~serie et les balayures de proven
derie pour produire un aliment pour volaille et pore. 11 reste une certaine in
connue quant aux probleaes sanitaires qui pourraient intervenir bien que 
!'elevation de temperature lors de la fer3elltation (Bo a 90• pendant plusieurs 
jouN>) elimine la plupart des geraes pathogenes. Une autre valorisation efficace 
du fuaier et lisier de poules et pores est son utilisation par la pisciculture. 
Des experiences menees dans le Bas-Zaire dans le cadre d'une pisciculture a base 
de fumier de poule permet d'obtenir des rendeaents de l'ordre de 10 T/haian en 
Tilapia nilotica. 

I.4.2 - Les sous-produits d'abattoir 

Co1111e dans beaucoup de pays africains, les abattoirs ne laissent pratiquement 
pas de sous-produits exploitables en alimentation animale et d'autre part le 
Zaire n'est pas un grand pays d'elevage et les aires d'abattage sont tres 
dispersees. L'aoattoir de Kinshasa ne traite en saison des pluies que 50 bovins 
par jour (30 en saison seche). 

Les bouchers font abattre a fa~on de maniere a ce qu'il y ait le moins de gas
pillage possible. Le sang est recupere pour la charcuterie, les peaux sont con
sommees ou ~endues pour la tannerie, les abats sont racles et nettoyes, les 
tetes et les pieds sont vendus a la porte de !'abattoir ; le seul dechet de 
l'abattoir est le contenu des panses qui est enleve comme engrais pour les 
cultures maraicheres. 

Au niveau des boucheriP~, le moindre os, morceau de graisse part a la cuisine. 
La seule chose recupe:·-,:,,le devrait ~tre les os apres ~tre passes par la soupe 
familiale mais !'organisation eventuelle de collectes demande une tres grande 
organisation. 

Au Shaba, ou la charcuterie est moins developpee, des etudes avaient ete faites 
par ZTE montrant que les abattQirs avaient des dimensions trop faibles pour pro
duire de la farine de sang de maniere economique. La production de farine de 
viande est egalement exclue, les elevages etant trop disperses pour la recolte 
des animaux morts, les rares saisies sanitaires etant incinerees. 

I.5 - LE'S ACTEURS INTERNE'S ET LE SECTEUR INFORMEL 

1.5.1 - Part du secteur informel 

Au niveau elevage, on distinguera l'elevage industriel de l'elevage fermier. Ce 
dernier est essentiellement caracterise par l'utilisation d'animaux rustiques, 
resistants aux maladies, peu exigents quant a la qualite de la nourriture et ge
neralement 8 la productivite modeste. La methode d'elevage ici releve plus de la 
divagation que de l'elevage proprement dit. 
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L'elevage fermier. secteur inforael par excellence. integre generalement une fi
liere entierement separee ou les secteurs aaont et aval sont tres souvent infor
mels egalement. Ce type d'elevage est preponderant pour la production de poulet 
de chair d'ovins et de caprins et comporte une tres grande part 
d'autocons<>1111ation. La part de l'elevage fermier est moindre pour l'elevage 
bovin, faible pour l'elevage porcin et tres faible pour la production d'oeufs. 
Ce n'est que dans le cas de l'elevage bovin que l'elevage fermier s'integre de 
maniere assez significative dans la filiere industrielle. 

Au niveau de l'elevage avicole, pour la production d'oeufs notamment. on assiste 
a une reconcentration dans les grands elevages industriels aux depens des petits 
eleveurs. Par centre, la plus grande partie du poulet de chair est du poulet 
fermier eleve en divagation. il y a peu de poulets de chair industriel. 

L'elevage porcin fermier est relativeaent peu developpe par rapport aux autres 
elevages a cause de la sensibilite du pore a la trypanosomiase et surtout de la 
peste porcine africaine. Il reste done confine dans les zones ,on infestees par 
la mouche tsetse. 

L'elevage bovin traditionnel est plus repandu 8 l'Est du pays ou sent eleves 
des troupeaux pouvant atteindre 100 a 200 betes. Beaucoup de ces eleveurs sont 
reunis au sein de cooperatives (ACCOOPELI, ACOGENOKI ... ). De plus. dans tout le 
pays, il s'est developpe de petits elevages aux peripheries des grands elevages 
industriels. L'elevage bovin a pu s'etendre plus largement que l'e~evage porcin 
grace a la selection de races trypanotolerantes . 

L'elevage caprin et ovin est quasi-exclusivement de l'elevage de divagation. Il 
est a noter que la societe Orgaman envisage de se lancer dans l'elevage indus
triel de chevres aux environs de Kinshasa. 

L'industrie amont, essentiellement l'alimentatio.1 animale, ne se consacre qu'a 
l'elevage intensif. secteur formel par excellence, et ne laisse pas de place au 
secteur informel si ce n'est au niveau du commerce de certains produits 
importes. 

En aval, le secteur informel existe surtout au niveau de la commercialisation, 
et de l'abattage, mais relativement peu pour les industries laitieres et du 
cuir. 

Le marche de la viande et des autres produits derive3 est essentiellement un 
marche urbain. En zone rurale, la consommation de prote1nes animales procede 
exclusivement de l'autoconsommation, de la chasse ~u du ramassage (vers, 
chenilles) . 

1.5.2 - Le marche-cible 

Ce marche peut ~tre segmente en un marche de luxe et un marche de base, ce der
nier ne consommant que des sous-produits, evec un marche existant au niveau des 
entreprises pour leurs services sociaux. Cette part est loin d'~tre negligeable 
et peut representer une part tres importante des marches regionaux (cas de Geca
mines au Sheba) . 
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II - RESSOURCES ET BESOINS 

I I. 1 - INPlITS 

II.1.1 - Alimentation animale 

Principal frein a l'elevage intensif. l'aliaentation animale en est egalement la 
principale composante du prix de revient. Le voluae d'aliment commercialise est 
de l'ordre de 1.000 tonnes par mois dont 500 tonnes environ pour CDI/Bwamanda et 
300 tonnes environ pour Midema. 

Le probleme des matieres premieres se pose de maniere tres claire pour un deve
loppement de ce secteur ou une diminution des prix de revient. Si on reprend les 
differentes matieres premieres les problemes sont les suivants : 

a) Ma1s et Manioc 

Disponibles localement mais concurrents de l'ali~ntation humai~e. l'approvi
sionnement exige des campagnes d'achat durant des periodes limitees de l'annee. 
Le manioc ne peut etre utilise que pour le pore. en faible quantite. Le mais 
cultive generalement n'est pas le meilleur pour l'alimentation animale {mais 
blanc). 

b) Sorgho et millet 

Disponible en faible quantites localement . 

c) Issues de ble 

Disponibles en quantites suffisantes aupres de la societe Midema seul fournisseur. 

d) Soja 

Le soja ou le tourteau de soja ne sont disponsibles qu'en tres faible quantite 
sur le mdrche local. La culture du soja qu'on essaie de developper n'a pas ren
contre les resultats techniques et le succ~s escomptes. Seul Huilza produit du 
tourteau de soja 8 Lubumbashi, mais celui-ci n'arrive pas sur le marche de Kins
hasa a cause du coot mais surtout des difficultes de transport (duree du trajet, 
deterioration et vol). La quasi totalite du soja est done importee. 

e) Arachide 

L'arachide cultivee au Za1re, est une arachide de bouche et ne fournit done pas 
de tourteaux. 
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f) Tcurteau de coton 

Disponible en petites quantites au Shaba aupres de la societe Huilza. Le 
tourteau n'arrive pas a Kinshasa pour les memes raisons que le tourteau de soja. 
Quoique la production cotonniere soit en baisse. une trap faible partie des 
graines de coton est traitee. 

g) Dreche de brasserie 

De la production abondante de dreches. seule une tres falble partie est utilisee 
en alimentation anim~e. Tres peu de dreche fraiche est utilisee en alimentation 
porcine. Seule SBK a Kinshasa. a une installation de sechage et commercialise sa 
production. Le faible marche n'a pas incite les autres brasseurs. a investir 
dans le domaine. La societe Biofeed tente actuellement de mettre au point un 
precede qui utiliserait entre autre les dreches de brasseries fraiches par 
biofermentation. 

h) Les issues de riz et de mars 

Disponibles en quantitcs assez importantes. leur utilisation est limitee du fait 
d'une incorporation faible dans les rations. 

i) La melasse 

Disponible aupres des sucreries. s~n utilisation est limttee par le cout du 
transport par rapport a sa vale•Jr nutritive. 

j) Les produits du palmier a huile 

L'huile de palme que l'on peut incorporer en faible quantite est disponible sans 
probleme, de meme que le tourteau de palmiste (qui est surtout utilise pour les 
pores). 

k) Les sous-produits animaux 

Non produits sur place. les sous-produits animaux destines a l'alimentation ani
male ne sont presque pas utilises, leur cout a !'importation etant trop eleve. 
La farine de poisson produite par Orgaman n'est pas utilisee car trap salee. 
Nous reviendrons sur ce probleme plus loin dans le texte. 

1) Sous-produits de l'industrie 

Certains produits sont disponibles occasionnellement en petites quantites, de
chets de reconditionnement, produits ne presentant plus tres bien, lait, dechets 
de biscuiterie, etc .. 

m) Mineraux et vitamines 

I Seule la poudre calcaire est disponible sur place, le reste est importe. 
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Le principal probleme au niveau des matieres preaieres elimentaires est sans au
cun doute les proteines, il n'y a pas de matieres proteiques disponibles locale
mcnt en quantites suffisantes sauf chez Huilza qui est confronte a des problemes 
de vetuste de son usine et d'approvisionnement en graines proteagineuses. 

Les importations posent des problemes ; jusqu 1 en 1987-88 CDI-Bwamanda importait 
le soja pour la plupart des eleveurs. Depuis l'ouverture de sa provenderie, CDI
Bwamanda n'importe plus que pour ses propres besoins, les eleveurs qui preparent 
leur propre aliment, important eux-memes. Les concentres mineraux-vitamines, par 
contre sont disponibles sur place a Kinshasa, plusieurs maisons ayant des stocks 
permanents. 

Les provenderies qui commercialisent leur produit sont au nombre de 2 pour une 
production d'environ 800 tonnes par mois reparties a raison d'environ 60 % pour 
CDI-Bwamanda et 40 % pour Midema. Cette derniere societe commercialise egalement 
des concentres a 25 % ou 30 % d'incorporation. 

Etant donne les problemes d'importation, les provenderies ainsi que les eleveurs 
produisant leur propre aliment se trouvent occasionnellement et regulierement en 
rupture d'ingredients et se tournent vers d'autres eleveurs ou les provenderies 
commerciales. Des problemes se sont poses lorsque le plus gros consommateur, 
DAIPN s'est trouve a court d'aliments et a achete la plupart de la production des 
provenderies commerciales provoquant a plusieurs reprises des ruptures d'appro
visionnement pour les autres eleveurs. 

En ce qui concerne la qualite des aliments produits, elle est variable aupres 
des eleveurs et varie de moyenne a bonne chez les provenderies commerciales. 

Pour l'elevage bovin, les paturages ameliores sont encore peu repandus et leur 
rentabilite en ranching est tres faible. !ls sont surtout repandus dans le Kivu 
et l'Ituri ou la pression sur les terres est forte. L'ensilage comme complement 
alimentaire est inconnu. 

II.1.2 - Produits veterinaires et encadrement sanitaire 

Les vaccins destines a l'elevage avicole et porcin sont en grande partie pro
duits au Laboratoire Veterinaire de Kinshasa. Celui-ci peut egalement fournir 
des medicaments veterinaires et a un service d'epidemiologie. Soutenu par la 
cooperation belge, les vaccins sont subventionnes et les medicaments sont vendus 
a leur prix de revient. 

Un deuxieme laboratoire devrait, s'ouvr.ir a Lubumbashi debut 1990, egalement 
avec l'aide de la Cooperation Belge. On reproche essentiellement aux laboratoi
res veterinaires leur manque de structures de relai avec l'eleveur. La qualite 
des vaccins produits est a peu pres correcte. 

Les grands elevages ont generalement leur propre service veterinaire ec des 
stocks de medicaments. Il est a noter que le CDI-Bwamanda distribue egalement 
des vaccins et des produits veterinaires aupres des eleveurs. 
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ll.1.3 - Reproducteurs et poussin d'un jour 

a) Reproducteurs 

11 existe en elevage bovins quelques noyaux de race de tres bonne qualite dont 
le plus connu est la race Ndama de J.V.L. dans le Bas-Zarre. Cette societe a me
me exporte des reproducteurs vers d'autres pays d'Afrique ; pour l'instant la 
compagnie J.V.L. n'a plus de contrat mais dispose toujours d'un noyau selec
tionne auquel peuvent s'adresser les autres eleveurs. 

Au Shaba il existe des noyaux Africander de tres bonne qualite. Occasionnel
lement, les societes ameliorent le betail par importation de sujets de l'etran
ger ou quand c'est possible de spermes. 

Au Kivu, le probleme est different et on tente d'ameliorer la race locale Ankole 
par croisement avec des races europeennes rustiques (Brune de suisse notamment). 
C'est au Kivu que la disponibilite en sujets d'elites (taureaux) est la plus 
difficile. L'AFCO tente de mettre en place un noyau de vaches Frisonne-Holstein 
par transfert d'embryons sur les vaches locales. 

Dans l'elevage porcin, DAIPN dispose d'un noyau de pores (Large White) de bonne 
qualite et fournit occasionnellement des sujets d'elite a d'autres elevages. 

I b) Poussin d'un jour 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
.. 

C'est en aviculture que le probleme est le plus important. Le poulet de chair 
demande des poussins toutes les 8 a 10 semaines. les poules pondeuses toutes les 
72 a 80 semaines. Les races modernes sont generalement des hybrides permettant 
le sexage, tres homogene, faisant done appel a des techniques d'elevage 
sophistiquees. La fourniture de poussins d'un jour est done essentielle pour les 
elevages. Parmi les fermes parentales, la Compagnie Sucriere produit les pous
sins de pondeuses race ISA BROWN qu'elle destine essentiellement a ses propres 
poulaillers mais egalement aux petites fermes des environs ; P.E.K. produit ega
lement dans le Bas-Za1re, des poussins de pondeuses principalement pour ses ele
vages propres ; FERMEX ne fonctionne qu'occasionnellement ; DAIPN produit au 
Kasai des poussins de race Tokar d'Afrique du Sud pour ses propres elevages. 

Depuis peu, le CDI-Bwamanda produit dens le cadre de ses activites des poussins 
de ponte et des coquelets de race Garrisson, destines plutOt a des elevages 
moins intensifs et qui sont vendus a 1 jour ou a 4 semaines. 

Le probleme de poussins d'un jour subsiste neanmoins. La capacite actuelle des 
fermes parentales n'est pas suffisante pour les elevages existants. Ce probleme 
ne pourra jamais ~tre entierement resolu dans la mesure ou les grands elevages, 
en pondeuses surtout, demandent de tres grands lots, peu souvent dans l'annee 
(Ainsi, San Giro avec ses extensions demandera 4 lots de 15.000 poussins par 
an). Le developpement des fermes parentales devrait pallier partiellement ace 
manque mais ne parviendra jamais a combler entierement les importations. 
Les fermes parentales existantes ont montre que outre l'avantage en devises. le 
prix de revient de poussins d'un jour est nettement plus bas que celui d'un 
poussin importe pour une quantite 8 race egale quasi-equivalente. 
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II.2 - APPRECIATION DES OlITILS DE PRODUCTION 

Il.2.1 - Provenderie 

L'equipement des pl"Ovenderies est generalement en bon etat et convient parfaite
ment pour l'usage qui en est fait. Un recenseaent non exhaustif des provenderies 
est repris au tableau de la page suivante. 11 est a noter qu'une serie de peti
tes fer111es fonctionne avec un materiel reduit a un broyeur. le melange se fai
sant a la main ; l'homogene1te de l'aliment peut alors en souffrir. Seules les 
usines de DAIPN et de MIDEMA sont entierement mecanisees. 

Tres peu de provenderies sont equipees de laboratoire permettant le controle de 
qualite des aliments (DAIPN. BIOFEED. MIDEMA). 

Compte tenu du marche actuel, la capacite totale installee est suffisante ainsi 
que la technologie utilisee : Seul le contrOle de qualite est deficient en 
l'absence d'un laboratoire fiable. accessible a tous. 

II.2.2 - Elevage proprement dit 

a) Aviculture 

Au niveau industriel. deux types de technologies sont appliquees. l'elevage en 
batteries et l'elevage en parcours. Sans entrer dans la comparaison des deux 
techniques. il faut remarquer que l'elevage en batterie est plus repandu dans 
les grands elevages t&ndis que l'elevage en parcours est repandu dans les petits 
elevages. 

Certaines installations ne donnent pas satisfaction par manque d'entretien et de 
pl"Ophylaxie des elevages. Pour d'autres. les installations sont mal concues. Les 
performances des meilleurs poulaillers sont comparables a ceux de l'Europe. 

La capacite installee des fermes avicoles est largement superieJre a l'effectif 
aviaire, de nombreuses fermes avicoles sont abandonnees tandis que d'autres se 
construisent. Les raisons de abandons sont multiples mais sont essentiellement 
dues a des ruptures d'approvisionnement en aliment ou en poussin d'un jour voire 
S des problemes des tresorerie interne OU externe a l'elevage. 

Il faut egalement constater une carence manifeste d'encadrement de l'aviculture 
necessaire surtout pour les petites eleveurs. Dans le cadre du programme APEK 
(Arriere Pays Economique de Kinshasa) fins.nee par la Communaute Economique 
Europeenne, CDI-Bwamanda encadrera les petites fermes avicoles de Kinshasa qui 
produiront notamment du poulet de chair. 

Au niveau villageois, la divagation est evidemment un systeme tres peu perfor
mant et qui meriterait d'~tre ameliore. L'elevage de canards est moins repandu 
et peu d'elevages industriels s'y interessent malgre ses potentialites. 
L'elevage de lapins quant a lui, reste marginal. 
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b) Elevage porcin 

Les problemes de l'elevage porcin sont tres seablables a ceux de l'elevage 
avicole. Plus accentues sent les problemes d'aliaentation qui sent souvent defi
cients. et ne permettent pas aux pores d'expriaer leur pleine capacite 
(engraissement plus long. poids a l'abattage trap faible ••. ) les meilleurs ele
vages obtiennent des resultats tres satisfaisants et comparables a ceux de 
l'Europe. 

c) Elevage ovins et caprins 

11 s'agit c01111e on l'a vu plus haut essentiellement d'elevage de divagation dent 
seule une faible partie est co11111ercialisee. 

La societe Orgaman souhaite installer un elevage de chevres sur le plateau des 
Bateke. Ce serait le premier au Zaire. Le but serait de produire de la viande 
meilleur marche que la viande de boeuf et accessible a une plus large tranche de 
la population. 

d) Elevage bovin 

L'elevage bovin pour la viande est essentiellemenmt extensif au Shaba, Bas-Zaire 
et Bandundu. Le ranching dans ces regions semble la solution la mieux adaptee, 
permettant de produire de la viande de bonne qualite a un faible prix de 
revient. Tout au plus un peu d'embouche complementaire pourrait etre fait a 
proximite des centres de consommation mais la rentabilite de !'operation devrait 
etre etudiee en detail car peu d'essais se sent averes concluants. 

Au Kivu et dans les petits elevages, les performances des elevages pourraient 
etre ameliorees par !'application de techniques plus modernes. ces elevages se 
pretent mieux a une intensification (paturages ameliores. insemination 
artificielle ..• ). L'encadrement de ceux-ci fait l'objet de plusieurs projets : 

- Arriere Pays Economique de Kinshasa 
- Bureau Projet Ituri 
- ACOGENOKI •.. 

L'intensification de l'elevage au Kivu se traduit par !'installation de patura
ges ameliores sur bons sols. ce qui s'avere rentable d'autant plus qu'il existe 
dens ces regions une pression importante sur les sols. 

L'elevage laitier. quant a lui, pose encore de nombreux problemes car il n'est 
pas adapte aux regions de basses altitudes du Zaire pour des raisons physiologi
ques et devrait rester confine aux hauts plateaux du Shaba et au Kivu. L'elevage 
laitier du Zaire reste encore peu performant face aux possibilites, toutefois il 
faut tenir compte des contraintes de disponibilites alimentaires pour une inten
sification de la production de lait. Au Kivu nous pouvouns citer la creation re
cente d'un noyau de troupeau Frisonne-Holstein appartenant a la societe AFCO qui 
fait le transfert d'embryon depuis l'etranger afin de produire des reproducteurs 
d'elite. Ceux-ci serviront par la suite 8 !'absorption de la race locale. 
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I PROVENDERICS 

I KINSHASA 

I 
I NOMS DES FERMCS CAPACITE INSTALLEE ETAT EQUIPEMENT 

I 

,- I ,... I 1. LUFIMI 0.5 tonne/heure Tres bon etat 

2. MFUSU 0,5 " " " " " 

- I 3. SICOTRA 0,5 " " " " " 

I 
4. DING! DING! 0.5 " " Bon etat 

5. M.A.C. 
Mission agrichinoise 1 " " Bon etat 

/ I 6. TALA NGAYI 2 " " Assez hon etat 
{a l'arret) 

' I 7. BAOBAB 2 " " Bon etat 

\\' 
I 

8. MID EMA 1,5 a 2 t/heure Tres bon etat 

9. COi 3 tonne/heure " " " 
'~ ~ I 10. MONASTERE 1 " " " .. " 

"" ~ 
11. SAN GIRO 2 " " " " " 

I 12. DAIPN 5 a 8 " " " " .. 

I 
13. BIOFEED 2 " " " " " 

14. KIMUF.NZA 2 " " Etat moyen 

I 15. LUKAYA 2 " " Assez bon etat 

16. DE LA1ALY 0.5 " " Bon etat mais 

I insuffisance force 
mo trice 

I 
17. SAIDA 1 " " Mauvais etat 

I 
I I 
l t 
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. I I BAS-ZAIRE 

' I 

I I 
NOMS DFS FERMES 

I 
1. MASSAMBA 

I 
I 2. SUISSE I 
I 
I 

- I I 3. J .V.L. 

! 
i 4. KITOMFSA (PEK) 

I I 
5. CAP KETOBOLA I 

,. I I 6. KF.M & FILS 

7. F. INGA 

' I 8. ELBF.MA 

I ••• SHABA (LUBUMBASHI) 
'~ I ~ 

l. DAIPN KISANGA 
~ 

I 2. PENAZA 

3. S.G.A. 

I 4. SF.NGA LlITENGA 

I 
5. GECAMINFS 

I KASAI ORIENTAL 

I 1. DAIPN LUKELENGE 

I 
I 

t 
1 ' - __ ___....._ ___ ~ 

CAPACITE INSTALLEE 

2.0 tonnes/h 

1 tonne/h 

3 tonnes/h 

1.5 tonne/h 

0.5 tonne/h 

1 tonne/h 

1.5 tonne/h 

1 tonne/h 

3 tonnes/h 

1 tonne/h 

2 tonnes/h 

1 tonne/h 

2 tonnes/h 

2 tonnes/h 

- . ----
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ETAT EQUIPEMENT 

Tres bon etat 

Assez bon etat 

Assez bon etat 

Tres bon etat 

Tres bon etat 

Tres bon etat 

Tres bon etat 

Tres bon etat 

Bon etat 

Bon etat 

Bon etat 

Tres bon etat 

I 
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11.2.3 - Les abattoirs 

La liste des abattoirs est reprise ci-apres. il faut noter que de nombreux ani
maux sont abattus hors des abattoirs. 

La plupart des abattoirs au Zaire sont rudiaentaires. constitues d'un hangar, de 
tables. de crochets et de chambres froides. Toutes les decoupes se font a la 
main ainsi que les transports. 

Seuls deux abattoirs peuvent etre reellement consideres comme tels a l'heure 
actuelle : l'abattoir de Goma gere par l'ACOGENOKI (Association Cooperative des 
Groupements d'Eleveurs du Nord-Kivu) en collaboration avec la Cooperative 
Canadienne et l'abattoir de la societe privee Alivia qui est en cours de 
rehabilitation. Un troisieme abattoir "moderne" est en train d'etre monte a 
Kinshasa par la societe Biofeed (pour volaille). L'abattoir de Bunia est egale
ment en train d'etre rehabilite. 

Un effort considerable est a faire au niveau des abattoirs qui sont sous-equipes 
et ne permettent pas une bonne valorisation de la viande et des investissements. 
Peu d'operateurs economiques sont prets a monter de tels equipements. 

11.2.4 - Les boucheries-charcuteries 

Surtout dans les centres urbains (Kinshasa, Lubumbashi et Kivu) les boucheries
charcuteries sont equipees en materiel de petites capacites. Les unites sont 
d'age variable mais la plupart sont en bon etat. Les equipements des charcute
ries sont peu mecanises et font appel a une technologie simple utilisant un 
maximum de main-d'oeuvre. Compte tenu de l'etroitesse du marche et du cout de la 
main-d'oeuvre, cette technologie semble adaptee aux besoins du marche. 

Une serie de petites charcuterie se developpe a Kinshasa mais etant donne le 
manque d'information, il est difficile d'en connaitre les capacites et les pro
ducteurs de maniere exacte. 

Actuellement il semble que la capacite installee en charcuterie soit legerement 
superieure a ce qui est necessaire, la production etant limitee par la disponi
bilite en sous-produits de pores. 

II.2.5 - Industrie laitiere 

Trois laiteries industrielles sont installees au Zaire avec un equipement recent 
ou recemment renouvele. La laiterie DAIPN-N'SELE, installation ultra moderne, 
avec une unite d'atomisation du lait. n'a virtuellement jamais fonctionne par 
manque d'approvisionnement (DAIPN ne commercialise que du lait reconstitue a 
partir de lait en poudre importe). 

La laiterie cooperative de Lubumbashi aurait produit quelques 570.000 litres. 
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ABAITOIRS 

I 
I I REGIONS I LOCALISATION PROPRITAIRE RF.MARQUES 

I 

' KINSHASA MASI NA ETAT F.N REHABILITATION 
MASI NA ALI VIA 

I KINKOLE BIOFEED EN CONSTRUCTION 

~ I BAS-ZAIRE MAT ADI ETAT 
KOLO J.V.L. 
KIMPESE P.E.K. 

- I MBANZA-NGUNGU ETAT 
BOMA ETAT 

I BANDUNDU -

,. I EQUATEUR -

' I HAUT-ZAIRE BUNIA ETAT GERE PAR ACOOPELI 

KISANGANI ETAT EN COURS DE 

., I 
\\.' 
'~ I ~ 

\, ~ 
~ I 

REABILITATION 

ISIRO ETAT 

KIVU GOMA ETAT GERE PAR ACOOPELI 
KINDU ETAT 
BUTEMBO ETAT 
BUKAVU ELAKAT 

I 

~ 
.. 1 

(ELEVAGE DE KATONGOLA) 

I SHABA LUBUMBASHI CAFRIGEL 
LUBUMBASHI ELGYMA 

I KALEMIE EN PROJET 
LUBUMBASHI 
LUBUMBASHI S.G.A. 

I SICOZA 
LUBUMBASHI ETAT 

I KASAI-OR -
KASAI-QC -

I I 

I 
t ,. 
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II.2.6 - Industrie du cuir 

Une seule tannerie industrielle existe au Zaire : Bata. Il existe quelques peti
tes tanneries artisenales fonctionnant avec du tan nature!. La part de la Bata 
au niveau des peaux semi-tannees et tannees represente pres de 90 % du marche. 

Bata fait appel aux techniques modernes de tannage et produit des cuirs de bonne 
qualite (1). Actuellement Bata utilise environ 60 % de la capacite installee. 
Celle-ci est capable d'absorber la totalite de 1 .. \ production nationale actuelle 
de peaux de vache. Pour completer ses approvisionnements. la societe achete regu
lierement des peaux de chevres d'origine artisanale. 

Pour d·~s raisons de transport. la plus grande partie des peaux traitees sont des 
peaux sechees donnant des cuirs de qualite legerement inferieure. Seules les 
peaux provenant de la region de Kinshasa arrivent fraiches a la tannerie. 

Au niveau de la maroquinerie. Bata est egalement le plus grand producteur de 
chaussures representant pres de 85 % de la production nationale de chaussures de 
cuir avec des chaines modernes. Les autres 15 % sont produits essentiellement 
par la S.I.R. et la Sozafa qui s'approvisionnent en cuir soit aupres de Bata, 
soit aupres des tanneries artisanales. soit par importation. Les autres produits 
de maroquinerie sont essentiellement produits par les artisans. 

La chaine de production de chaussures de Bata fon~tionne elle aussi a environ 
60 % de se capacite. L'utilisation de la chaine est limitee par l'approvisionne
ment en peaux mais egalement par les besoins en devises de Bata qui se les pro
cure essentiellement par !'exportation de peaux tannees et semi-tannees. 

II.3 - APPRECIATION DES BFSOINS EN INFRASTRUC'I1JRES ET SERVICE 

11.3.1 - F.mballage 

L'emballage est un probleme peu important au sein de la filiere ou ressenti com
me tel car la viande est rarement emballee. Les quartiers et les carcasses expe
dies depuis l'Est du pays sont normalement emballes dans des "sokinettes" en 
tissu. produites par Utexafrica. Les beaux morceaux sont expedies en cartons ge
neralement de 15 Kg produits par Carto-Zalre. S'il y a rupture de stock 
d'emballage, la viande est expediee telle quelle. 

Au niveau de l& vente au detail, il n'y a pas de politique de conditionnement. 
Les viandes et charcuteries sont vendues dans des sacs plastiques ou du papier, 
neufs ou de reemploi. Les problemes d'emballage a ce niveau font partie de 
l'ensemble de la deficience de la valorisation de la viande. 

(1) Bata envisage la possibilite de moderniser la tannerie par une plus grande 
:6canisation ucs chaines. 
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11.3.2 - Reseaux de distribution 

Au niveau des intrants. la distribution est faible, les eleveurs soit importent 
directement leurs produits soit s'approvisionnent aupres de quelques maisons. 
generalement situees a Kinshasa et, n'ayant pas de succursales. Ce n'est que 
dans le cadre de projets de developpement qu'une distribution plus correcte, 
mais localisee geographiquement, est faite. 

En ce qui concerne la viande, en dehors d'une faible partie vendue en direct, il 
existe de nombreux intermediaires, 6 a 7 souvent. Peu d'entre ewe ont une fonc
tion reelle et la coherence de la distribution peu evidente, la filiere eleveur. 
abatteur-chevillard-boucher/charcutier, n'existe pas car la fonction de chevil
lard n'est pas presente au Zaire et entre l'abatteur et le consommateur final 
s'intercale une serie de revendeurs sans fonction relevant le plus souvent du 
secteur informel. Une reorganisation de la filiere semble indispensable et de
vrait permettre une diminution des prix de vente et une augmentation des marges 
au producteur. 

La distribution est egalement liee a toute la problematique de la chaine de 
froid et des transports analyses ci-dessous. 

Pour les articles de cuir, Bata dispose d'une serie de succursales dans les 
principales villes du pays mais la quasi totalite de la production est ecoulee 
sur le marche de Kinshasa. 

11.3.3 - Le stockage 

11 s'agit essentiellement de la chaine de froid. De par son implantation et sa 
structure, on peut dire que l~ chaine de froid est en grande partie orientee 
vers la reception des importations et mains vers la valorisation de la 
production. Il y aurait sur !'ensemble du Zaire environ 700 chambres froides 
dont 450 a Kinshasa. 

Le groupe Orgaman, principal importateur de viandes et de poissons congeles ou 
refrigeres occupe une position dominante dans ce secteur possedant le plus grand 
nombre de chambres froides. 

Si la capacite semble suffisante a Kinshasa, la situation est differente dans 
l'interieur du pays et aux po~ts d'importation (Matadi essentiellement). A 
Matadi, il semble en effet qu'il manque de chambres froides, mais la situation 
est cependant mains preoccupante qu'il n'y parait, la plupart de la viande im
portee partant directement sur Kinshasa par camion frigorifique ou conteneur 
frigorifique. La chaine de froid Matadi-Kinshasa et jusqu'a Kikwit semble effi
cace et ne pose pas de probleme majeur. 

Dans l'interieur du pays, la situation varie d'une region a l'autre. Beaucoup 
sont inutilisees pour des raisons diverses, pannes, difficultes financieres du 
proprietaire, mauvaise conception des chambres, cout eleve de fonctionnement 
(souvent alimentees par des groupes electrogene), et parfois m~me surcapacite 
des chambres. 

\ 

\ 

' 
) 
' 

~·· 



L 14219•• .... -_,,.. . 

• I . 
. I· ~ 

" 

\ I -
I 
I 
t 
I 

_; I 
,. I 

I 
,. I 
' I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
' 

.. ---
..... ...., ... 
~L.'-.L. 

11.3.4 - Problemes de transport 

Ceux-ci sont extremement importants a taus les niveaux. Seule la voie 
Boma-Matadi- Kinshasa-Kikwit malgre son mauvais etat pose peu de problemes. 

L'acheminement du betail vers les centres d'abattage est parfois problematique. 
Ainsi dans la region de Kalemie, l'ONDE evacue son betail a pied vers Lubumbashi 
distant de 750 Km (duree 45 jours) plutOt que d'utiliser le chemin de fer ; les 
pertes en betail (plus ou mains 1 %) et en poids sont inferieures a celles enre
gistrees lors d'une evacuation hypothetique par train lequel a rarement la capa
cite pour evacuer de telles quantites. 

En ce qui concerne la viande, les difficultes des transports terrestres. flu
viaux. ferroviaires ou routiers, ont provoque une utilisation de l'avion pour 
l'eva~uation depuis l'Est du pays vers Kinshasa. Mais cette pratique n'est uti
lisable que dans les regions disposant d'un aeroport correct. ce qui n'est pas 
le cas le l'Ituri par exemple, ou l'aeroport ne permet pas l'atterrissge 
d'avions-cargo. Seule la viande de luxe peut etre transportee de cette fa~on. 
les bas-morceaux restent done sur place et sont mal valorises alors que Kinshasa 
reste tributaire de !'importation de CAPA. 

II.4 - BESOINS DE FINANCEMENT 

II.4.1 - Acces aux devises 

Comme tout secteur produisant pour le marche interieur. le secteur elevage est 
consommateur de devises. La penurie structurelle du pays en la matiere a incite 
beaucoup d'eleveurs a trouver des sources de devises dans des activites qui 
n'ont parfois rien a voir avec l'elevage : cafe, produits miniers, exportation 
de peaux. exportation de reproducteurs elites •.• 

Mais la plupart des operateurs economiques de la filiere n'arrivent pas a satis
faire leurs besoins et recourent generalement au marche parallele en payant une 
surprime plus ou mains importante selon la periode pour !'acquisition de 
devises. 

II.4.2 - Acces aux credits 

Le credit aupres des banques commerciales est difficile a obtenir surtout pour 
les eleveurs. Ceux-ci estiment par exemple en ce qui concerne le credit a court 
terme qu'il leur faudrait un acces au credit de caisse correspondent a 3 a 4 se
maines de chiffre d'affaires soit 4 ~ 5 fois plus que ce qu'ils n'obtiennent 
pour !'instant. Le probleme est moindre pour les autres acteurs de la filiere 
mais ceux-ci estiment quand m~me qu'il serait necessaire d'obtenir un acces au 
credit 3 8 4 fois superieur. Ce probleme d'acces au credit a mene les acteurs de 
la filiere 8 planifier la production souvent non en fonction des besoins du 
marche mais en fonction des besoir.s en tresorerie. 

Les credits moyen terme sont peu accessibles pour la filiere comme pour !'ensem
ble de l'economie, et la plupart des producteurs fonctionnent par 
auto-financement. 
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Les credits a long terme sont rares. Leur octroi se heurte a un probleme de ga
rantie et d'indexation sur les cevises. Les banques de developpement fonction
nant sur des lignes de credits exterieurs. indexent generaleaent leurs prets au 
taux de change avec une devise. auxquels s'ajoute un taux d'interet variable en
tre 10 et 15 %. Les acteurs de la filiere elevage produisant exclusivement pour 
le marche interieur eprouvent des difficultes importantes pour le remboursement 
de ces prets. Le probleme est accru pour les investissements en elevage bovin 
qui demande un delai de grlce important. Au niveau des garanties, les banques 
demandent generalement 100 a 125 % du llOntant du pret en imaobilier dans les 
villes principales (Kinshasa. Lubumbashi, Goaa). 11 n'est pas possible de pre
senter collllle garantie un fonds de COllllerce ou un troupeau. 

Les taux d'interet nominaux sont eleves cependant. compte tenu de l'inflation, 
les taux reels ont pendant lo~gtemps ete negatifs. Mais, compte tenu de la 
politique recente d'ajustement structure!, les taux reels sont devenus positifs 
(de l'ordre 20 % pour le troisieme trimestre 1989). 

La Sofide et la BCA ont finance une serie d'elevages a cycle court (aviculture, 
elevages porcins) mais du fait des problemes de taux d'interet lies au taux de 
change, aucun n'a pu faire face a ses obligations de remboursement. 11 n'y a pas 
eu de reel financement dans le domaine de l'elevage bovin et des abattoirs si ce 
n'est dans le cadrP. de projets finances par l'Etat et un bailleur de fonds 
etranger, principalement au niveau des petits eleveurs. 
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I II - LES MARCHES L'OFFRE. L~ DEMANDE ET LES PRIX 

III.1 - LA NATIJRE DU MARCHE ET SON DYNAMISME 

III.1.1 - Segmentation des produits. de la clientele 

Les differents produits de la filiere peuvent ~tre segaentes de maniere suivante 
avec la typologie de deaande 

AJ.ilments et concentres 
Reproducteurs et poussins d'un jour 
Viande sur pied et carcasses 

Viande decoupee. charcuterie, 
Oeufs et produits laitiers 
Peaux fraiches 
Peaux tannees et semi-tannees 
Chaussures 

III.1.2 - Localisation des echanges 

eleveurs 
eleveurs 
bouchers charcutiers 

population 
tannerie 
maroquinerie 
population 

Geographiquement le marL~.e des produits animaux est essentiellement un marche 
urbain et peri-urbain. Trois regions du pays sont concernees : Kinshasa et envi
rons qui representent l'essentiel du marche. le Shaba minier et la region 
s'etendant de Uvira a l'Ituri. Dans les trois zones se font la quasi-totalite 
des echanges au niveau du marche de la viande et du betail. 

Le commerce des oeufs est tres locali£e a Kinshasa et dans une moindre mesure 
Lubumbashi et le Kasai. 

Celui du lait et des produits laitiers reste concentre auteur des zones de pro
duction si on ne compte que le lait produit dans le pays. Avec le lait importe, 
les echanges se situent sur !'ensemble du territoire. 

Les oeaux sont achetees dans tout le pays mais l'essentiel des echanges restent 
centre auteur de Bate done Kinshasa. 

III.1.3 - Evaluation des demandes et des habitudes de consommation 

Le tableau ci-apres reprend les habitudgs de consommation dans les principales 
villes du Zaire. Il faut signaler l'importante consommation de lait a Lubumbashi 
zone de production. 
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Les etudes realisees recemment (BEAU/FAD) concernant la consommation des habitants de 
Kinshasa ont fait ressortir !'evolution suivante (kg/habitant/an} 

Viande de bovin 
Viande porcine 
Volaille 

Total viande 

1969 

8.7 

1975 

5.3 
0,4 
1.9 

7,6 

1986 

3,8 
0,2 
4.5 

8.5 

D'a1Jtres etudes ont estime la consommation de Kinshasa en 1985 a 14,6 kg de 
viande (n'incluant pas la viande caprine et ovine), tandis que la moyenne natio
nale en 1985 s'eleverait seulement a 4,4 kg/personne/an (toute viande comprise, 
gibier non compris). 

11 semble selon cert&ines etudes (1) que la population tend a consacrer environ 
40 % de son budget alimentaire a l'achat de proteines animales, les prix rela
tifs du poisscn et des viandes determinent dans une certaine meeure leur 
substitution. 

Viande (kg) 
Poissons (kg) 

Total 

18,8 
45.0 

58.8 

KINSHASA 

1984 

8,4 
22,0 

30,4 

LUBUMBASHI 

1969 

8.9 
25,0 

34.9 

1984 

11.9 
20,0 

31,9 

La consommation de viande est done directement liee au pouvoir d'achat de la po
pulation et au prix relatif du poisson. 11 en est de meme pour les oeufs. Pour 
le lait et les produits laitiers, leur consommation depend du pouvoir d'achat 
mais egalement de la propension des femmes a avoir un travail salarie. 

La consommation d'articles en cuir (chaussures essentiellement) est fonction des 
disponibilites en chaussures sur le marche ainsi que du pouvoir d'achat de la 
population qui peut consommer des chaussures en plastiques. 

(1) Enqu~te sur le budget des menages a Kinshasa 
BEAU/FAD novembre 1986. 
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III.1.4 - Fac~eurs externes pesant sur le marche 

- Les disponibilites en aliments. le manque de structuration des importations de 
matieres premieres (soja notamment) peut influencer l•offre de maniere 
sensible. 

Le contrOle des prix : actuelleaent officielle•ent aboli. le contrOle des mar
ges beneficiaires sur la viande a longtemps pese sur le secteur, et ce d'au
tant plus que l'inflation etait importante. Actuellement. la structure des 
prix n'est remise qu'a posteriori au Departeaent de l'Economie Nationale. 

- Les restrictions a l'exportation sur la viande et les peaux ne permettent pas 
d'ela~gir le marche vers les pays voisins. 

- Bien qu'en diminution, les importations frauduleuses existant surtout dans le 
Sud-Est du pays. influencent le marche surtout au Shaba. 

III.2 - CONCURRENCE INTERNE/EXTERNE 

III.2.1 - Import 

Les importations de viande sont tres importantes. les estimations chiffrent 
celles-ci a un peu plus d'un tiers de la consommation apparente (en tonnes). 

1983 1984 1985 1986 1987 

Viandes fraiches 
2.600 9.465 28.176 refrigerees. congelees 27.002 23.523 

Abats refrigeres. 
congeles 2.500 2.131 3.786 1.756 

Volailles et abats 6.700 11.809 22.147 16.792 16.995 

Viandes et abats 227 135 29 6 

Total 12.027 23.540 52.964 46.726 40.518 

Le tableau ci-dessus met en evidence l'accroissement tres net des importations 
partir de 1983 et une stabilisation depuis 1985. Ce phenomene fait suite a la 
liberalisation du commerce et a l'octroi plus facile des devises. 

Soulignons que la viande importee comprend plus de 95 % de viande de boeuf et 
que 90 % de cette viande de boeuf sont representes par des queues et jarrets. 
Les abats de boeufs sont composes a 70 % environ de tripes. Pour les pores. 
seuls des sous-produits sont importes et en ce qui concerne les volailles. il 
s'agit essentiellement de poules a bouillir. 
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Les viandes importees sont une concurrence iaportante a la production locale ; 
la plupart des viandes et les abats. et poules a bouillir proviennent de la CEE 
ou leur exportation est subventionnee. Au Zaire. a part le pore et les charcute
ries. ces viandes sont frappees d'un droit d'entree ainiaUll. 

Dans ces conditions. la concurrence est vive entre la viande importee et l'\ 
viande locale. les conditions de distribution etant souvent meilleures pour la 
viande importee. Orgaaan est le plus gros iaportateur de viande congelee oc
cupant une position largeaent doainante dens le secteur des chaabres froides. 
Les eleveurs estiment qu'une protection tarifaire suppriaant le dumping de la 
CEE. devrait leur permettre d'~tre concurrentiels et surtout d'augmenter leur 
production. 

Le secteur de l'elevage de poulets a rOtir est quasi inexistent au Zaire a 
cause des importations massives de poules a bouillir. 

En ce qui concerne le lait et les produits laitiers, la production etant peu de
veloppee pour des raisons techniques, malgre le fait qu'il existe un dumping sur 
le marche mondial. on ne peut parler d'une reelle concurrence avec l'importation. 

11 n'y a pas de reelle concurrence de l'importation pour les autres produits du 
secteur dans la mesure ou soit les produits sont concurrentiels. soit le marche 
est protege (cas des chaussures OU les taxes a l'importation atteignent 80 %}. 

III.2.2 - Concurrence a l'exportation et marches regionaux 

La concurrence a l'exportation n'existe pratiqueaent pas au sein de la filiere 
dens la mesure ou !'exportation de la plupart des produits de la filiere est 
soumise a une autorisation prealable du Departement de l'Economie Nationale. 
Sont notamment concernes : 

- les viandes et volailles. 
- les vaches sur pied, 
- les peaux de vache, 

les peaux de chevre. 

Dans la pratique, seules les autorisations d'exporter des peaux sont octroyees 
avec discretion. 

Par contre, il existe un marche potentiel tres important dans les pays voisins, 
Congo et Gabon pour la viande de qualite telle que produite au Zaire. 

En consequence. l'ouverture des frontieres a l'exportation de la viande de qua
lite devrnit permettre une augmentation a moyen terme de la production globale 
de viande tout en permettant des rentrees en devises. 

Une plus grande production de viande de basse qualite liee a !'augmentation du 
marche de viande de qualite genererait egalement une economie de devises. 
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Pour la viande. il n'y a done pas de concurrence du aarche a l'exportation pour 
!'instant. Le probleme est different pour les peaux. en effet des autorisations 
d'exportation des peaux sont octroyees occasionnellement en plus des exporta
tions frauduleuses alors que Bata ne tourne pas a pleine ca~acite, ce qui d'ail
leurs limite son prix d'achat des peaux. Par contre, Bata affirme que s'il peut 
exporter des peaux tannees, cela lui permettra d'acheter les peaux sechees OU 
fraiches 75 % plus cher et ainsi eapecher l'exportation des peaux sechees. 

III.2.3 - Concurrence du secteur inforael 

Le secteur informel est present a presque tous les niveaux de la filiere, toute
fois on ne peut parler de concurrence reelle car les aarches sont differents. 
les qualites produites sont differentes et le aarche n'est pas satisfait par 
l'offre interieure. 

III.2.4 - Influence des dimensions d'entreprises et des barrieres technologiques 

L'influence est tres differente selon l'acteur de la filiere. Pour l'alimenta
tion animale, !'apparition de provenderies ca..erciales fournissant un aliment 
de bonne qualite. et bien organisees pour les achats de aatieres premieres a 
provoque l'arret des activites commerciales des autres provenderies dont le prix 
de revient de l'aliment n'etait pas concurrentiel avec le prix de vente de 
Midema et CDI/Bwamanda. 

Au niveau des elevages. deux types existent cOte-a-cote. les grands elevages 
(plus de 8000 t~tes bovines, plus de 500 pores. plus de 8000 poules pondeuses) 
et les petits. la classe intermediaire semble disparaitre progressivement plus 
par manque de professionalisme que pour les raisons d'economie d'echelle. 

Un seul cas d'elevage fait apparaitre une distorsion tres importante. il s'agit 
de la production d'oeufs par DAIPN. Representant 40 % du marche. cette entrepri
se d'Etat impose parses dimensions le prix de l'oeut sur le marche genant con
siderablement les autres elevages. 

DAIPN beneficie d'une exoneration fiscale quasi-couplete et de divers avantages 
lies a son statut. avantages dont ne beneficient pas les autres elevages. En ou
tre. DAIPN pratique occasionnellement des prix de dumping pour des raisons 
sociales. 

Au niveau des abattoirs et des bouchers-charcutiers. il n'y a pas d'economie 
d'echelle visible entre abattoirs et charcuteries, entre grands bouchers et pe
tits bouchers. La creation d'abattoirs reellement modernes pourrait toutefois 
changer cette situation. 

Les eleveurs industriels bovins sont reunis au sein de l'ANEZA et fixent en ge
neral de commun accord le prix de la viande sur pied ou en carcasse en fonction 
de leur prix de revient. des tendances du marche. et de la zone d'elevage (Est 
OU Ouest). Les petits eleveurs beneficient en general des m~es prix. 

Au niveau de l'industrie du cuir, la position dominante de Bata est manifeste. 
Les tanneries artisanales fournissent un cuir de meilleure qualite mais leur 
prix de revient ne peut rivaliser avec celui de Bate et surtout les disponibili
tes de tan nature! sont limitees. 
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IV - REPERAGE DFS DYSFONCTIONNEMF.NTS 

IV.l - DYSFONCTIONNEMENT AU NIVEAU DFS ENTREPRISFS 

Capacite professionnelle et de gestion de certains operateurs economi
ques surtout au niveau des elevages intensifs. 

- Irregularite de la politique c01111erciale du DAIPN. pesant sur le 
marche des oeufs. 

- Faiblesse de la plupart des abattoirs. 

- Faiblesse et difficultes de fonctionneaent du l..aboratoire Veterinaire 
de Kinshasa. 

- Inexistence d'un aeroport suffisant a Bunia. permettant le transport 
de la viande. 

IV.2 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LES APPROVISIONNEMENTS 

- Difficulte des approvisionneaents et cherete des aliments pour les 
elevages intensifs essentielleaent par manque de matieres premieres 
proteiniques. 

rv.3 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS AUX CONDITIONS CLIMATIQUFS 

- Conditions climatiques ne convenant pas a l'elevage laitier tout au 
mains a l'Ouest et au centre du pays. 

IV.4 - DYSFONCTIONNEMENTS AU NIVEAU DE L'EXPORTATION 

- Interdiction d'exportation de la viande. Une levee de cette interdic
tion doit ~tre etudiee avec ses consequences a court, moyen et long 
termes. 

rv.5 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS LFS STRUCTIJRFS DE DISTRIBUTION ET 
COMMERCIALISATION 

- Structure de la commercialisation de la viande mal connue et souvent 
deficiente. 

- Inexistence d'un reseau de transport terrestre adequat dans l'interieur 
du pays. 

- Absence d'une chaine de froid adequate a l'interieur du pays. 

IV.6 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS AU MANQUE D'ABATl'OIRS 

- Absence d'abattoirs performants dans le pays. 
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IV.7 - DYSFONCTIONNEMENTS PAR MANQUE D'~CADREMElIT 

- Absence d'encadrement efficace des petits eleveurs dans beaucoup de 
regions. 

IV.8 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS A L'EXISTENCE DE MAI.ADIE 

- Existence de la peste porcine africaine qui liaite !'extension des 
elevages de pore. 

IV.9 - DYSFONCTIONNEMENTS DUS AUX CONDITIONS GEOGRAPHIQUES 

- Pression importante sur les terres dans la region d'elevage du Kivu 
d'altitude. 

- Forte dispersion des elevages. 

IV.10 - DYSFONCTIONNEMENTS AU NIVF.AU DU CADRE REGLEMENTAIRE ET INSTITIITIONNEL 

- Politique fiscale, lourde et aal adaptee. 

L'enseable 3e la filiere depend principaleeent du pouvoir d'achat de 
la population. 

- Inadequation des credits au secteur. 

Politique macro-economique tournee vers i·importation a bas prix des 
denrees aliaentaires pour Kinshasa. 
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LE SECTEUR EMBALLAGE 

Ce vocable d'emballage sous entend !'utilisation de aateriaux pouvant 
etre tres divers : bois. papier et carton. metal. textile etc. e•
ployes eux-memes sous formes variees : caisse. boite, sac etc .. 

E.l 

Le point commun de ces materiaux est de contribuer chacun selon ses 
caracteristiques au conditionneaent et a l'empaquetage de produits di
vers de toute origine. bruts. finis, ou semi-transforaes. afin d'en 
assurer commodement le stockage, le transport. la manutention et la 
distribution 8 la clientele et sur le marche. 

I - LES MATERIAUX UTILISES POUR L'EMBALLAGE 

Ces materiaux n'ont generalement aucune parente entre eux et ils se 
completent plus souvent qu'ils n'entrent directement en concurrence 
une fois la repartition des marches etablie. C'est a dire que 
l'analyse des couts en comparant les differentes solutions d'emballage 
pouvant etre adaptees face a un produit considere, conduira a preferer 
un materiau plutOt qu'un autre, en raison des avantages techniques et 
econo~iques qu'il presente. 

81 effet, si nous partons du produit a emballer et considerons 

- sa forme : liquide ou solide (voire gazeuse), 
- son etat : monobloc, elements multiples, granuleux, 
- son origine : agricole ou industrielle, 
- sa destination : marche local ou exportation, 
- sa duree de vie et les conditions dans lesquelles il sera en-

trepose et voyagers. 

il advient que tel materiau plutOt que tel autre sache mieux repondre 
aux specificites particulieres et il sera utilise selon les cas sous 
la forme de caisse, bidon ou de simple sachet en matiere plastique ... 

En passant en revue de facon exhaustive les materiaux d'emballage 
utilises, nous rencontrons : 

' 
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:::.1 - LE BOIS 

11 est utilise sous la fcrme de sciages et de panneaux contr-eplaques. 
coupes a dimensions standard OU particulieres. ces differsntS elements 
etant cloues OU agraffes pour foraer principalement des caisses. des 
cretes {caisses a claire-voie), des ensembles de grande dimension OU 

sous-containers. 

Les sciages et les panneaux contreplaques sont produits au Zaire. 

1.1.1 - Principaux fabricants 

- EMBALEX : Environ 50 % du marche 
- SOCOPAO 

DELMAS 

11 faut compter au total une bonne dizaine de societes s'adonnant a cet
te activite. 

1.1.2 - Principaux clients 

Souvent les ambassades. les societes et organismes internationaux. 
- Les expatries 

1.1.3 - Consommation du bois 

La Societe EMBALEX consomme annuellement 

- Contreplaque 
Sciage (tola) 

310 m3 
210 m3 

60 % 
40 % 

Ce qui permettrait d'evaluer a 1 000 m3 par an de consommation de bois 
dans l'emballage. 

Mais a ce volume, il conviendrait d'ajouter celui des sciages utilises 
pour la confection des palettes de manutention, produits apparentes a 
l'emballage et utilisant de preference des bois durs. 

11 n'a pas ete possible d'apprehender quantitativement le marche des 
palettes ou cependant, la SONATRA representerait un grand 
consommateur. 

Une palette standard de 1,20 m x 1.80 ma deux entrees met en oeuvre 
0,120 m3 de bois de sciage, et se vend entre 20 000 et 28 000 za1res 
(information SBK). 
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Le bois de sciage transforme en palettes represente certainement plu
sieurs centaines de •3 par an. 11 pourrait atteindre et depasser en 
valeur celui des caisses. Les consOllUllations en bois sont estimees 
entre 500 et 1 200 m3/an. 

Et dans ces conditions. le marche global de l'emballage en bois 
(caisses + palettes) se situerait entre 1 500 et 2 200 m3/an et com
prendrait 

- 600 m3 sous la forme de contreplaque, 
- 900 a 1 600 m3 sous la forme de sciages. 

I. 1. 4 - Marche 

Tandis que les caisses sont destinees a emballer des produits qui se
ront exportes (emballages perdus). les palettes de manutention restent 
dans le pays avec des reutilisations multiples. Le marche est ici li
mite a celui du renouvellement du pare. probablement en croissance 
avec des besoins nouveaux : 

Trois fabricants de palettes ant ete reperto1·ies 

- SIFORZAL 
- MEDECO 
- SOCOBELAM 

Mais il y en aurait certainement d'autres. Cela d'autant que pratique
ment n'importe qui. avec un outillage rustique. peut produire des 
palettes. Pour les scieries. la fabrication de palettes est le moyen 
interessant de valoriser des sciages de qualite impropre a 
l'exportation et rentabiliser les coursons. 

Le marche de l'offre et de la demande parait s'equilibrer. La produc
tion des caisses reste artisanale. meme chez EMBALEX. On devine dans 
le secteur informel, des emballeurs occasionnels capet·les d'absorber 
un surcroit de demande. et qui vivent d'une ou plusieurs activites. 

Pratiquement, toutes les societes de transit auraient au cours de ces 
dernieres annees integre un atelier d'emballage dans leur service 
d'expedition. 

Le seuil de prix des bois scies consommes pour la confection des cais
ses serait de 140 000 za1res/m3. Pour les palettes. et selon les es
sences utilisees. le prix du bois se tiendrait entre 140 000 et 
240 000 za1res/m3. 

Pour le commerce exterieur, les statistiques de l'OFIDA indiquent pour 
1988 des exportations de caisses en bois avoisinant les 700 tonnes 
vers l'Europe. Ces exportations sont exonerees de taxes alors que les 
importations des memes produi , , 100 tonnes en provenance d' E•1rope 
sont frappes d'une taxe de 80 %. 
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I.2 - LE PAPIER CARTON 

A l'exception des vieux papiers ramasses en ville a Kinshasa et recy
cles a la societe ZAPAK (qui represente 10 % de la consommation de 
papier carton dans le pays et 40 % des papiers utilises en cartonnerie 
onrlulee). toute ia matiere preaiere est importee. Les importations se 
font sous la forme de bobines de papier (Kraft et fluiting). 

Les produits d'emballage se presentent sous deux formes : 

- Sacs en papier Kraft (2 s 6 plis) 
- Baites et caisses en carton ondule 

Les sacs en papier sortent de l'usine de la societe SACZA. Ils ser
vent au condionne~ent du ciment et du sucre. 

E.4 

En 1987. SACZA a importe plus de 1 100 tonnes de papier Kraft pour la 
confection des sacs. sans que l'usine ait tourne it plein. Cette 
societe est concurrencee par des sacs a ciment importes. d'un cout 
rendu au ZaYre mains ~leve que son prix de vente local. apres applica
tion de la CCA au taux de 20 % pour cette categorie de produit. 

La dependance en totalite des importations pour les approvisionnements 
en Kraft et les difficultes de tresoreries que connait SACZA sont • 
dans ce contexte, des facteurs limitants de la production. 

Les boites et caisses soot en carton ondule. ce materiau etant produit 
par deux societes : ZAPAK et CARTOZAIRE qui couvrent tout le marche. 
Les emballages interessent les produits alimentaires et les produits 
menager-s. 

Le marche des caisses en carton connait une certaine prosperite. 11 
est en expansion certaine. La qualite des cartons apparait au-dessous 
de celle obtenue en Europe mais repond correctement a la demande. 

Les statistiques de l'OFIDA indiquent pour 1988 des importations de 
boites et caisses en carton depassant les 2 000 tonnes avec une taxe 
d'environ 34 %. 

I. 3 - LE METAL 

Le metal utilise est le fer importe sous forme de tOle, et transforme 
dans le pays par deux societes 

COBEGA qui consomme de la tOle dens les epaisseurs de 0,24 et 0,35 mm 
8 raison de 13 000 tonnes/an pour produire : 

- des bidons a huile et produits petro!iers, 
- des boites rondes alimentaires, 
- des boites pour peinture, 
- des capsules metalliques pour le bouchonnage des bouteilles. 
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Les formats de ces recipients ne depassent pas pour les plus grands 
0.60 m en hauteur et o.40 m en diametre. 

ZAIRE SOZATOLE qui fa~onne la tOle pour produire des futs a raison de 

- 200 000 futs/an de 200 litres 
5 000 futs/an de 36 litres 

destines a des produits petroliers et industriels. A raison d'une ving
taine de kg le poids d'un rut de 200 litres. la consommatiun de tl·le, 
serait d'environ 4 500 tonnes. 

E.5 

Ces emballages repondent en qualite comme en qu~tite a la demande de la 
clientele. Concurrences par les ~atieres plastiques pour les recipients 
de petite contenance, le fer offre neanmoins une meilleure securite 
anti-infraction. 

D'autres socjetes produiraient en quantite moindre des emballages metal
liques en meme temps que d'autres articles. 

Le marche occupe par le metal se montre stable dans l'en~emble et limite 
au creneau des produits alimentaires et des produits traditionnels tels 
que les bidons d'huile. ces derniers etant cependant concurrences par le 
plastique. 
Les tonnages consommes pourraient etre de l'ordre de 20 000 tonnes/an. 

Aucun autre metal que le fer ne semble occuper le terrain. comme 
l'aluminiu:n par exemple apparemment absent. 

I. 4 - LE VERRE 

11 est question ici du verre crewc (bouteilles et flacons), fabrique au 
Zaire par la societe BOUKIN qui appartient a 100 % au groupe HEINEKEN. 

Avec 29 700 tonnes de production annuelle, BOUKIN, seul fabricant de 
verre creux. couvre tout le marche. La matiere premiere principale est 
nationale : les sables locawc. Seuls des additifs sont importes. 

La demande est forte et soutenue, notamment par les brasseries et les 
fabricants de boissons gazeuses qui absorbent 95 % de la production. La 
baisse de la consommation de biere observee depuis 18 mois 
(appauvrissement de la population) parait compensee en partie par un re-
port sur les sodas. 

Les 5 % restant de la proouction de verre interessent les autres sec
teurs : huile et surtout alcool. 

Par contre, pour la pharmacie, presque tous les flacons sont importes et 
BOUKIN n'occupe que 0.5 % du terrain sur ce creneau. 
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1.5 - LF.S TEXTILF.S 

Les textiles sont utilises dens l'emballage sous la forme de sacs. 

Il faut distinguer les textiles a base de fibre naturelle et les texti
les synthetiques. 

Les prix de revient et la compatibilite des fibres en contact avec le 
contenu des sacs decident de la matiere premiere a utiliser pour leur 
confection. 

I.5.1 - Les sacs en fibre naturelle 

Ils sont en coton ou en jute. 

E.6 

Les sacs en coton: Ils servent a la farine. et plus precisement a li. 
MIDEMA (Miroterie de Matadi} qui a le monopole de sa distribution dans 
tout le pays. La mise en sac est faite 8 Matadi pour 9q,5 %. port par le
quel arrivent les cereales importees. 

La region du Kivu. a l'Est du pays et en altitude. permet la culture du 
ble. La production represente 0.5 % de la consommation tctale. Les sacs 
necessaires sont expedies sur place. 

Ces sacs soot fabriques par la societe UTEXAFRICA a raison de 

3 240 000 sacs/an pour Matadi 
15 000 sacs/an pour le Kivu 

3 255 000 sacs/an 

Les sacs chargent 45,36 kg de farine (100 livres). la MIDEMA les achete 
390 zaires piece. 

Ce sent des emballages peri\us, sans reemploi. En fai t. !es sacs vides 
font l'objet d'un commerce intense sur les marches africains de 
Kinshasa. et jusqu'a Brazzaville. ou ils sont reutilises en tissu 
d'habillement. La MIDEMA estime que ses besoins en sacs augmenteront de 
15 a 20 % en 1990, pour atteindre et depasser les 3 800 000 sacs. 

1.5.2 - ~~s sacs en jute 

Ils sont ~•incipalement utilises pour les produits agricoles (cafe, 
cacao, mars ••. ) et exceptionnellement pour le charbon de bois qui les 
utilise plutOt en reemploi quand ils soot devenus hors service. 

Ces &acs sont r.onsignes ec supportent trois rotations en moyenne avant 
d'~tre elimines du circuit. Ils coOtent 450 za1res. Leurs dimensions 
sont de 105 x 70 cm (50 kg de charge). 
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La societe TISSAKIN qui les fabrique en produit annuellement entre 3,5 
et 4 millions, en r.e tournant qu'i 40 % de sa capacite. La matiere pre
miere est locale mais elle doit ~tre completee a part plus ou mains ega
le par des importations pour renforcer la qualite. 

Le jute local n'est pas cultive, aussi sa qualite est-elle mediocre. Il 
est recolte prir.cipalement dans le Bandudu et le Bas-Zaire. 

La consommation de 4 000 tonnes par an d'origine locale et importee. se 
repartit de la fa~on suivante : 

I 

I 

I 
I 

' 

I 

Jtn=: LOCAL JUTE IMPORTE TOTAL I 
I 

---------------------------- ------------------- -------------------- l ! BONNE MEDIOCRE COMPLEMENT % TONNES I 
I 

i ____________________ J 
------------- -------------- ------------------- l 

- 45 % 55 
I 

% 100 % i 
I 

- 1 800 t. 2 200 t. 4 000 t. 

70 % - 30 % 100 ., ,. 
2 800 t. - 1 200 t. 4 000 t. 

I 
ECONOMIE REALISABLE (2200 - 1200) :: 1 000 t. I I I 

1.5.3 - Les sacs en fibres synthetiques 

!ls sont en polypropylene et servent surtout aux produits agricoles 
(sucre, ma~s. aliments pour betail, etc ••. ) mais ne conviennent pas au 
cafe et au cacao. Ils servent aussi au charbon de bois mais le plus sou
vent en reemploi. 

Ces sacs ne sont pas consignes et done non reutilises pour l'usage qui 
en est fait initialement. La societe TISSAKIN, le principal fabricant, 
represente 70 % du marche avec une production de 5 000 000 de sacs par 
an. La production tourne a 85 % de sa capacite. 
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Le marche total du pays en sacs de polypropylene oscillerait aux alen
tours de 7 000 000 d'unites par an, en considerant que d'autres 
societes. en quantite beaucoup aoindre, fabriquent ce meae produit. 

. ---, 
E.8 

La matiere premiere est en totalite importee. sous la for11e de granules. 
Les fibres sont produites dens les •emes unites qui fabriquent les sacs. 
11 est a noter quE le polypropylene est une matiere qui se recycle tres 
mal. Et a peine 2 % des produits deja transformes sont reutilisables 
sans risquer de bourrer dans les vis d'extrusion. Un retraitement serait 
necessaire mais oblige a des investisseaents couteux difficilement ren
tables dans le contexte local. 

Le sac de 50 kg en polypropylene est vendu 230 zaYres. Le marche de ce 
type de sac est en forte progression. Le sac en polypropylene tend a 
remplacer celui en jute. pour des raisons pratiques plus 
qu'economiques. En effet, c'est un produit perdu (recupere par la 
population) impeccable de presentation et chatoyant, quand le sac en 
jute, a valeur plus elevee a l'achat devrait revenir meilleur marche a 
la rotation. 

Prix d'un sac de 50 kg en zaYres 

EN JUTE EN POLYPROPYLENE DIFFERENCE 

A l'achat 450 230 - 220 

A l'usage ~50 230 + 8o 

Il apparait done rentable de soutenir l'emploi du jute. d'autant que 
cette matiere premiere compte pour 50 % dans la production nationale. 
En fait, le courant en faveur du polypropylene parait irreversible 
pour de& raisons multiples, et notamment 

- hygiene des produits alimentaires 
- aspect chatoyant d•? la fibre plastique 
- marche second et J.nformel des sacs perdus en polypropylene 
- approvisionnement et traitement de l& fibre synthetique moins 

complexe. 

I 

Pour quelques une de ces raisons, la MIDF.MA a renonce au jute, et elle 
utilise 8 present le polypropylene pour tous les sous-produits de la 
minoterie, et notemment les aliments pour betail. Ce marche est en 
forte expansion avec 150 000 sacs/an sur les 250 000 sacs en polypro
pylene qu'elle consomme. 
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I.6 - LE'S MATIERES PLASTIQUES 

Elles sont utilisees pour produire des sacs. des sachets. des 
bouteilles. des casiers etc •.• 

La •atiere premiere employee est principalesent le polypropylene dans 
la grande •ajorite des cas. et en partie le PVC. principalement dans 
la bouteillerie. 

La •atiere premiere est ieportee sous forae de granules. Elle est 
transformee par les differents procedes classiques : 

I.6.1 - Extrusion - soufflage Pour la fabrication des films en PEBD 

E.9 

et PEJID destines a la confection des sacs 

Ces sacs sont universellement repandus. i•priaes a la marque du client 
et aux di•ensions deaandt!P.s. Ils ont un caractere publicitaire. 

Plusieurs fabricants produisent du fil• polyethylene pal"lli lesquels il 
faut retenir : 

- PLASTICA (le plus important) 
- FRANCOPLAST 
- MULTIPLAST 

La demande est forte et le marche se situe nettement en hausse. 

I.6.2 - Injection - soufflage Pour la fabrication de flacons. 
bouteilles. jerrikans et tous les reci
pients en polyethylene ou en PVC 

Ces recipients sont destines pour la plus grande partie aux produits 
alimentaires. ainsi qu'aux produits d'entretien menagers et aux 
cosmetiques. On retrouve ici les ~s fabricants que precedemment : 
PLASTICA, FRANCOPLAST. MULTIPLAST ; aais aussi beaucoup d'autres en
treprises de moindre importance. certaines ayant un caractere 
artisanal. 

La production est egalement tres soutenue et en hausse. 

1.6.3 - Injection Pour la fabrication des packs et des casiers a 
bouteilles surtout. 

Les casiers tradition.~els en bois pour brasseries et limonaderies ont 
totalement disparu du marche au profit du easier monobloc en 
polyethylene. 
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11 existe deux aodeles de casiers 

- Le easier biere a 12 bouteilles de 65 cl 
- Le easier boisson gazeuse a 24 bouteilles de 30 cl. 

Mais en fait. chaque aarque de boissons possede ses llOdeles de 
casiers. distincts dans la foree aais surtout dans la couleur. Le ea
sier plastique contribue tres netteaent a representer la marque des 
boissons transportees. 

Les principaux fabricants de casiers en aatiere plastiqu~ s0nt 

- PLASTICA 
- FRANCOPLAST 
- ZAIRE PLASTIQUE 
- S.B.K. 

:::.10 

Cette derniere societe est une b~asserie-liaonaderie qui a integre il 
y a quelques onnees la fabrication de ses propres casiers. Pour cela. 
elle iaporte du rebroye de polyethylene qu'elle utilise avec l'ajout 
de decolorant et des stabilisants. 

Le easier a botlteilles est un produit qui se porte bien. 11 est con
signe et reutilise autant de fois qu'il est possible. avec une duree 
de vie remarquable pour un article parfois malaene : 6 8 8 ans. 

Sen prix varie entre 1 200 et 2 400 zaires suivant qu'il est produit a 
partir de polyethylene recycle ou vierge. 

La production des casiers continue d'~tre impor~ante pour maintenir et 
renouveler un pare relativement considerable. 

Les casiers retournes casses sont systematiqueaent recycles apres 
broyage. sans presenter de difficulte technique. 

I.6.4 - Evolution du marche des matieres plastiques 

Par leurs capacites d'adaptation et les formes les plus variees sous 
lesquelles elles sont susceptibles de se presenter. souples ou rigides 
par exemple. les matieres plastiques connaissent une forte expansion. 
De nombreuses entreprises se seraient installees recemment. plusieurs 
d'entre elles entre les mains de libanais et d'autres apparte-
nant au secteur informel qui en partie recycleraient du polyethylene 
de recuperation. 
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Les ~atieres plastiques. arrivees plus tard sur le marche. occupent 
des terrains pris sur tous les autres aateriaux 

- sacs en polyethylene en reaplaceaent du papier 
- sacs en polypropylene en reaplacement du jute ou du coton 
- boites en polyethylene en reaplaceaent du carton 
- bidons en polyethylene en reaplaceaent du fer 
- bouteilles et flacons en polyethylene en reaplacement du verre 
- casiers a bouteilles en polyethylene en reaplacement du bois ... 

Dans tous les cas. les matieres plastiques ont apporte des avantages 
indeniables sur les materiaux reaplaces qu'il serait difficile de 
contester : 

meilleure solidite que le papier. 
excellente presentation avec coloration dans la masse et possi
bilite d'impression. 

- resistance aux chocs dans le flaconage par rapport au verre. 
- meilleure tenue aux intemperies que le papier ou le carton. 
- bonne durabilite et meilleure impermeabilite q•1e le bois. 

prix de revient sou,·ent tres competitif avec les materiaux pour 
des productions de grande serie . 

Chiffrer ce que represente les matieres plastiques dans l'emballage 
n'est pas aise en raison des incor.nues de ce marche difficile a 
cerner. Il est possible toutefois de donner quelques indications a 
partir des enquetes et des chiffres qui ont pu etre obtenus : 

Polyethylene en fibre 
pour sacs et sachets 

- Polypropylene pour 
sacs tisses 

- Polyetnylene et PVC 
pour bouteilles et flaco~s 

- Casiers a bouteilles en 

environ 900 tonnes/an 

environ 2 000 tonnes/an 

environ 2 200 tonnes/an 

polyethylene : 500 000 unitesian repres. 900 tonnes/an 

- Autres produits d'emballage 
obtenus par injection : 
boites, packs a poissons etc .•. environ 

TOTAL 

20 tonnes/an 

6 020 Tonnes/an 

E.1: 

Le Za1re consommerait approximativement 6 000 tonnes de matieres plas
tiques pour ses besoins annuels en emballage. 11 semble que ce chiffre 
sera fortement amene a croitre au cours des prochaines annees. 

I. 7 • TABLEAU RECAPITIJLATIF (page suivante) 
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II - LF.S PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENr 

En essayant de classer le!> •atieres pre111eres utilisees pour les 
emballages en commen~ant par cellf!!s qui sont originaires du pays et en 
terminant par les matieres i•portees subissant la plus faible 
transformation. nous obtenons : 

1 - Le bois 
2 - Le verre 
3 - Les textiles naturels (jute et coton) 
4 - Le papier-carton 
5 et 6 - Les matieres plastiques et le aetal 

Examinons le possibilites de substitution en privilegiant chaque fois 
que possible les matieres premieres nationales. 

11.1 - LE BOIS 

11 pourrait theoriquement remplacer les matieres plastiques pour les 
casiers a bouteilles. En fait. ce marche parait difficile a reprendre 
sinon impossible. 

Du point de vue technique. le plastique plus robuste et monobloc. re
pond mieux au besoin. que ne peut le faire le bois. Et sa duree de vie 
est bien superieure : du simple au triple. 

Concurrencer dans ces conditions un easier en polyethylene dont le 
cout se situe dans la fourchette 1 200 - 2 400 za1res parait une 
gageure. 

Le bois pourrait par contre. trouver un developpement plus important 
sur le marche de la palette encore peu structure. C'est un secteur 
sans concurrence qui pourrait absorber un volume appreciable 
d'essences secondaires non co~~cialisees parce que dites sans 
marche. Mais developper le marche de la palette, c'est avant tout 
reorganisr.r les activites de manutention dens le pays, structurer et 
regenter les operations de transport, de chargement et de 
dechargeoent. C'est done coordonner a un niveau inter entreprises. et 
avec la participation de l'ONATRA et de tousles organismes et socie
tes impliques dans le transit et les livraisons, toutes les actions a 
mener dens ce domaine. Ceci pourrait faire l'objet d'une etude spe
cifique debouchant sur un projet. 
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II.2 - LE VERRE 

Le verre ne parait pas non plus pouvoir reprendre du terrain sur le 
marche de la bouteille plastique. son principal concurrent. 

La societe BOUKIN pourrait neanmoins tenter de deborder le aarche na
tional en developpant les exportations de bouteilles dans les pays a 
devise plus forte. 11 serait souhaitable paralleleaent que cette so
ciete puisse pousser sa technologie et parvenir a conquerir le aarche 
du flacon pharmaceutique qui lui echappe. 

11.3 - LES TEXTILES NATI.JRELS 

Peut-on se demander jusqu'a quel point le Zaire est tenu d'importer du 
jute pour renforcer la qualite du sien. recolte mais non cultive. 

Pourrait-on cultiver le jute au Zaire ou du mains en augmenter la qua
lite pour se passer des importations ? 

Connait-on de fa~on suffisamment prec~se les regions ou se recolte le 
jute. nombreuses au Zaire. et ne devrait-on pas entreprendre une 
etude. si elle n'existe. por ~·t sur l'economie du jute et ses pers
pectives de developpement au Zaire ? 

La demande serait importante et occultee en partie par l'entree en 
fraude de ce type de sac . 

II.4 - LE PAPIER CARTON 

Oetenteur d'un important massif forestier. le Zaire devrait en toute 
logique pouvoir exploiter ses r~ssources a des fins papetieres plutot 
que d'importer du papier. 

2.14 

Cependant, les unites de production papetiere telles qu'elles se sont 
developpees 8 l'heure actuelle, apparaissent inadaptees aux besoins de 
la population des pays en cours de croissance et 8 faible 
consommation. 

11 serait toutefois souhaitable d'examiner les moyens existants pour 
produire de la pAte a papier et du papier avec des equipements rusti
ques qui puissent repondre aux besoins internes et limites du Zaire. 

La fabrication du papier necP.SSite 3 elements de base abondamment dis
ponibles au Zaire 

- Le bois 
- L'eau 
- L'electricite. 
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Le Zaire apparait done particuliere9eflt bien place pour produire du 
papier et satisfaire sa propre consOllllation. La vocation du Zaire a 
devenir un pays producteur et exportateur de papier et/ou de pate a 
papier est moins evidente. 

La cons<>11aation actuelle du Zaire est d'environ 250 000 tonnes de pa
pier par an. Cette consOlllUltion est appelee a croitre sensibleaent au 
cours des prochaines annees. 

Les machines a papier modernes sont beaucoup trop sophistiquees et 
aussi trop productives pour s'adapter et couvrir les besoins modestes 
du Zaire. 

Par contre, des anciennes machines a papier de faible capacite de
vr&i.ent pouvoir repondre 8 la demande, a des conditions probablement 
interessantes : valeur de la casse. ou presque. 

Ainsi, une machine de largeur 2 metres tournant a 100 metres/minute 
(tres faible} produirait 5 000 tonnes/an de papier de 65 g/m2.. En lar
geur de 3 •etres. et tournant a 200 metres/minute, elle produirait 
15 000 tonnes/an. 

11 y a lieu de prevoir une unite de fabrication de pate a papier (pate 
a la soude blanchie) a proximite de l'usine de fabrication de papier. 

Cette pate pourrait etre produite a partir des essences forestieres 
dites secondaires, non commercialisees et sans valeur marchande. 

Pour produire une tonne de pate, il faut prevoir une consommation 
d'environ 30 kg de soude (valeur approximative). C'est a dire qu'il 
faudrait : 

- 150 OCO kg de soude pour produire 5 000 t/an de pate a papier 

450 000 kg de soude pour produire 15 000 t/an de pate a papier. 

Par ailleurs, ia recuperation des vieux papiers telle qu'elle est pra
tiquee a Kinshasa est a encourager. L'unite de retrituration de la ZA
PAK qui fonctionne correctement prouve qu'a petite echelle, le pays 
est capable de produire du papier pour sa consommation. 

II.5 - LFS MATIERFS PLASTIQUFS 

Le Zatr~ restera sans doute tributaire de longues annees encore des 
importations de matieres premieres. Il y a lieu de noter cependant, 
que aans un avenir plus ou mains eloigne, le pays pourrait produire 
son propre polyethylene en transformant de l'ethanol obtenu a partir 
de plantation de Cannes 8 sucrP.. 

. -,f-
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II.6 - LE METAL 

Le fer qui cede une partie du terrain aux •atieres plastiques conser
vera des bastions solides. principalement en conserverie alimentaire 
pour les boites. et les flits de 200 litl"es. 

Pas de reelles substitutions s'averent envisageables pour ces 
produits. 

L'aluminium trouverait des applications nombreuses dans le petit con
ditionnement et la fabrication de boites par poin~onnage. mais en com
petition avec les matieres plastiques. 

E.16 
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III - LE "CONCEPT" D'EMBALLAGE 

Avant d'envisager un developpement integre de l'embellage au Zaire, il 
convient de rappeler un certain nombre de remarques ci'ordre general. 
En effet. il semble qu'actuellement le Zaire n'est pas pret pour met
tre en place une reelle strategie de l'eaballage. Neanmoins, un cer
tain nombre de prea-~bles doivent etre mis en place des maintenant et 
les entreprises existantes dans ce domaine doivent commencer a raison
ner "emballages". 

III.l - LE POIDS ECONOMIQUE DE L'EMBALLAGE 

Nous rappellerons ici brievement les principaux points qui mettent en 
evidence le poids economique de l'emballage et la situation du Zaire 
par rapport au concept de l'emballage. 

- L'emballage est d'autant mains necessaire, que les produits sont 
auto-consommes 

L'emballage n'est pas un gadget inutile, mais un produit indus
triel a part entiere 

- Un emballage de qualite donne une bonne ouverture sur 
l'exportation 

L'emballage est un facteur important du prix de vente (de 0 a 
200 % du prix du produit) 

La fabrication d'emballage est consommatrice d'energie mais 
celle-ci peut etre recuperee lors du recyclage 

- Dans les pays en voie de developpement, on considere que 50 % 
des produits alimentaires distribues sont avaries faute d'un em
ballage adequat 

- En transport maritime 70 % des avaries pourraient etre evitees 
grAce a de meilleurs emballages 

E.17 

- La consommation d'emballage peut etre consideree com.me une indi
cateur du niveau de vie, comme le montre le tableau page suivante 

- La progression de la production des materiaux d'emballage va 
etre tres forte d'ici a l'an 2000. La progression sera moindre 
dans les pays industriels que dans les pays moins developpes. La 
consommation des pays sous-developpes restera stationnaire. 

- L'Afrique represente 0,5 % de la production mondiale d'emballages 

- Les machines d'emballages et de conditionnement sont souvent so-
phistiquees. 

\ 
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Comparaison de la consommation de materiaux d'emballage per capita (kg/an) 
======================~=================================================== 

entre differents types de pays a !'horizon 2000 
=============================================== 

Type de pays Industrialise Industrialise En voie de Sous-
avance mains avence developpement developpe 

M A T E R I A U PNB/habitant $ 10 000 5 000 1 000 100 

Population 500 740 2 800 2 164 
(million) 

METAL 8 4 3 1 

VERRE 45 10 5 2 

PAPIER-CARTON et ONDULE 70 45 10 5 
BOIS 10 5 3 2 

PLASTIQUE 30 20 6 3 

TOTAL 163 84 27 13 

~ 

- -

Consommation 
moyenne 

(ensemble du 
monde) 

1985 woo 

3 2,8 
7 7,8 

12,8 17 I 3 
4 3.3 

3,2 8,6 
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III.2 - LES FONCTIONS DE L'EMBALLAGE 

Pour bien definir le rale et la place de l'emballage il importe de 
rappeler ses principales f onctions : 

a ·- La fonction contenir et proteger 

L'emba~lage doit proteger le produit contre les agressions en prove
nance de l'exterieur. Ces agressions peuvent etre mecaniques OU clima
tiques (ainsi des produits frais transportes en vrac sur plus de 250 
km de route defoncee, arriveront tres avaries surtout en ce qui con
cerne la partie inferieure du chargement. en revanche un camion peu 
charge entrainera un cout unitaire de transport eleve), ou encore etre 
liees aux conditions exterieures et provoquer la degradation du pro
duit (soleil. humidite, poussiere ... ). L'emballage dolt egalement pro
teger contre les deperditions (etancheite, permeabilite). 

Le type de protection doit done tenir compte : 

- de la nature du produit, 
- de la nature des agressions, 

des criteres de qualite que l'on veut preserver. 

b - La fonction transport et manutention 

L'emballage doit encore etre con~u pour faciliter le transport et la 
manutention du produit. A titre d'exemple on citera l'enchainement 
bouteille. easier, palette, camion. route. La prise en compte de ce 
systeme fait apparaitre la necessite d'une normalisation des 
dimensions. 

De plus l'emballage doit prendre en compte la qualite du transport. En 
effet, une piste en mauvais etat et une route bitumee ne necessiteront 
pas la meme qualite d'emballage. Dans certains cas le cout de 
l'emballage qui resulte des fortes contraintes peut etre redibitoire 
quant au transport du produit. 

c - La fonction d'information 

Cette fonction provient surtout du fait que le vendeur disparait de 
plus en plus et que le produit se retrouve souvent seul face a 
l'acheteur. On remarquera que cette tendance ne se manifeste pas enco
re au ZaYre, du moins pour la consommation de masse. Au contraire sou
vent l'emballage ne participe pas a la vente puisq11e de nombreux 
revendeurs informels eclatent les produits pour vendre encore plus au 
detail. 

En theorie, l'emballage porte deux types de messages differents 

- Information de l'acheteur apropos du produit 
- Faire vendre le produit. 

E.19 
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d - La fonction utilisation du produit 

L'emballage doit faciliter !'utilisation du produit, avoir une duree 
de vie superieure au temps d'utilisation ou de stockage chez l'acheteur. 

e - La fonction de mecanisation 

L'emballage doit pouvoir etre utilise de facon mecanisee par 
1 'emballeur. 

f - La fonction recyclage 

Tout emballage doit pouvoir etre recycle. 

Done l'emballage est le point de rencontre entre la qualite du 
produit et la relation au consommateur (besoin, choix, exigence, 
promotion publicitaire ... ). Ceci suscite done deux remarques apropos 
du Zai:re 

- le concept de "qualite" n'a pas encore la place qu'il devrait 
avoir au Zai'.re, 

- le "consommateur" tel qu'il est defini dans les pays developpes 
n'existe pas au Za1re (peu d'actions publicitaires, ni 
d'organismes de defense des consommateurs) et les entreprises 
bien souvent ne doivent se contenter que des emballages 
disponibles. 

III.3 - LES CONDITIONS DE MISE EN PLACE D'UNE FILIERE EMBALLAGE 

Actuellement l'emballage en tant que filiere n'existe pas au Za1re, on 
peut juste dire qu'elle est a l 'etat embryonnaire, ~uisqu' il e;tiste 
des fabricants d'emballages et un organisae de contrOle l'OZAC. 

Pour que cet~e filiere puisse prendre un essor convenable, il existe 
uncertain nombre de prealables qui differe~t qel~" r.J'il s'agit d'une 
part de produits manufactures et d'autre pr ,, .1 •its agricoles ou 
alimentaires. 

Dans le cas de produits manufactures, ces prealables sont 

- la presence d'une production locale forte ou 
la fabrication de produits elabores eventuellement destines 8 
l'exportation. 
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~es prealables pour l'emballage des produits agricoles ou alimentaires 

- l'existence de circuits com11erciaux de taille non negligeable ce 
qui suppose !'existence d'infrastructures de trans,>ort fiables. 
de canaux de collecte-stockage-distribution hien organises et 
eventuellement de politiques de marketing 

- l'existence d'une chaine de fi'Oid pour les p!"Oduits frais 

- l'existence d'un contr6le de qualite a tous les stades des echan
ges commerciaux, du producteur au cons011111ateur en passant par le 
distributeur. Ce contr6le de qualite suppose egalement une con
currence entre les fabricants d'emballages ainsi que des ect.anges 
d' informations. 

Ces conditions ne sont enc-:>re que rarement remplies au Zaire. 

III.4 - SORMALISATION ET CONTROLE DE QUALITE 

C'est certainement dans ces domaines que des actions sont a entrepren
dre des maintenant au Zai'.re. Les remarques qui suivent peuVfmt 
s'appliquer a l'ensemble de l'industrie. 

Tout d'abord, le contrOle de qualite, il permet avant tout de clarifie~ 
les relations client-fournisseur, en definissant clairement les besoins 
des uns et les possibilites des autres. Ces regles de qualite peuvent 
pencettre si elles sont clairement definies de regler les litiges. De 
plus. le contrOle de qualite, et la aise en place de label par l'OZAC 
peut etre un excellent moyen de promotion et de reconquete du marche 
zaYrois par des produits zairois, pour ensuite etre exportes. 

Pour illustrer ces propos, nous citerons la norme francaise : 

L'assurance de la qualite ne sera pas complete si les exigences donnees 
ne refletent pas entierement les besoins de l'utilisateur. Dans un but 
d'efficacite, !'assurance de la qualite implique generalement une eva
luation permanente des facteurs qui influent sur l'adequation aux ap
plications prevues de la conception ou des specifications. de meme 
qu'elle implique des verifications et audits des operations de 
production, d'installation et de contrOle. Donner confiance peut impli
quer fournir des preuves. 

Dans une entreprise, !'assurance de la qualite est utilisee cn'lllne outil 
de gestion. Dans des situations contractuelles, !'assurance de le qua
lite est egalement utilisee pour diJnner confiance dans le fournisseur. 
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L'inter~t de la noraalisation est de plusieurs ordres : 

- A l'origine. la norae est une standardisation qui peraet 
l'interchsngeabilite et !'association des aateriaux entre eux 

- La nonae peraet de regleaenter les probleaes techniques et com
merciaux concernant les echanges de produits. 

E.22 

Au Zaire, la aise en place de noraes doit se faire par l'intermediaire 
de l'OZAC et des fabricants d'emballages existents deja. Ces normes 
dcivent repondre a deux objectifs : 

Etre apte a !'exportation et done respecter les normes americai
nes ou europeennes, 

- Etre compatible avec le aarche interieur et les autres marches 
africains, d'ou la necessite pour certains produits de mettre 
en place des noraes adaptees a l'Afrique (par rapport a ses cli
mats et a son niveau de developpeaent). Ceci permettrait certai
nement une limitation et un meilleur contrOle des importations. 
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I - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU SECTEUR 

Les limites de ce secteur ne sont pas clairement definies 
dans un premier temps. il convient de distinguer : 

• l'entretien preventif. 
• la reparation ou entretien curatif. 

neanmoins 

De meme le terme de maintenance englobe souvent les activites 
suivante : 

• l'approvisionnement en pieces de rechange. 
• la fabrication locale de ces pieces. 
• la recuperation et le recyclsge. 

Au risque de deborder un peu, nous considererons toutefois l'ensemble 
de ces activites. 

. ---

Historiquement, il est bien evident que l'activite de la filiere com
mence avec toute activite industrielle, agricole (d'un certain niveau) 
et de transport mais un detonateur a ete la seconde guerre mondiale 
qui a coupe le pays de ses bases normales d'approvisionnement et a 
done conduit a la fabrication sur place de pieces jusque la importees. 
Les vicissitudes de l'economie za1roise ont dans les dernieres decen
nies plus ou moins perturbe les activites de la filiere qui est sou
vent passee de l'entretien preventif a la reparation avec des bouts de 
fil de fer. 0:1 note actuellement une tendance au redressement de cette 
situation et au retour a une orthodoxie technique. 

II - LES ACTIVITES 

II.l - ENTRETIEN PREVENTIF ET REPARATION 

L'entretien preventif avec remplacement systematique des pieces n'est 
que tres rarement pratique au Zarre, c'est done la reparation qui est 
pratiquee apres constatation de la deficience du materiel en question. 

Seules. certaines pieces d'usure beneficient de remplacement periodi
que avant la rupture. 

Sovvent les rares societes qui pratiquent l'entretien preventif, le 
font avec des cadences de remplacement preconisees en Europe et en au
cun cas celles-ci ne sont adaptees aux conditions d'utilisation au 
Zarre. 

' 
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11 en resulte une proportion inadequate de pieces neuves et usagees 
dans certains sous-ensembles avec par consequent le plus souvent une 
diminution rle la fiabilite et des difficultes supplementairt:.s dans 
!'evaluation des besoins en pieces de rechange pour les entretiens 
ulterieurs. 

Cette situation resulte essentiellement : 

• du manque de formation des techniciens, 
• du cout en devises des pieces de rechange, 
•des difficultes et de la lenteur de l'approvisionnement, 
• de la dispersion des installations. 

Les differents secteurs d'intervention de la maintenance sont 

• le pare du materiel routier, 
• le pare du materiel de chemin de fer. 
• le pare fluvial, 
• le pare aerien (reduit et tres specialise), 
• le materiel de carrieres et mines, 
• les equipements agro-industriels, 
• les moteurs techniques et groupes electrcgenes. 

. ---
M.2 

Les grands producteurs de mai.ntenance sont la plupart du temps 
confcndus avec les "consommateurs". Parmi ces entreprises ayant orga
nisees elles-memes leur maintenance on trouve : 

* GECAMINES et MIBA pour le mine et la metallurgie primaire, 

• SNCZ, ONATRA, SOTRAZ, TRANSMAC ... pour les principales societes 
de transport, 

• l'Office des Routes, SAFRICAS, AUXELTRA-BOTON. SGE, SWANEPOEL 
pour les travaux publics et la construction, 

• la REGIDESO et la SNEL pour les services publics, 

• !'ensemble des grandes industries za1roises (sucre, textile, 
huile ... ). 

Taus ces grands consommateurs ont des organisations propres de mainte
nance, elles sont souvent inefficaces. On peut se demander pourquoi ? 
Il apparait que la mentalite locale fait ressortir l'entretien collillle 
une activite secondairc, mains "noble" que la production, en tout cas 
mains apparente. 

D'autre part, l'entretien de certains materiels necessite une specia
lisation que tout le monde ne peut svoir. 

On ass1ste done actuellement a la mise en place de societes de mainte
nance liees aux fabricants de materiel (Atlas Copco, Caterpillar, par 
exemple). 

\ 
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La cessicn de la maintenance a des entreprises specialisees liees aux 
constructeurs de materiel est certaineaent efficace et se revelera 
certainement economiqueaent benefique par la diminution des heures 
d'arret et la reduction du taux de renouvellement de materiel. Mais 
cette solution n'est pas ideale car la decision de remplacement est 
pa~see dans les mains du constructeur et en aucun cas il ne remplacera 
la piece d'origine par un intrant de fabrication locale, meme s'il 
s'agit de piece de conception tres simple. 

Une autre forme de maintenance est celle mise en place a la REGIDESO, 
ou elle est realisee par la societe BABCOCK, qui assure l'entretien 
des pompes et groupes. Cette experience est financee par la BAD qui 
protege ainsi ses financements anterieurs. La maintenance actuelle 
est curative au lieu d'etre ce qu'elle devra etre plus tard : 
"preventive". Le volet informatique mis en place est lourd, mais 
est un prealable a toute maintenance efficace. BABCOCK importe 
elle-meme les pieces de rechange (c'etait sa vocation a l'origine). 
Mais dans ce cas, il ne s'agit que d'intrants indiscutables, alors 
qu'il en serait autrement si c'etait la REGIDESO qui assurait la 
commande. Ceci se traduit par un cout eleve a double titre : perte du 
benefice de l'intrant "indiscutable" ~t recuperation de la CCA. 

11 existe aussi quelques installations industrielles consacrees depuis 
toujours a la maintenance (chantier naval de Chanimetal, atelier~ 
electriques de Charleroi a Likasi ... ). 

Enfin une granae partie de la maintenance pour de petites installa
tions est faite de fa~on informelle (petits artisans mecaniciens, 
electriques etc.). 

11.2 - L'APPROVlSIONNF.MENT EN PIECES DE RECHANGE 

L'entretien preventif aus&i bien que la reparation necessitent des 
pieces de rechange qui souvent peuvent venir du fournisseur de mate
riel mais pourraient aussi dans de n~mbreux cas etre fabriquee~ sur 
place. Parfois pour les machines anciennes. elles doivent d'ailleurs 
obligatoirement ~tre fabriquees 8 la demande, au Zaire OU 8 
l'etranger. 

Dans !'ensemble, les procedures d'approvisionnement en pieces de 
rechange sont tres compliquees. Les organes de decision des entrepri
ses couvrent trois grands secteurs : 

a) !'unite de production, souvent dans une region de l'interieur du 
pays, 

b) le centre administratif avec centralisation des decisions a 
Kinshasa, 

c) le bureau d'achat en Europe. 

-----
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La procedure normale d'approvisionneaent peut ~tre resumee comme suit 

• requisition du chef d'entretien de l'unite de production, 
• transmission de la requisition a la direction generale, 
• aval du service du budget, 
• etablissement de la demande de prix, 
• approbation du chef d'entretien • 
• transmission de la demande de prix a la direction regionale, 
• transmission a la direction de Kinshasa, 
• transmission au bureau d'achat en Europe, 
• consultation des fournisseurs, 
• circuit inverse pour selection et approbation des offres, 
• ordre d'achat, debut des formalites d'importation, 

(validite de la pro-forma, disponibilite en devises, tresorerie .. ) 
• delais fournisseur. 
• formalites de dedouanement. 

Les delais s'ecoulant entre le moment ou la requisition est emise par 
les services techniques et celui de la reception effective de la piece 
par l'utilisateur sont le plus souvent de l'ordre de 18 a 20 mois . 

Une telle lenteur engendre : 

• des stocks importants. 
• la necessite de prevoir les pieces a remplacer 2 a 3 ans a 

l'avance, 
• la creation de "stocks morts" importants. 

Cependant beaucoup de societes n'utilisent plus la procedure classique 
d'approvisior.nement que pour les pieces dont la cadence de re~place
ment est connue. 

Pour les pieces "urgentes" les entreprises utilisent les services de 
societ~s independantes d'import/export qui se chargent de toutes les 
formalites et presentent a la societe acheteuse une facture en Zaire. 

Les delais de formalites et de dedouanement sont alors reduits a 8 se
maines pour les pieces de stock en Europe et transportees par avion. 
Un mois supplementaire est necessaire pour le transport par bateeu. 

' 
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II.3 - FABRICATION DES PIECES DE RECHANGE 

Les principaux obstacles a la fabrication de pieces de qualite sont 

• la difficulte d'obtenir des aciers speciaux. 
• !'utilisation des traitements techniques. 
• la rectification de haute precision. 

De plus on note au Zaire une faible production d'outillage ce qui est 
regrettable puisqu'il y aurait une possibilite d'exportation vers les 
pays voisins. 

;"ot. 5 

I1 cor1vi.ent egalement de remarquer ! 'existence de quelques opportunites 
a deve l ·:>pper comme : 

• le reconditionnement des reducte~rs de dimension moyenne. 
• le reconditionnement de vasures. detendeurs. accessoirP.s de va

peur et reseaux sous pression, 
• la fabrication des pieces d'usine pour broyeurs et m<alaxeurs, 
• le rechargement et la rectification des erbres et pieces diverses 

(chromage dur par exemple} 
• la fabrication de pieces pour le materiel ferroviaire. 
• la modernisation des techn.i.ques sur les chantiers navais, 
• le reconditionnement sur site de machines et equipements, 
• la fabrication sous licence de pieces pour vehicules, vannes .... 

Cependant pour eels il serait necessaire de mettre en place des equi
pements de fonderie (fonte/acier et non ferreux} avec un four a induc
tion de 1 a 2T, des machines d'usinage classiques pour pieces 
unitaires et petites series, des equipements thermiques et de rectifi
cation et la mise en place d'equipes d'intervention rapides avec de 
l'outillage adapte. 

La mise en place de ces unites serait souhaitable au Shaba au les ate
liers de Panda sont actuellement situes, mais avec des investissements 
importants en cours. De plus ces implantati.ons pourraient s'appuyer sur 
la presence des societes FONDAF et MECELZA. 11 ne faut cependant pas 
negliger, au Sheba, que ces entreprises ne seront viables que dans la 
mesure cu des contrat$ de sous-traitance de longue duree seront passes 
avec la GECAMINES. En effet de tels investissements lourds ne sont 
rentables que sur de longues µeriodes. 11 est done necesaire que GECAMINF.S 
puisse g&rantir un carnet de commande minimum pendant au moins 5 ans. 
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Actuellement GECAMINES ACP a un an de carnet de commandes. mais il 
semble que la productivite ne soit pas excellente. Neanmoins. GECAMINES 
fait mains d'integration depuis le redemarrage de MECELZA vers 
1985-86. 
Dans l'etet actuel des choses. les sous-traitants veulent des retours 
d'investissement tres rapides car ils ne sont pas surs que GECAMINES re
nouvelle ses contrats. Autrement ces societes n'ont pas trap de pro
blemes pour realiser des benefices puisqu'elles n'ont pas a supporter 
~·appareil administratif de la GECAMINES et que celle ci fixe ses prix 
d'achat a hauteur de ses propres prix de revient. 

La fabrication de pieces de rechange pour le marche zambien n'est pas 
envisageable car sa proximite avec l'Afrique du Sud lui donne un avan-
tage certain. 

Done pour le Shaba, le seul marche potentiel important qui rest~ est 
celui de la SNCZ, qui manque actuellement des moyens pour effectuer 
une maintenance convenable. 

Sur Kinshasa, !'implantation d'un important atelier de maintenance se
rait souhaitable, car le marche y est important mais plus eclate et 
plus diversifie que dans le Sheba. Auparavant, un bilan des capacites 
industrielles et artisanales d'usinage serait utile. 

II.4 - LA RECUPERATION ET LE RECYCLAGE 

La recuperation des oatteries ne semble actuellement pas organisee. Et 
si l'on prend en compte !'ensemble du materiel roulant. les groupes 
electrogenes, les bateaux et les equipements de la GECAMINES, une 
quantite importante de plomb pourrait etre recuperee et recyclee. 

Pour les huiles. des unites de recyclage auraient leur place a 
Kinshasa en recupecant les huiles de l'ONATRA, de l'OTCZ, de la SNCZ, 
des nombreuses entreprises de genie civil, des transporteurs routiers 
et des compagnies de navigation. De meme a Kolwezi, une unite pourrait 
etre envisagee avec le recyclage des huiles de la GECAMINES. 

Le rechappage des pneus est egalement une activite de recuperation et 
de recyclage qu' il faut structurer. On note l' existence de plusiet•rs 
societes a Kinshasa et une unite en cours d'installation dans l'est du 
pays, msis il n'existe pas de societe de ce type au Shaba. 
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Ill - RESSOURCES ET BFSOINS 

III.1 - LES OtrrILS DE PRODUCTION 

GECAMINES dispose d'excellents ateliers mais ce ne sont pas ewe qui 
font l'entretien preventif. Celui-ci. qui etait a la charge des mines 
et usines est de plus en plus confie a des entreprises specialisees 
liees a0t fournisseurs de materiel. 

Miba est beau~0up moins bien equipee. 

L'ONATRA dispose d'un chantier naval dont tout le monde s'accorde a 
dire qu'il pourrait etre tres efficace. qu'il l'a d'ailleurs ete et 
qu'il pourrait le redevenir sous certaines conditions (investissement 
dans certains equipements de base). 

M.7 

CHANIMETAL possede un chantier naval qui fonctionne correctement et 
qui se consacre de plus en plus a l'entretien des flottes privees, 
mais son cout est tres eleve et les machines de precision nP. sont plus 
performantes. 

La S.N.C.Z. dispose de nombrewc ateliers qui ont ete efficaces mais 
fonctionnent tres mal actuelle~ent, peut-etre aussi a cause du manque 
des moyens financiers necessaires. 

L'Office des Routes est peu efficace, en matiere de maintenance, mais 
en est conscient. 

La REGIDF.SO a ete conduite a mettre sous contrat l'entretien de cer
tains de ses centres a la societe specialisee, BABCOCK. 

Les societes de travawc publics font en general leur entretien elles
memes et de facon satisfaisante semble-t-il. 

Les usines textiles et alimentaires ont plus de difficultes car leur 
materiel est en general plus ancien et il est done plus difficile de 
s'approvisionner en pieces de rechange. 

III.2 - LE PERSONNEL ET LA FORMATION 

La maintenance est le secteur ou l'on rencontre Wl maximum d'encadre
ment par des specialistes non locaux hautement qualifies. C'est aussi 
le secteur ou il est fait le plus appel a la formation permanente du 
personnel au Zarre et a l'~tranger. 

Ce soin apporte au maintien d'un niveau eleve de qualification du per
sonnel s'explique entre autres par les difficultes que rencontrent les 
societes aupres des fournisseurs de machines pour ob~enir des 
specialistes competents et/ou restant a des conditions de remuneration 
acceptable. 

L'intervention de societes specialisees permet a certaines sociates 
nationales dP. reduire son personnel expatrie. puisque ce personnel de 
~aintenance appartient alors 8 une autre societe. 
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IV - LES MARCHES 

IV.l - LA NATIJR~ DU MARCHE ET SON DYNAMISME 

Meme si cette activite n'apporte pas toujours la satisfaction intel
lectuelle qu'apporte la production. il est essentiel qu'elle se deve
loppe et il ne peut en etre autrement pour eviter que le pays n'en 
arrive a la paralysie. 

On note toutefois, des tendances opposeees : l'une qui tient a la ca
racteristique imperialiste de certains organismes nationaux (ONATRA en 
particulier) qui empeche de confier des operations de maintenance a 
des tiers. l'autre realiste qui recherche l'efficacite en la confiant 
a des entreprises specialisees. meme si cela est fait parfois 
imprudemment. 

IV.2 - LE MARCHE DE LA MECANIQUE 

La maintenance mecanique est certainement le secteur de maintenance le 
plus vaste mais presentant le plus d'obstacles : 

• age des machines, 
• difficulte d'adaption au materiel standard actuel, 
• de nombreuses pieces ne sont plus disponibles : faillite du fa

bricant ou abandon du type de machine. 

Certaines societes europeennes se sont specialisees dans ce secteur et 
proposent les services suivants lors d'un conditionnement : 

• les machines sont demontees, 
• les plans sont releves, 
• les pieces defectueuses sont fabriquees en Europe, 
• le remontage et les essais des machines. 

Mais ce procede est souvent long et coOteux. 

rv.3 - LE MARCHE DU MATERIEL ELECTRIQUE ET DE LA REGULATION 

Le materiel de ce secteur est adapte a la production standard actuelle 
et il existe des societes specialisees installees a Likasi et Kinshasa 
(ACEC, KL~kner). 
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IV.4 - LE MARCHE DU MATERIEL DE TRANSPORT 

Les societes n'ont recours aux services locaux des constructeurs que 
de fa~on occasionnelle. elles utilisent leur rropre garage et magasin 
de pieces de rechange. 
Les motifs invoques sont l'irregularite dans l'approvisionnement des 
pieces de rechange et le cout juge trop eleve pour les travaux de 
reparation. 
Les garages des concessionnaires sont surtout utilises pour les vehi-
cules legers. 

V - REPERAGE DF..5 DYSFONCTIONNEMENTS 

V.1 - DYSFONCTIONNEMF.NT GLOBAL DANS LA PRATIQUE DE L'ENTRETIEN 

M.9 

• l'entretien curatif domine tres nettement l'entretien preventif, 

• l'entretien preventif est pratique avec les normes europeennes 
de remplacement et souvent inadaptees au Zaire. 

V.2 - DYSFONCTIONNEMF.NTS DANS L'ORGANISATION DE LA SOUS TRAITANCE 

• trop d'entreprises integrent leur propre maintenance sans avoir 
les reelles competences. 

• le secteur informel de la maintenance n'est pas assez connu et 
perd en efficacite, 

• il existe trop de freins pour confier la maintenance a la sous
trai tance : investissements lourds sans garantie de carnet de 
commande, nombreux retards de paiements, absence de 
normalisation. 

• dans le Shaba, la presence de la GECAMINFS constitue un p6le 
unique trop imp(>rtant et incontournable, 

• la taxe sur le chiffre d'affaires et sa non deductibilite, de 
m~me que la legislation sur les intrants "indiscutables" n'est 
pas favorable au developpement de la sous-traitance dans le do
maine de la maintenance 
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V.3 - DYSFONCTIONNF.MENTS AU NIVEAU DU MATERIEL D'ENTRETIEN ET DE 
RF.PARATION 

•le pare et l'etat des equipements d'usinage es~ mal connu. 
• il 11anque des unites pour le traitement ther11ique et pour la 

rectification. 
• les equipements peraettant le reconditonneaent de moteurs ne sont 

pas suffisants, 
• les ateliers de maintenance des grandes entreprises sont souvent 

deficients pour elles-~s et pour leurs clients (deficiences en 
qualite ou en prix). 

V.4 - DYSFONCTIONNF.MENTS DANS LA MAINTENANCE DES ORGANISMES PUBLICS 

• dans l'ensemble des organismes publics. la maintenance est tota
lement deficiente, 

• les ateliers de maintenance quand ils existent sont souvent 
sous-utilises et non maintenus en e~at de fonctionnement. 

• la deficience des organismes publics pese lourdement sur le 
fonctionnement du pays, cela les empeche de s'assurer des recettes 
consequentes et done d'assurer une maintenance convenable; 

V.5 - DYSFONCTIONNEMENTS DANS L'APPROVISIONNEMENT EN PIECES DE 
RECHANGE 

• les procedures necessaires a l'approvisionnement en piec~s de 
rechange sont trop longues. Ceci aussi bien pour les formalites 
internes aux societes que pour celles liees a !'administration 
zai:roise. 

• de nombreuses pieces de rechange sont importees alors qu'elles 
pourraient ~tre fabriquees sur place, 

• de plus. il est souvent plus facile de se faire exonerer sur 
!'importation d'intrants "indiscutables" que sur la facturation 
des fabricants locaux. 

V.6 - DYSFONCTIONNF.MENT DANS LA RECUPERATION ET LE RECYCLAGE 

• le recyclage des huiles n'est pas pratique, 
• le recyclage des pneus n'est pas suffisamment developpe, 
• la recuperation du plomb des batteries n'est pas pratique. 

r.:.10 
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DEUXIEME PARTIE 

LA SYNTHESE DES DIAGNOSTICS DES 

DES FILIERES PRIORITAIRES 

DANS LEUR ENVIRONNEMENT EN 1991 
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1.1 - PRESENTATION DE LA FILIERE 

La filiere Bois s'organise auteur de la valorisation de la foret zairoise 
qui occupe 50 % du territoire. Cette foret constitue une reserve t~s 
importante puisqu'elle represente p~s de 40 % de la superficie forestiere 
du continent Africain. Cette fo~t est actuellement tres peu exploitee et 
ne genere qu'une industrie de transformation tres limitee. 

1.1.1 - Situation de la fili6re 

L'activite manufacturiere de la filiere Bois se decompose principalement en 
deux branches 

L'industrie de premiere transformation du bois qui represente 77 % de la 
valeur ajoutee de la filiere 

L'activite de 2eme transformation qui ne represente que 23 % de la valeur 
ajoutee de la filiere. 

L'integration de la filiere Bois dans le reste de l'industrie zairoise est 
representee par le schema de la page suivante (Dl). 

Le schema suivant (D2) represente les flux des produits a l'interieur de la 
filiere. 

1.1.2 - Les acteurs 

Les entreprises intervenant dans la filiere Bois peuvent se classer comme 
suit : 

1.1.2.1 - Le bois de reu 

L'activite "bois de feu" occupe une main d'oeuvre abondante mais difficile 
a estimer. Pour les menages par exemple. les besoins sont couverts en bonne 
partie par les fe11111es et les enfants qui ramassent des branchages sur les 
routes et en foret. 

1.1.2.2 - Bois cl'oeuvre 

a) Sectev iadutriel 

~ Les exploitants rorestiers 

Les entreprises de cette categorie representent le secteur intiustriel 
tourn6 essentiellement vers l'exportation de produits bruta ou semi
transformes ; les plus importantes sont : 

- SIFORZAL 
- FORESCOM 
- I.Z.B. 
- SOKINEX ••• 

\ 



-

0 ... 

\ ~ : ••ii' s'iitr5"-. 

- ,.. 

.......__ 

. 
··"""'.' .. --··----~ .. ,,, ' ..... '\. ·--··-··. 

FILIEAE BOIS 

~ 

-----------t SYL VICUL TURE 1---------------. 
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DEMANDE FINALE 

Lea valeura port6es au •ilieu des fl6ches indiquent le % de produits locaux 

Lea valeura port6es A l'extr6ait6 des fl6ches indiquent la r6partition des intrants 
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FLUX DES PRODU1TS A L'INTERIEUR DE LA FILIER!: 

Bois de feu 
35 000 000 M3/an 

Foret Zairoise 
1.25 millions d'ha 

Exploitation 
foresti~re 

Secteur informel Secteur recens' 

Grumes Sci age~ 
8o 000 m /an 500 000 a3/an 

• Fabricatior.s 
artisanales 

Autres transformations 
fd6roulage, tranchage •.. ) 

(pour m6moire) 

Sci ages 
130 000 •3 

Exportation 
30 % 

Exportation 
25 % 

Artiaanat et PME 
(toua produits) 

Produita de Exportation 
Mobiliet' menuiaerie 2 % __ _) 

Conao .. ation locale 98 % 
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• Les transfol'llateurs de bois 

Dans cette categorie les entreprises produisent : 

- les sciages. placages tranches, placages deroules, et/ou panneaux 
contreplaques (lere transformation) 

- les ouvrages en bois, meubles, menuiseries (2eme tranformation) 

Une premiere categorie d' entreprises 
d'exploitant forestier. et est surtout 
limitant A la fabrication de sciages 
I.Z.B., SOKINEX ••. ). 

exerce egale.ment une activite 
tournee vers 1 'exportation en se 
et placages (SIFORZAL, FORESCOM, 

Une deuxieme categorie n'exerce pas d'activite forestiere et se limite A la 
premiere transformation du bois (L!GNAKIN) ou intervient dans la 2eme 
transformation du bois en realisant notamment du mobilier de qualite 
(MOBILIA-DUX ... ). 

L'crigine des capitaux des principales societes est la suivante 

- SIFORZAL 
- FORFSCOM 

- AGRIFOR, SOKINEX 
- MOBILIA DUX, DECOMEUBLE 

100 % allemand 
100 % public zarrois (mais sous-gerance 
canadienne avec possibilite de passage 
sous contrOle prive) 
60 % etranger et 40 % zarrois 
40 % etranger et 60 % zarrois 

L'importance des capitaux etrangers apparait comme determinante dans cette 
filiere. On notera toutefois la part croissante des capitaux zarrois vers 
l'aval de la filiere. 

b) - Secteur informel 

L'exploitation foreatitre {abattage et sciages) A l'echelle villageoise 
existe depuis toujours et assure les besoins de la majorite de la 
population (population eloignee des centres urbaina et des sites ou sont 
installees les exploitations industrialisees). On peut estimer tres 
grossierement la production en sciages du secteur rural 6 80 000 m3/ an 
(soit l'equivalent de la production de sciages recensee) qui devrait Atre 
assurftt 1.ar environ 3 500 equipes de scieurs en long reparties dans 
!'ensemble du pays maia plus concentrees dans lea zones boisees. 

1.1.3 - Localiaatioa de la filitre 

L'exploitation rore•titre est essentiellement d6velopp6e dana le Haut
zarre. l' Equateur. le Bandundu et le Bu-Zar re. F.n revanche. la valeur 
ajoutee industrielle est concentree principalement. 6 Kinshasa (40 %) et 
dana le Bandundu (60 %). 
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1.2 - LA DEMANDE 

1.2.1 - Le marche international 

1.2.1.1 - Contexte general 

a) Grmaes et sciages 

La production du Zalre en grumes et sciages {500 000 •3} est actuellement 
marginale par rapport au marche mondial (fiO millions de m3/an} ; la seule 
question est done de produire a un prix competitif des essences de qualite 
demandees par le marche. 

b} Seconde transformation 

La seconde transformation du bois (charpente. mobilier •.. } est peu 
developpee au Zarre. La seule verit~ble transformation concerne le mobilier 
de luxe fabrique en petite quantite et vendu cher (pratiquement au prix des 
meubles importes) • Si 1' on veut developper ce type de fabrication, il 
convient de pouvoir le commercialiser A des prix plus competitifs surtout 
si l'on envisage !'exportation. 

1.2.1.2 - Les principaux importateurs 

Le Zaire exporte son bois essentiellement A destination des pays europl!ens. 
la seule exception etant la R.S.A. 

Le Portugal et la R.F.A. sont au premier rang pour les grumes. la R.F.A. et 
l'U.R.S.S. pour les tranchages, l'Espagne et la R.F.A. pour les sciages et 
la Belgique pour les deroulages et contreplaques. 

La presence de SIFORZAL au Zaira explique la part significative de la 
R.F.A. dans taus les secteurs d'importation du bois. · 

1.2.2 - Le march6 int6rieur 

a) Le bois de feu 

Le bois de feu peut Atre utilisl! soit directement soit sous forme de 
charbon de bois. La demande de bois de feu utilis6 directement provient des 
usagers domeatiques (environ 1 m3/persoMe/an d' apres la FAO pour une 
valeur calorifique egale A environ la moitil! de celle du charbon de bois) 
et des usagers industriels pour une part beaucoup plus faible (environ 
0,03 % des usages domestiques}. 

La demande de Charbon de bois est d'environ 6 a 700 000 tonnes (dont pres 
de la moitie dans la region de KINSHASA) ; elle provient des menages pour 
l'essentiel et de l'industrie. 

Avec cea nypothtses, la consommation de bois de feu pasaera de 35 millions 
de m3 en 1989 A 47 millions de m3 en l'an 2000 (dont 9 millions de m3 en 
1989 et 17 millions de •3 en 2000 pour le seul charbon de boia). 
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b) Le bois d'oeuvre 

Sur le marche contrOle. 75 000 m3 de sciages environ sont consommes sur 
place. La commercialisation de contreplaques sur le ~arche interieur 
s'eleve parallelement A environ 15 000 m3. Pour le reseau informel. on 
estime la consommation locale A environ 4 000 m3. 

La demande locale de bois est done faible. Elle apparait seuleaent dans la 
construction A Kinshasa et A Lubumbashi. dans la seconde transformation et 
chez les vendeurs. 

Cependant les besoins potentiels existent notamment au niveau du mobilier. 
Les meubles de qualite fabriques dans les entreprises. peu nombreuses. sont 
vendus tres chers aux clients aises. La majorite des zairois ne peut 
acceder A ce type de produi t A cause de la faiblesse de leur pouvoir 
d'achat et de l'inadaptation des produits manufact~s proposes. 

Il faut aussi noter que la demande interieure est freinee par le relatif 
manque de matie:-es premieres sur le marche local : en effet, au niveau de 
la commercialisation des sciages. les scieries se tournent en priorite vers 
! 'exportation qui permet d'ecouler des essences de meilleure qualite et 
done plus cheres (marche qui genere par ailleurs des devises). 

1.2.3 - La concurrence 

a) Grume• et sciage• 

• Concurrence des pays africains 

Par rapport aux autres pays africains. les conditions moyennes 
d'exploitation et d'evacuation correspondent A celle d'une region enclavee 
(RCJ •• Sud-Est du Cameroun) en ce qui concerne la distance a la cote. Les 
ruptures de charge sont certes assez nombreuses (notamment entre Kinshasa 
et la mer) ; par centre la presence d'un reseau fluvial tres developpe est 
un element tres favorable pour la desserte des rl:!gions eloignees de la 
cote. 

• Concurrence des pays Asiatiques 

En Europe, le concurrent de l' Afrique est l' Asie du Sud-Est ( lndonesie, 
Malesie, etc ••• ) qui exporte du bois pratiquement toujours a 1' etat de 
sciages. Les cours sont exprimes en US S et selon les cours du dollar, 
l'Asie est •ieux ou mains bien placee que l'Afrique. 

Les bois d' Asie sont en principe moins "nobles" ; mais le marche mieux 
organise est un avantage. Des investissementa importants effectues dens ces 
paya ont pour effet de permettre l'exportation de produits de plus en plus 
elabo~s : sciagea s6ch6a et dimensionn6a, autres produi ts ( contreplaque 
notauent). Le client privil6gi6 est le Japon qui a du reste inveati 
beaucoup dens les pays foreatiers du Sud-Eat Asiatique. Selon lea capacites 
d' abso!"Ption et lea besoins imm6diats du Japon, le surplus de production 
eventuel se deverse sur les autres march~s : am6ricains et europ6ena. Ainsi 
le Sud-Eat Asiatique se montre capable quand le besoin s'en fait sentir de 
vendre par A-coups des surplus :!e boia et surtout de contreplaqu6a i des 
prix imbattables. 
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.. Concurrence de l • ~riq1Je 

L '~rique du Nord (USA et Canada) exporte surtout du bois resineux bien 
que beaucoup de sciages de ch~nes nous viennent des USA depuis plusieurs 
annee~. Mais ces bois n'~ntrent ~as directement en concurrence avec le bois 
Af~icain, bien qu'ils soient utilises Cen ce qui concerne le cht!ne) pour la 
fabrication des m~mes produits. 

L' Amerique du Sud et principalement le Bresil, est potentiellement un 
concurrent redoutable. car le pays avec des esp6ces differentes as.is assez 
comparables d • aspect. possede d' importan tes ressources inexploi tees . Mais 
le Zaire possede el{aleaent des ressources forestieres tres i.mportantes et 
ces pays. Bresil et Zaire presentent indiscutablement des analogies. 

b) Seconde tranaforaation 

La seconde transformation du bois (charpentes, mobilier) est peu developpee 
au Zaire. La seule veritable fabrication concerne ie mobi!ier de luxe 
fabrique en petite quantite et vendu cher (pratiquement au prix des meubles 
importes). Si l'on veut developper ce type de fabrication, il convient de 
pouvoir le commercialiser A des prix plus competitifs surtout si l 'on 
envisage l'exportation. 

1.3 - L'OFFRE 

1.3.1 - Lea n.:saourcea 

La for!t zarroiae couvre comme on l'a vu environ 125 millions d'ha soit la 
moitie de la superficie du pays et pres de 40 % de la superficie des zones 
forestieres africaines. 

Pour l'essentiel la forAt zarroise comprend : 

- la for!t densP. semi-decidue du MAYUMBE d'une superficie de 400 000 ha 
accessibles. Cette foret initialement tres riche en LIMBA et autres 
essences d'exportation, a subi un regime d'exploitation t~s intense et 
s'est appauvrie. Son potentiel actuel a ete estime A 100 000 m3 de bois 
par an pour une rotation de 40 ans. 

- La foret dense ambrophile de montagne : cette foret se rencontre dans la 
region d'altitude du Kiw et dans 1' ITIJR.1 (entre 2000 et 4000 m) et 
s'etend &111"' 500 000 ha. Le potentiel de cette forAt est d'environ 15 A 
20 •3 par h& de PARINARI. essence dominante, ce qui represente un volume 
tres important pour !'ensemble du KIW. 

- La for!t dense sempervirente de la Cuvette Centrale : cette foret couvre 
100 milliona d'ha dont environ 60 millions d'ha pt1Xluctifs et 
acceaaibles. Parmi lei esHnces commercialisablea, on peut citer le 
sapelli, le weng6, le limba, l'ajous, la padouk ••• 

- Les forAts claires du SHABA : ces forAts comportent le forAt claire sur 
sol argilewc nu rocailleux pauvre en bois d'oeuvre, (2 •3/ha). bois de 
mines (2 l 5 •3/ha) et la foret claire sur sol aablonne..uc plus riche en 
essences ligneu1e1. 
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- les fourres et formations arbustives : ces formations occupent environ 11 
millions d'ha. Certaines formations peuvent contenir jusqu'A 50 •3/ha de 
bois de feu. 

Sur la base de 6 •3/arbre et d'un arbre exploite par ha tous les 50 ans on 
aboutit A un potentiel annuel de 15 000 000 de •3 de grumes. 

La production de 6 000 000 de •3 de grumes/an recoma.Jndee par le Symposiua 
du bois en avril 1988 & l'horizcn 2000 tient done impliciteaent compte du 
fait que toute la foret zairoise n'est pas accessible dans de bonnes 
conditions de rentabilite. Le niveau de production actuelleaent envis&P. 
nettement plus faible. apparait done comae tres raisonnable et ne mettrait 
pas en p:!ril le renouvellement de la foli!t. 

On est done loin avec 500 000 •3 de grumes produits actuellement 
d'exploiter A un niveau convenable la forf!t zairoise. 

En ce ':IUi concerne les essences exploitees et leur qualite. la forf!t 
zairoise est comparable awe autres fo~ts d' Afrique Centrale et d' Afrique 
Occidentale. 

1.3.2 - L'offre actuelle 

a) Grumes. aciages. tranchage, deroulage 

La production actuelle de grumes est. comme on l'a vu. d'environ 500 000 m3 
dont 130 000 m3 sont transformes en scieges. Cette activit6 est en fait 
entre les mains d'une dizaine de societes. 

Il faut par ailleurs noter que le Zaire n' exporte pas suffisamment de 
sciages dimensionnes et predelites, seches en cellule, voire rabotes. Cette 
possibilite offre l'avantage de permettre des exportations en conteneurs. 

Parallelement 6 CP.la, l' exploitation forestiere ( abattage et sciage) A 
l 'echelle villageoise existe depuis toujours et assure les besoins de la 
majoritl! de la population .Uoignee des centres urbains.On peut estimer. 
tres grossierement, la production en sciages du secteur rural A 80 000 
m3/an, celle-ci etant assurf!e par environ 3 500 equipes de scieurs en long. 

Le potentiel d'exploitation forestiere et de production de sciages est done 
extremement faible par rapport aux ressources disponibles. 

Le potentiel de production de deroulage, tranchage... est encore plus 
limit6. 

S'agissant d'wie activit6 pouvant se tourner largement vers !'exportation. 
les potentialites de develop~ment sent done importantes. 

On peut noter, par ailleurs, que !'evacuation du bois sans valeur marchande 
A l' exportation - abattu en for6t pour la r6alisation des routes et que 
l 'on transformerait en sciages dans les grandes v!lles - permettrait wie 
valorisation de cea essences et repondrait certainement l wi beaoin. 

b) Deux1-. tran•foiwation 

L'industrie de tra.~stormation est peu d6velopp6e et est pratiquement 
inexistante au niveau de la deuxi~me transformation. En ce qui concerne 
cette derni•re. la seule fabrication l noter est li6e au mobilier de luxe, 
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vendu t~s cher, et ~se~ A la classe aisee. tandis que la majeure partie 
de la population doit generalement se contenter d'un mobilier rustique 
assez m!diocrement concu realise en peripherie des villes ou dans 
l'interieur du pays avec des moyens rudimentaires. 

1.3.3 - L'offre prognaaee - Politique d'investissement 

.J Si les principaux industriels de la filiere font en general preuve de 
dynamisme et ameliorent progressivement leur outil de production. on 
n'assiste cependant pas encore A une veritable politique de developpement 
de la filiere de la part des indus triels ; l 'off re programmee n' apparai t 
done pas pour l'instant superieure. de facon significative. a l'offre 
actuelle. En fait la prudence des investisseurs (nota1111ent des 
investisseurs dejA installes au Zalre) s'explique en bonne partie par les 
difficult~s rencont~s ( les plus importantes etant liees aux lourdeurs 
administratives et A l'insuffisance des Transports). 

D'une facon generale les investisseurs s'interessent davantage A la 
transformation du bois qu'A l'exploitation forestiere. 

1.3.4 - L'outil de production 

a) Exploitation forestiere 

Le materiel utilise comporte du materiel d' abattage, des vehicules (type 
buldozer), des camions grumiers. des chargeurs sur routes. des pousseurs et 
pontons. Le materiel roulant est compose d'equipements "ex-armee". 

Le materiel d' exploitation et de sciage date d' une quinzaine d' annees et 
reste performant. Cependant, le manque de pontons et de pousseurs oblige la 
plupart des producteurs A louer les services de l'ONATRA ce qui se traduit 
souvent par des delais et des surcoQts importants. 

b) Transformation du bob 

Les materiels utilises comportent des scies de tete, des deligneuses, du 
materiel d'affQtage, des sechoirs, des groupes electrog•nes et du materiel 
roulant. 

La desuetude de beaucoup de ces equipements de transformation ne permet pas 
de mettre sur le marcht des volumes important& de produits transformes de 
qualit6 d'exportation de facon constante. La production declass6e est alors 
vendue A prix r6duit sur le marche. 

De plus les entreprises ne fonctionnent pas A pleine capacite car elles 
craignent la defaillance de leur materiel, defaillance qui est aggrav6e par 
la penurie de pi•ces de rechange. 

Dans l' industrie du meuble, on trouve des ateliers equipes de machines A 
bois classiquea et permettant la fabrication de petites unites ou 
d'elementa sur mesure. 

Dans le domaine de la transformation du bois, il ne semble pu possible 
d'augmenter la production de facon significative sans realiser des 
investissements supplementaires. 

• 
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1.3.5 - La aain d'oeuvre 

- Le secteur formel 

La filiere bois occupe environ 20 000 personnes. Elle fonctionne avec un 
encadrement reduit et une main d'~uvre abondante et peu qualifi~ (90 % de 
l'effectif). form~ sur le tas et peu pay~. 
Cependant, un effort d'organisation en matiere de formation est realise : 
une mission du departement de l' environnement est ~- pied d'oeuvre dans le 
Haut-zarre et le Bas-Zaire pour redynamiser les anciennes ecoles 
forestieres. 

L'evolution du niveau de qualification. reduisant le temps d'apprentissage. 
se traduirait par un accroissement de la productivite et de la production. 
Il faut noter par ailleurs que l'industrie du travail du bois necessite une 
main d'oeuvre plus qualifi~ qu' il n' est pas toujours aise de recruter 
cette activite peut contribuer A la qualification de la main d'oeuvre. 

Il faut noter que les exploitants forestiers embauchent une part importante 
de leur personnel dans les zones forestieres, ce qui contribue i fixer la 
population dans les zones rurales eloignees des zones d'activite. 

- Le secteur informel 

Les P.M.E. et l'artisanat qui sont les secteurs les plus A-meme de 
s 'adapter et de repondre aux besoins des populations, poss~t une main 
d'oeuvre insuffisamment form~ mais neanmoins perfectible et des moyens de 
production souvent restes sommaires. Ce secteur ne peut done que 
difficilement evoluer de lui-meme et progresser, alors que la plupart des 
productions de l'artisanat pourrait, avec les me.es moyens mais simplement 
par une revision de la conception et des methodes de fabrication, etre plus 
rentable et de meilleure qualite. Il suffirait d'une formation adequate et 
d' inves tissements legers en outillage accompagnes d' une assistance 
technique. Ces remarques sont valables pour les scieurs de long, les 
artisans du bois et les charbonniers. 

1.3.6 - Le niveau technologique 

11 est important de connaitre le niveau technique auquel se situe la 
concurrence au niveau international pour apprecier les difficultes que 
rencontre la fili6re dana son developpement. 

Au niveau de l'exploitation foresti~re. !'evolution technique des materiels 
n'est pu de nature l permettre aux autres pays africains ou autres pays 
tropicaux (Aaie d1J sud-est) de distancer le Zalre. Il est par centre 
necessaire que le Zalre puisse s'equiper en materiels perforaanta au moment 
voulu. 

Au niveau des fabrications en aval des sciagea (charpente, mobilier ••• ) 
!'evolution des technologies a port6 sur lea performances des machil'~s mais 
egalement et peut-Atre davantage sur lea technique• permettant lea 
production• en grande s6rie A des prix tr6s comp6titifs (proced6s de 
tra~ages, organisation des chantiers de production ••• ). Il appara1t done 
que le Zalre pourra sans difficult6s particuli6res, l condition bien sar de 
pouvoir lea financer, acqu6rir des 6quipements pertormants pouvant conduire 
A produire A des conditions comp6titivea. Toutefois, le march6 plus r6duit 
du Zalre par rapport aux marches des pay• industriellement avancta conduira 
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necessairement a des series plus limitees et done a des process de 
fabrication aoins efficients et plus onereux. 

l.3.7 - Position concurrentielle de la filiere 

a} Les grumes 

En ce qui concerne les conditions d' exploitation. le Zaire possede un 
reseau fluvial important mais qui presente l' incon~ent grave de n' !tre 
pas navigable en aval de Kinshasa. La facade maritime. tres etroite. du 
pays oblige par ailleurs tous les bois exporus l emprunter la voie 
terrestre entre Kinshasa et la mer. 

Les conditions climatiques jouer.t par ailleurs un rOle defavorable pour la 
bonne utilisation des infrastructures : en effet. le reseau fluvial devient 
partiellement inutilisable en saison seche tandis que le reseau routier est 
en partie impraticable en saison des pluies. 

Dans ce contexte. les conditions d'exploitation du bois au Zaire sont 
sensiblement identiques A celles de Centre Afrique et du Sud Est du 
Cameroun et plus preciseaent supposent : 

l' acheainement du bois en bordure des voies d' eau par gruaiers sur 5 a 
50 km environ 

- la descente du bois sur Kinshasa par le fleuve Zaire et ses affluents sur 
barge ou par flottage selon les essences (les bois scies en fo~t etant 
evidemment charges sur barges} 

le parcours Kinshasa-Matadi par voie ferree. eventuellement par la route 
dans le cas de bois scies • 

Il est par ailleurs A noter que les exploitations en facade maritime ou 
proche de la mer sont devenues rares. 

Ces conditions pratiquea font que le bois zatroia peut 6tre c~titif. 
compte tenu des contraintes geographiquea. avec lea zones disposant de 
reserves de boia rouge en Afrique (moyennant toutefois un certain noabre 
d'amenagementa sp6cifiques dans le reseau de transport terrestre et 
fluvial). 

Les exploitations du Sud-Est Asiatique beneficient par centre d'un avantage 
comparatif etant en pntral plus proche de la mer. 

b) Lea industries de tranafoiwatioo 

Les produits de premi~re transformation demeurent coapttitifs sur le march6 
international avec toutefoia certaines difficultes (il suffit ainsi d'une 
variation m&me relativement limit6e du S pour que l'Aaie soit mieux placte 
que le Zalre sur lea marches europ6ens). 

Les industries de 2tme transformation sont actuellement peu repr6sent6es au 
Zatre ; les industries du meuble rabriquent plut6t du meuble "haut de 
gamae" dont la competitivite n'est pas assurte par rapport aux march~• 
europ6ens (productivit6 - s6ries plus courtes •.• ). 
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1.4 - L'ENVIRONNf.MEln' DE LA FILIERE 

1.4.1 - L'environaemeat technique 

1.4.1.1 - Les tel~OlmUllications 

Ce secteur tres deficient. affecte le fonctionnement des entreprises. Le 
cout d'installation du reseau telephonique pri~ depasse largement celui du 
reseau classique. La forte regression de ce secteur est principaleaent due 
A des probl~s d'exploitation. d'entretien et de vieillissement du 
materiel. 

1.4.1.2 - L'alimentation en energie et eau 

Malgri wt i..ense potentiel hydroelectrique, l'electricite est fort peu 
utilisee et le reseau faiblement developpe. Par ailleurs. lea pannes du 
reseau sont relativeaent frl!quentes. 

Au niveau du carburant. on note la faiblesse des circuits de distribution 
notaaaent A l' interieur du pays. Enfin. l 'eau tres abor.dante au Zalre pose 
des problemes de captage, traiteaent et distribution. 

1.4.1.3 - Le reseau de transport 

L'etat deficient des infrastructures. du au manque et A l'insuffisance des 
investissements d'extension et modernisation. et le •auvais etat du 
materiel de roulage font que les probleaes de transport au Zaire sont un 
frein considerable A l'activite ~on011ique. 

Les deficiences du reseau de transport sont particulierement graves pour le 
fonctionnement de l'industrie du bois les ruptures de charge sont 
nombreuses et couteuses d'wt point A l'autre du pays. 

Plus precisement. elles supposent : 

- l'acheainement du bois en bordure des voies d'eau par gnuaiers (5 A 50 ka 
environ) 

- la descente du boia vera Kinshasa par le fleuve Zaire et sea affluents 
sur barges ou par rlottage selon les essences 

- le parcoura de Kinahaaa-Matadi par voie ferree (souvent saturee), 
eventuellaent par route dana le cas des bois scies. 

Par ailleura, le port gruaier de Matadi est proche cie la saturation et 
necesaiterait la crtation d'un port A Kinshasa pour eviter lea problnes 
d'6coulement des boi• depuis lea zones forestitres. 

Cea ditficult6a constituent un frein important au d6veloppement du aecteur 
bois (retard de livr&ison de-; uti•re• pl'e9i6res aux entreprises de 
transfol'98tion, probltllea de liaison entre lea ditt6rentes entreprises. 
absence d'industries l l'int6rieur du pays, evacuation du bois ••• ). 
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1.4.2 - L'environn!J eat financier. fiscal et adwinfatratif 

1.4.2.1 - Le cadre aonetaire et financier 

On rappellera simplement que l'instabilite Gonetaire du pays. entralne de 
fortes fluctuations de prix et un risque de change iaportant ce qui freine 
les investissements etrangers et en particulier le developpe9e11t de 
nouvelles exploitations forestieres et d' industries de transfon1&tion du 
bois. 

l.4.2.2 - Le s)'!teme bancaire et financier 

L' incertitude du lendemain et l" inconvertibilite de la aonnaie sont des 
facteurs defavorables • une industrialisation lourde qui exigent la 
transforaation du bois et le developpement d' autres groupes forestiers 
importants de la diaension de SIFORZAL. 

1.4.2.3 - L'organisation des credits et l'acces aux devises 

11 convient d'aaeliorer la distribution du credit par une politique 
d'encadrellent du credit plus souple. 

Le probleae d'acces au credit se pose surtout pour les PME • deux niveaux : 

- au niveau structure! : les PME n'offrent pas de garanties sufrisantes aux 
banques (garanties financieres. iaobilie~) et les banques portent un 
intertt liaite aux petits projets. A ce sujet. on note un ne..: recul de 
!'intervention de la SOFIDE dans le secteur du bois. 

- Au niveau conjoncturel : le probleae du credit est ici lie A l'iaportance 
des taux d'intertt. Toutefois. il faut noter dans ce domaine la recente 
creation du Bureau d'Allenageeent de developpeaent des petites entreprises 
BEDEPE. dont l'action vient completer celle de l'OPEZ et facilite l'acces 
des PME aux credits. 

Par ailleurs. l 'activit6 de la filiere bois essentiellement toumn vers 
1 'exportation lui pel'llet de disposer plus facilement de ressources en 
devises. 

Olobalement. le syst~ financier apparalt trop rigide pour favoriser la 
modernisation et le d6veloppeaent de la filiere bois. 

1.4.2.4 - Le systtme incitatif et fiscal 

a) llenre• incitative• 

Ces 11esures ont pour principal objectit de favoriser le nivelW d'activitt 
de l'industrie zalroise. 

• Mesures protectionniste• 

Cea mesures interviennent l deux niveaux 

- au niveau des exportations : la taxe • l'importation atteisnait 23 % en 
1988 pour lea productiOl\9 concern~• par l'induatrie du boi•. 

- au niveau des exportations : l'ordonnance Loi n• 86 044, de juillet 1986 
a auppri86 lee droita et taxea de douane ainsi que la contribution sur le 
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Chiffre d' Affairea qui frapperaient les urchandises l l' exportation. At' 
niveau du secteur bois, cependant. les exportations restent t~ faibles 
et stagnent. Un des facteurs explicatif est sans doute le trop grand 
noabre de procfidures d'exportation existantes (53) plus que le niveau des 
taxes frappant la production de la fili~re. 

. Code des in~-estissements 

Ce code a un pouvoir incitatif sur l'investissement. En effet, des lors que 
l' investissement repond aux conditions d' accession au regime ~neral, le 
conseil executif peut accorder des avantages ayant pour but de reduire les 
couts d'installation et d"exploitation de l'entreprise. selon sa 
contribution au ~veloppement economique et social du pays. Ces avantages 
prennent la forae d'a.enagements de la fiscalite directe ou indirecte et de 
la parafiscalite pour une duree liait~ a 10 ans. 

Au total i•impact de ces aesures incitatives est assez reduit. 

On notera dens le ~ sens la aeconnaissance de l'agence llUl.tilaterale de 
garantie des investisse11ents (A.M.G.l.). 

b) Lea imp&ta et taxe• concernaJlt le boia 

Les principales taxes directes ou indirectes sont pe~uea par les 
differents ~partements et/ou organisations paragouveme11entaux. 

On rel~ve, au niveau de ce secteur. 3 taxes principales : 

• Lea taJtea forestHrea prilevees par la DAFECN l trob niveaux 

- au niveau regional : redevances proportionnelles sur les bois abattus 
- au niveau de la DCiRNR taxe sur les bois abattus 
- au niveau de la FRCF : taxe sur les pel'9is de coupe et sur les produits 

exportts. 

• Lea taxes nr lea clroita de aortie : la ~tel'9ination des 
valeurs taxables est ttablie par le eo..issaire d'Etat aux 
Finances, Budget et Portefeuille. Les boia ronds, ecorcea, tquarris 
sont frappta d'une taxe de 6 % par •3. 

• Coatribatioa nr le CA : cette taxe dont le taux est fixt a 6.75 % de la 
valeur nette de devises rapportees s'applique aux gruaes. 

Le systae de taxation. apparait t~s complexe, peu efficient et ontrewi: • 
mettre en oeuvre. 

Mime a'il ne pise paa de r~ excessive sur l'exploitation roreatitre et 
l' induatrie du boia il en gene le dtveloppement par •• complexitt et son 
application qui aanque d'tquitt, de rigueur et de stabilitt. 

1.4.2.5 - L'environneaent adllinistratir 

L'adlliniatration zalroise aubit une cri•• proronde. L'ex6cution des 
d6ciaions d'Etat. des lois, des regleraentationa butent actuellement sur de 
noabreux 6cueil• : 

- l'ins6curit6 riacale que subissent les entreprisea, notaa.ent de la part 
des entitt• edainiatrativea d6central1•6'1• eat un handicap atrieux, 
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- on doit noter par ailleurs que le •aintien de la C.C.A. penalise la 
production et une meilleure organisation des activites, 

- les structures adainistratives sont deficientes (n011breuses •utations, 
remaniements ministeriels frequents). 

- les carences de l'adainistration centrale ne favorisent pas le bon 
fonctionn~ment regional. territorial. local. rural et urbain, 

- le personnel quali.fie est insuffisant. 

- le recours au pr--:ede oral pour la prise de decisions est r~ent 
(archives et docU8ents adainistratifs insuffisants}, 

- les di verses adainistrations disposent d' un materiel et de aoyens 
financiers insuffisants. 

- la gestion !inanciere est desastreuse (detourneaent de fonds publics}. 

- le role de l'Etat comme incitateur du developpement econoaique est 
insuffisant. 

Les facteurs qui freinent le developpeaent de la filiere Bois sont surtout 
lies aux deficiences des administrations regionales. 

Les regions trop etendues sont •al gerees et certaines sous-regions, 
abandonnees l elles-~s sont quasi inaccessibles (absence de routes et de 
ponts. problemes d'approvisionnement .•. ). 

Un ··edecoupage des regions et une gestion regionale plus stricte visant, 
principalement, A ~evelopper les reseaux routiers, A aaeliorer 
l' approvisionneaent en energie dans les regions, serait de nature A 
accelerer le developpement de la filiere Bois. 

Au niveau des proc6dures adainistratives. il convient de souligner la 
c<>11plexite du sysdme qui paralyse l' action des industriels : ainsi pour 
!'exportation du boia on a pu recenser jusqu'A 53 procedures. pl\!Sieurs 
d'entre elles se recoupent et faisaient double eaploi. On envisage de les 
rl!duire A 15 saru1 llOdirier pour autant les resultats du sys~ ; sans 
doute pourrait-on lea simplifier encore. ce qui pourrait pe1'8ettre de 
renforcer la qualit6 de9 contrOles. 

1.5 - SYN'nlESB : FORCES ET FAIBLESSFS DE LA FILIERE 

Le diagnostic de la filitre bois peraet de mettre en evidence ses forces et 
faiblesses de f~ hi6rarchis6e. 

1.5.1 - Lea pointa forta de la tilHre Boi• 

On peut ainsi classer comae suit les points tort• de la filitre (par ordre 
d'iaportance ~roiaaant) : 

• l'exiatance de rea•ourcea i•portantes pour de• eaaencaa en relative voie 
de diaparition en Atrique 
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• la poasibilitt d'axer. au .ains au depart. l'activitlt de la filiere sur 
l'exportation (ce qui penaet de generer des devises et de s'affranchir 
du contexte konoaique zairois actuel) 

• l'existence d'une tradition industrielle au Zaire. 

1.5.2 - Les point• faiblea de la filiere 

On peut classer comae suit les points faibles de la filiere (par ordre 
d'importance dkroissant) 

a) les graves deficiences du reseau de transport zairois {voies terrestres 
et fluviales) 

b) l'etendue du territoire et la difficulte de son acces 

c) la lourdeu~ et la coaplexite des procedures adainistratives (notamment A 
!'exportation) 

d) La coaplexite. le •anque d'objectivite et le caractere incertai.n du 
syste.e du systeme fiscal 

d) la faiblesse du marche zairois pour les produits de 2eme transfonaation. 

1.6 - LFS OPPORTIJNITES DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE 

Les opportunites de cieveloppeent se deduisent des points forts et des 
points faibles de la filiere et de son environne.ent dans le cadre zairois 
actuel. Elles peuvent etre specifiees co1111e suit : 

. Creation de societes d'exploitation forestieres en s'appuyant sur 
!'importance et la qualitlt des ressources 

• Creation de societlts de lere transformation de gI'UlleS en s' appuyant sur 
le developpeaent de l'exploitation forestierea et les poasibilites 
d'exportation 

• Creation de soci6tts de 26- transformation pour la fabrication de 
produita courants bien cibles et destiM9. au llOins dans un premier 
temps. au aarch6 inttrieur 

• Mise l profit de crtdits interessants consentis actuellement par certaina 
bailleurs de fonds au profit des entreprises priv6ea \via le systeme 
bar.caire national). 
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1.1 - PRESENTATION DE LA FILIERE 

1.1.1 - Situation de la filiere 

L'unite de la filiere se fait autour de la valorisation du coton et de 
fibres synthetiques a travers les activites de filature. tissage et 
confection. 

La distribution des produits de la confection est egalement etroitement 
liee a l'activite de la filiere 

L'integration de la filiere a~"\S le cadre de l'industrie Zai:roise est 
representee par le schema de la~~~, suivante. (Dl} 

La filiere est importante puisqu'cl~~ represente 25 % de la valeur ajoutee 
industrielle 

a} La production de coton 

La production nationale d'environ 7 000 T/an. est tres insuffisante pour 
couvrir les besoins du pays qui sont d'environ 14 000 T/an entrainant 
l'importation de 50% du coton necessaire. 

b) Les activites de filature et tisaage 

La capacite installee est de 90 millions de ml pour une production de 45 
millions de ml soit 50% de capacite utilisee. 

La production est concentree sur le pagne et le marche sur la clientele 
feminine. 

c) La confection - bonneterie 

La repartition de la production est approxivement la suivante : 

- Confection - pr!t A porter 
- Tenue de travail et confection industrielle 
- Draps. nappes et taies 
- Tricotage. bonneterie 

d) La distribution 

= 

• 

3. 000. 000 m2 ( 10%) 
12.000.000 m2 (38%) 
15.000.000 m2 (48%) 

1.250.000 m2 (4%) 

La distribution des pagnes se fait par un important reseau de magasins 
couvrant l'ensemble du pays. Les reseaux sont lies a des grands groupes de 
la filature ou de la confe=tion. 

.... 
& .... 

Les v~tements import6s off iciellement ou frauduleusement ainsi que les 
friperies sont revendus essentiellement sur les marches. Une forte 
concurrence des circuits paralltles existe A tel point que lea importateurs 
officiels ne sont plus comp6titifs. 
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1.1.2 - Le• acteuT"S 

Les acteurs de la filiere peuvent se classer coll!llle suit 

1.1.2.1 - ~es paysans 

Les paysans assurent l~ culture du coton 
actuellement. 

ils sont environ 100 000 

1.1.2.2 - Les societes cot~nnieres 

Les societes sont chargees de l'encadrement des agriculteurs. de la 
commercialisation et de l'usinage du coton-graine (egrenage). 

Les regions cotonnieres sont couvertes par cinq Societes : 

- Equateur 

- Haut-Zalre 

- Kasal Oriental et Maniema 

- Nord-Shaba et Sud-Kivu 

Sud-Quest Shaba 

coton - Zalre (publique) 

CODENORD {selli. - publique) 

LA COTONNIERE {selli - publique) 

FSTRAGRICO {privee) 

COTOLU {privee) 

COTOLU est privee depuis 1989 : c'est la consequence de la diversification 
de l'activite commerciale du groupe MAMA - POTO vers la culture du coton et 
l'industrie textile. 

Les autres societes sont egalement gerees par les proprietaires des 
filatures. 

1.1.2.3 - La Caisse de Stabilisation Cotonniere 

Aprts la dissolution de l'ONAFITEX en 1978. l'Etat s'est associe avec les 
societes textiles privees pour constituer des societes cotonnieres 
regionales et creer parallUement un organisae public responsable de sa 
politique cotonniere. la Caisse de Stabilisation Cotonniere "CSCo". 

L'Etat restait done toujours tres present au sein du sous-secteur du fait 
de sa participation au capital des entreprises cotonnieres et par le rOle 
qui etait assigne A l'organisme public : la CSCo La politique de relance 
de l'economie cotonniire qui fut conduite A partir de 1981 reposait sur ~ 

l'encadrement des petits producteurs par lea societes co\;Onnieres dont le 
financeaent est assurt par l' Etat au travers dP.s Fonds de Relance 
Economique puis des Fonds de Conventions di' D6vdoppement. 

T.3 
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- l'entretien des pistes rurales sous la responsabilite des societes 
cotonnieres sur financement de l'Etat a partir des m~mes fonds. 

- l' achat. la collecte. la transformatic.n du coton-graine et la 
commercialisation de la fibre par les societes cotonnieres. 

- le contrOle de la commercialisation de la fibre (repartition et 
facturation) par la CSCo. 

- la gestion des fonds publics et des aides exterieures par la CSCo. 

- la fixation des prix d'achat du coton - graine et du prix de vente de la 
fibre sous l'arbitrage de la CSCo. 

Cette organisation de la production permit d'enregi~trer un redresseaent de 
la production cotonniere mais les resultats furent loin de repondre i 
l'attente des Autorites et a !'importance des efforts financiers consentis 
par l'Etat et les bailleurs de fonds. 

1.1.2.4 - Les entreprises de filature et tissage 

Le secteur filature et tissage pour le coton est tres nettement domine par 
les groupes UTEXAFRICA et SOTEXKI qui representent respectivement 44% et 
30% du march<!. 

Le reste du marche se repartit entre SOLBF.NA (10%). CPA (6%). SINTEXKIN. 
FILTISAF Vient d'~tre ferme • 

Pour le te~tile synthetique. il faut signaler la presence des societes 
NOVATEX. (filiale du groupe HASSON). TISSAKIN et PLASTICA. 

Il faut egalement souligner le recent rachat de SINTEXKIN par le groupe 
UPAK - MAMA POTO. 

1.1.2.5 - Les entreprises de confection-bonneterie 

L.as confectionneurs qui s' approvisionnent en tissu aupres des producteurs 
locaux. sont devenus moins nombreux en raison de la concurrence de la 
friperie et de la baisse du pouvoir d'achat. Aussi seuls les grands groupes 
peuvent encore supporter la confection qui est ~ficitaire. 
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Les principales societes intervenant dens ce secteur sont 

UTEXAFRICA 
HASSON 
FILTISAF (terme) 
ROSIER 
SO LB ENA 
~OVA 

DIANA TEXTILF.S 

ELRE. 
BONAF. 

SOLTF.X 

LINDA, SOFATEX 
FEXCO. TEXINDEF 

1.1.2.6 - Les entreprise~ de dist~ibution 

La distribution des pagnes Zairois est assu~ a parts a peu pr~s egales 
par MAMA - POTO, HASSON et SYMIS - BELTF.XCO. 

Les importations frauduleuses et la friperie sent vendues directement sur 
les marches. 

1.1.3 - Localisation de la filiere 

La culture du coton est localisee dans le Haut - ZaYre, l 'Equateur, le 
Maniema, le Nord-Shaba et le Kasai Oriental. 

Les entreprises industrielles sent localisees dans les grandes villes : 
L'TEXAFRICA a Kinshasa. SOTEXKI a Kisangani, FILTISAF a Kalemie et SINTEXKIN 
a Lubumbashi. 

1. 2 - LA DEMANDE 

1.2.1 - Le marche Za~roi• 

1.2.1.1 - Volume de la demande 

L'evaluation du marche ZaYrois (demande solvable} peut se faire A partir 
des productions recensees et des importations decl~s. On y ajoutera des 
importations frauduleuses correspondant a 15% du march6 final. 

Cette derni~re estimation correspond A des informations qualitatives 
recueillies lors de l'enquete industrielle. 

T.5 \ 
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L'evolution du marche de 1987 a 1989 par type de produit est la suivante 

1987 1988 1989 

Tiss•.1s imprimes en coton 11 520 11 500 11 500 
Confection en synthetique 10 030 3 800 n.c 
Friperie 18 272 28 272 36 000 
Vetements importes 1 405 1 970 n.c 

------ ------ ------
41 227 45 542 50 096 

Importations frauduleuses 15% 7 000 8 036 8 840 

TOTAL 48 227 53 578 58 936 

nc : quantite non connue 

La consommation de tissus imprimes en eaten. correspondent au pagne. est 
supposee constante, et estimee A 60 millions de metres lineaires ( 1 ml = 
200 g). 

La confection A partir des fibres synthetiques est estimee par rapport aux 
importations de fibres synthetiques : 13 000 tonnes en 1987 et 5 000 tonnes 
en 1988. 

Une analyse rapide de marche montre done qu'au cours des denlieres annees : 

• la consommation de textile par habitant est inferieure a 2 kg/hab/an ce 
qui situe le Za1re dans le bas de l'echelle par rapport a la consommation 
des autres pays Africains ; 

• !'evolution globale de la consommation est de 10%. done superieure A la 
croissance demographique. Neanmoins ceci ne traduit pas un accroissement 
du pouvoir d' achat puisque cette croissance est essentiellement due a 
celle de la friperie. croissance qui traduit une insatisfaction 
qualitative de la demande. 

• Le marche du pagne est stable. et le recul par rapport a la croissance 
demographique traduit une baisse du pouvoir d' achat de la clientele 
feminine 

• la friperie connait une croissance de 30% a 50% par an. 

1.2.1.2 - Structure de la demande 

Les enqu~tes budget/consommation realisees en 1986 indiquent que la part du 
budget des menages affectee a l'habillement est la suivantc : 

KINSHASA 
BANDUNDU 
KISANClANI 
LUBUMBASHI 

7.0 % (7 personnes/menagG) 
6,4 % (6 personnes/menage) 
7,8 % (6 personnes/menage) 
9,7 % (6-7 personnes/menage) 
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1.2.l.3 - Evolution de la demande 

Si la situation socio-economique actuelle ne s' ameliore pas. on peut 
estimer que la croissance demographique va entrainer une demande croissante 
qui sera satisfaite de plus en plus par des produits de basse qualite. type 
friperie. ou par les importations frauduleuses si la deterioration du 
pouvoir d'achat se poursuit. 

De plus il semble que cette tendance s'accentue egaleaent sous l'influence 
des comme~ants puisque le3 friperies sont importees au poids et vendues A 
la piece. 

Pour les pagnes et tissus imprimes en coton le marche semble stable et 
l'industrie locale. meme si elle ne peut pas tabler sur une croissance du 
pouvoir d' achat. peut esperer mieux utiliser son outil de production en 
reprenant des parts de marche sur les importations de pagnes. 

En revanche. l'industrie de la confection est dans une situation critique 
et dans le court terme rien ne laisse entrevoir une amelioration par 
rapport a la forte croissance des importations de friperie. 

La demande de friperie quant A elle devrait continuer a ~tre t~s forte. En 
effet, meme si l' importance de celle-ci resulte de la faiblesse de la 
reglementation douaniere. il ne faut pas oublier que la friperie repond • 
un besoin social qui va croissant avec la baisse du pouvoir d'achat • 

1.2.1.4 - Reseaux de distribution 

L' organisation des reseaux de distribution est l' un des points iir.portants 
qui permet d'atteindre l'equilibr-e entre l'offre et la demande. 

Actuellement l 'organisation de ces reseaux est de plus en plus difficile 
suite a la degradation des infrastructures de transport et de 
communication. Aujourd'hui cette organisation est la suivante : 

• le pagne et la confection ZaYroise sent distribues par d' importants 
reseaux de magasins qui couvrent une grande partie des villes du pays. 

Ainsi le groupe HASSON et Freres est dote d'un reseau couvrant tout le 
pays et dispose d' une flotille de bateaux magasin qui lui permet 
d'atteindre lea zones les plus reculees. 

Le groupe MAMA POTO, dans l'ensemble de sea magaains et depOts, distribue 
a la fois les produits du groupe auquel il appartient (UPAK-SINTEXKIN) et 
les produits des autres filatures. L'autre grand distributeur est SYMIS
BELTEXCO qui avec HASSON et MAMA POTO couvre plus de 80% du marche du 
pagne. 

• Les friperies, les importations frauduleuses et une petite partie de la 
production locale sent vendues directement sur lea marches par 
l'intermediaire de circuits informels. La facilite d'installation et le 
caractere informel de ces marches - qui malgr6 tout s'organisent, 
contribue egalement a favoriser le developpement de la friperie. 
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De gros iaportateurs font entrer avec plus ou moins de facilit6. 
d'importants lots de v!tements declasses (rebuts d'usine. stocks dt!aod6s 
produits parfois specialement) qui sont reconditionnes et •is en vente 
aupres de detaillants. 

Les producteurs Zairois ne sont pas parvenus jusqu' ici a obtenir des 
autorites. un contrOle et un contingentement des iaportations de friperie. 
"ais dans le contexte actuel de baisse du pouvoir d • achat il sable 
diffic.ile de ne pas peraettre la se.tisfaction partielle au aoins de ce 
besoin social qu'est la friperie. 

1.2.2 - Le .. rche international 

1.2.2.1 - Le cccon 

Le ZAIRE ::·~st actuellement pas en mesure d'exporter du coton fibre ne 
pouvant satisfaire sa demande interieure. Toutefois a plus long terme (10 
ans), si le Plan cotonnier se deroule comae prevu, le ZAIRE pourrait 
envisager d'exporter une partie de sa production. 

Apres avoir connu une periode de surproduction. le •arcM international 
s'est tres fortement assaini ces trois dernieres annees grAce a : 

- une consommation record, 
- une baisse de production et done des stocks . 

En 1987-88 20.4% des disponibilites totales de coton (production + stocks) 
faisaient l'objet de transactions internationales. En 1989-90 ce chiffre 
atteignait 24%. Les valeurs portees dans le tableau ci-apres concretisent 
cette evolution : Donnees en millions de balles de 480 livres 

1984/85 1986/87 1988/89 1989/90 

Production mondiale 88.6 70.4 84,2 80.6 

Consommation mondiale 70.3 82.6 84.6 85,6 

Stocks de cloture 43,2 34.6 30,8 25.1 
Source CCIC 

1.2.2.2 - La confection 

L~ Zaire exporte actuellement des quantites aarginales de produits 
confectionnes (a base de textile synthetique a destination de l'Europe) ; 
ces quantites resteront de toute facon tres marginales par rapport au 
march6 mondial : le seul probl~me est done de produire a coots compttitifs 
des produits de qualite. 

Certaines entreprises comie HASSON ont reussi a ce jour une percee a 
l 'exportation ; l 'exportation est done a portee de l' industrie Zairoise 
surtout si elle diminue sea coots de production ( ce qu' une meilleure 
utilisation des capacites installees devrait peraettre). 
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1.2.3. - La concurrence 

a) Le cotOD 

On rappellera simpleaent qu' au cours des dernieres annees la production 
mondiale du coton a relativeaent stagne tandis que les stocks de cloture 
baissaient reguli~reaent du fai t de l' aupentation reguliere de la 
conso-ation (• 22 % entre 1990 et 1985). 

Cette progression de la consomaation s 'explique par la bonne tenue de 
l'Econ011ie Mondiale au cours des dernieres annees. et par un goQt retrouv6 
pour le coton suscite en partie par des prix inferieurs l ceux des fibres 
synthetiques-

Ces elements favorables poussent les cours A une bonne tenue. 

b) Le pagne 

Le pagne Zalrois est concurrence par le pagne Hollandais et le pagne 
Anglais de par l' image de ces produi ts. •ais le pagne Zalrois peut t~ 
bien supporter la concurrence au niveau du prix et de la qualite. 

c) Les produi u de la confection 

Le principal concurrent est evidement la friperie qui coQte de 5 A 10 fois 
moins cher que la confection-

Sur le plan international la confection Zalroise peut soutenir la 
concurrence Europeenne sens trop de difficulte en &Rliorant ses prix de 
revient (une meilleure utilisation des capacites de production devrait le 
permettre). 

Pai· contre. l' industrie Zalroise peut difficileaent. dans les conditions 
actuelles. supporter la concurrence Asiatique (dont les prix sont environ 
50 % des prix Zalrois). 

1. 3 - L' OFFRE 

1.3.1 - Le• ressource• 

Les surfaces cultivees couvraient une superficie de 60 000 ha en 1989 
contre 100 000 ha en 1990. Le noabre de planteun recenses est auJourd'hui 
reduit A 200 000 contre 300 000 il y a une dizaine d'ann6es. 

1.3.1.1 - Niveau et evolution de la production : 

En 1987. la situation de la production cotonniere etait la suivante 
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Soci~t6 Superficie Production 87 Rende.ent Production 
cotonniere en ha en tonnes kg/ha aaxiaua 

des annees 
precedentes 

(Tonnes) 

CotonniEre 19 000 2 250 118 5 000 
Estagrico 6 700 1 570 234 1 700 
Cotolu 4 500 n.c. n.c. 170 
Coton Zaire 8 700 1 450 168 2 100 
Codinard 10 200 1 380 138 2 600 

------ ------
TOTAL 49 ioo• 6 650 11 570 

c• La difference avec le chiffre de 6o 000 ha cite plus haut provient de la 
presence de petits planteurs independants). 

Du tableau ci-dess\!S. il ressort que : 

- le rendeaent Zalrois C08pris entre 118 kg/ha et 234 kg/ha est faible par 
rapport i d'autres pays africains ou il atteint 400 kg/ha ; 

- une meilleure utilisation des surfaces (au 110ins egale i celles des 
annl!es precedentes) permettrait au Z.'IRE de produire plus de 11 000 
Tonnes de coton fibre ; 

- une amelioration des rendellents (de 135 kg/ha i 300 kg/ha) peraettrait au 
ZAIRE de produire avec les surfaces actuellement plantl!es. environ 18 000 
Tonnes par an 

un rendement potentiel de 300 kg/ha et des surfaces cul tivables de 
100 000 ha donnent au ZAIRE un potentiel de ?roduction de 30 000 Tonnes 

On peut evaluer cone suit le potentiel de production du ZAIRE : 

1990 1995 2000 

Surface H. Basse • 5 % 6o 000 76 000 97 000 
H. Haute + 2 % 6o 000 66 000 72 000 

Rendement H. Haute 10 % 135 217 350 
H. Basse 5 % 135 172 219 

Production H. Haute 8 100 16 500 34 000 
H. Basse 8 100 11 300 15 800 
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1.3.1.2 - La faiblesse de la production 

Le fort declin de la culture cotonniere depuis 10 ans s'explique par : 

- un prix peu attractif du coton qui deaotive les paysans. Avec la 
poursuite du redressement du cours aondial et la aise en place d'un 
systeee de regulation des prix par la D.S.C.O. dans un projet 
d 'ordonnance-loi, les paysans devraient retrouver un inten!t financier 
plus important dans la culture du coton ; 

la faiblesse de la recherche agronoaique... Cette faiblesse jointe au 
manque d'efficience des services de vulgarisation (BUNASF.M. INERA •.• ) n'a 
pas perais de renouveler les themes techniques l diffuser aup~ des 
agriculteurs ; 

- le degradation des infrastructures d'exploitation et d'approvisionnement. 
Cette degradation liee notamaent au aauvais etat des routes de desserte 
agricole ee~he les engins de se deplacer d' un cheap a l 'autre et au 
charroi d'acheminer la pt'Oduction vers les usines d'egrenage : 

- le mauvais etat des usines d'egrenage et leur obsolescence. Cette 
situation l laquelle s'ajoute une iaplantation souvent eloignee des lieWt 
de production. conduisent a donner la preference aux petites huilel"ies 
plus faciles a place[" pres des usines d'egrenage. 

1.3.1.3 - Les importations de coton-fibre 

Il est difficile d'aborder la situation des ressources en coton au ZAIRE 
sans evoquer le systeae d'importation du coton. 

Des 1985. pour pallier les insuffisances en coton local les filatures or.;: 
obtenu la possibilite de beneficier de l'aide aaericaine p~ 480 qui permet 
de garantir un approvisionneaent en coton. 

Ainsi les importations de ~oton aaericaines sont passees de 4 300 T. en 
1985 l 7 500 Ten 1986 et 3 500 Ten 1987. 

De plus. en 1986. les filatures ont obtenu. aux frais de l'Etat Zal:rois, de 
ne payer au comptant que 5 % du montant de leurs importations de coton, 
convertis en Zaires au taux de change de la date du d6barquement. et le 
solde (95 %) en aenaualitb. sans inter!t. echelonnees sur 20 mois. 

Les filatures ont surexploite les avantages financiers de !'operation 
(credit gratuit. et. gr!ce ' !'inflation : reduction de pres de 40 % de la 
factul"e reelle) en important plus que leurs besoins en fibre. et ce, aux 
depens de leurs achats de coton local. 
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1.3.1.4 - Localisation des ple.~tations 

Le tableau ci-dessous indique la superficie en ha des plantations ainsi que 
la repartition dans les regions. 

Kasal: Haut-Zaire Equateur Ki vu Shaba 

caroNNIERE 12 500 6 500 
ESTAGRICO 2 700 3 900 
COTO LU 4 500 
caroN ZAIRE 8 600 
CODENORD 10 200 

TOTAL 12 500 10 200 8 600 9 200 8 400 
% 26 20 18 19 17 

11 ressort de ces donnees que l' activite cotonniere est unironie.ent 
representee sur presque l 'enseable du pays. d'<>U son inte~t en aa~i~re de 
stabilisation des populations ; cet element est d'autant plu.~ important que 
le n011bre de planteurs est actuelleaent esti~ i 200 000 dans l'ensesble du 
pays. 

La part de la population Zairoise tirant un profit direct ou indirect du 
coton peut t!tre evaluee • plus d'un •illion de personnes. 

1.3.2. - L'offre actuelle 

a) Le cotOD 

On a vu que la production actuelle etait de l'ordre de 7 000 T par an alors 
que les besoins sont d'environ 14 000 T par an. 

L' off re de coton-graine a baisse au cours des demieres annees pour les 
raisons indiqu6es prec~emaent. Les usines d'egrenage. en aauvais etat ont 
cependant une capacite suffisante dans les conditions actuelles. 

b) La filature et le ti••!le 

La capacite installte est estimee i 90 aillions de al (pour une production 
de 40 millions de al en 1990). 

c) La confection bonneterie 

La production actuelle est la suivante 

- Confection pr6t i porter 300.000 •' 
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- Tenues de travail et 
confection industrielle 

- Draps. r.appes et taies 
- Tricotage. bonneterie 

12 000 000 .z 
15 000 000 • 2 

1 250 000 • 2 

Les capacites ins:allees sont netteaent superieures aux besoins actuels • 

Par ailleurs ce secteur est en crise du fait de la concurrence de la fripe 
et de la baisse du pouvoir d'achat ; plusieurs ateliers de confection ont 
recemaent ferme et il ne reste actuelle.ent que cinq o;ocietes coepetentes 
dans le secteur de la confection ( 3 000 personnes environ} • Par contre de 
petits ateliers ont tendance a se developper dans ce doaaine. 

1.3.3- - L'ottre prog-r:r-•E•e - Politique d'inveetisswat 

1.3.3.1. - La production de coton 

Un plan cotonnier est actuelleaent en cours de construction. On a adais 
avec le Groupe Strategique qu'il serait respecte au cours des deux 
prochaines annees ce qui supposera wt effort soutenu pour passer de 
10 000 Ten 1990 l 33 500 Ten l'an 2 000 pour le coton-graine. 

1.3.3.2. - La filature et le cissage 

D. importants investisseaents viennent d. etre realises OU sont en cours en 
vue de moderniser l'outil de production. 

Ces investissements ont eu surtout pour but d'aaeliorer la productivite de 
l'outil de production et secondaireaent d'augmenter la capacite de 
production. 

Actuellement. en dehors d'insuffisances tres localisees, les capacites sont 
largement excedentaires. 

1.3.3.3. - La confection bonneterie 

L' off re future aura tendance l baisser avec la crise que subissent les 
grosses societes. baisse compensee cependant par la creation de petits 
ateliers. 

7.13 

J 1.3.4. L'outil de production 

I 
1 
I 

Dana 1 'ensemble, l '~uipemen t de production est ancien. quelquef ois tr6s 
use. ~ais l'obsolescence n'est pas rtdhibitoire. au contraire : un materiel 
d'avant garde, techniquement trop sophistiqu6 ne serait pas d'un usage et 
d 'un entretien facile. la maintenance devant se faire le plus souvent par 
un persoMel peu qualifie. 
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Le •ateriel est tres souvent du •ateriel d'occasion venu d'Europe, mais 
rehabilite. qui est capable d' assurer une production sans recherche poussee 
de productivite. 

Dans de nOGlbreux cas. un aateriel encore en place a une capacite theorique 
de production, mais pas de capacite reelle. et meriterait d'etre ais i la 
casse . 

Le materiel de tissage observe lors de l 'enqu~te industrielle est le 
suivant : 

11l'EXAFRICA 
SO LB ENA 
SOTEXKI 
Sih'TEXKIN 
FILTISAF 

: l ()(J() metiers ' tisser 
240 
600 (evaluation) 
120 
109 

.. .. .. 

A cette description il convien~ d'ajouter que 

• FILTISAF a 272 metiers i tisser installes llais 110 seulement sont i 
prendre en consideration. 

• SOTEXKI vient d'investir 1ans un materiel aoderne en tissage. finition et 
traitement de Wax • 

• SINTEXKIN a du materiel de filature ancien rehabilite par changeaent 
d'elements sur les continus i files. la filature est actuellement 
utilisl!e i 50 % de sa capacite. Des investissementa soot prl!vus au niveau 
de l'etirage et des bobinoirs (1988). Pour le tissage. une partie des 
metiers est mise i la casse. les autres etant rl!noves sur place. 

Actuelleaent 120 metiers Ruti et Picanal. sont en production. Dans le 
domaine de l' impression un gros investissement " deji ete rl!alisl! par 
l'achat d'un matl!riel i•portant pour la prl!paration du tissu : d'une part 
une installation de caustification. d' autre part une installation de 
lavage/ debrouillassage. L' i•pression est rl!alisl!e sur machine rotative 
STORCK A 5 couleurs. Une autre est en prl!vision d'achat. Une iaachine i 
cadre plat est en coura de rl!novation. Le fixage des .:ouleurs est assurl! 
par une Hot Flue qui sera coapll!tl!e par une vaporiseuse. 

• lTI'EXFRICA a un aatl!riel de filature ancien. llais en surcapacite. La 
production actuelle d'environ 5 000 Tonnes par an doit reprl!senter 
environ le 1/3 de la capacit6. Mais w l 'l!tat. 11 faudrait sans doute 
rl!nover avant d'augaenter la production. Pour le tissage le aateriel est 
varie en etat. et en origine : Draper. Saurer. Picanal. aais aussi toute 
une batterie de Sulzer double laize A projectiles. rentres rl!ceaaent et 
achet6s d'occasion en Europe. Ce aat6riel pourrait ne pu dormer 
satisfaction s' il n' est pas entretenu par un personnel tnl• coap6tent. 
L'enseable d'environ 1 000 machines doit peraettre de proc!uire environ 25 
millions de •' par an. 

---------· 
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• SOLBENA a pour son activite filature 9 040 broches qui sont du vieux 
;aateriel Platt. Pour le tissage il y a 100 metiers Toyoda ( tres vieux 
materiel) et 132 metiers ?icanal President (•ateriel valable). La sociate 
a en ~'\le l"achat de metiers d'occasion qui seront reconditionnes. 

• C.P.A. possede pour l'i•pression du Wax des equipements recents. 

• Le groupe HASSON possede au sein de la societe NOVATF.X une usine de 112 
metiers Picanol, datant de 1973 et 1978 pour les aetiers i navettes et de 
1985 pour les •etiers i lances. Le •ateriel est correct et en bon etat. 
On trouve egaleaent une usine de teinture avec materiel de lavage 
decrel!Sage. autoclave pour teinture. installation de therw>fixation et 
d'app~t. Le tout est bien adapte. 

La societe LINDA possMe 250 machines i coudre Singer. La societe SOFATEX 
a un atelier de confection de 250 •achines i coudre Singer. L'(!quipement 
est sous-utilise une partie de l' annee. La societe El.RE possMe 96 
machines i tricoter de 1968 - 1973 - 1978 (materiel Italien}. 

• La societe TISSAKIN possMe pour le jute des equipeaents de filature 
capables de produire 7 000 Tonnes de fil par an. Pour le tissage. elle 
possMe 56 aetiers "Saint Frere" capables de procluire 7 000 Tonnes. Ce 
materiel date de 1948 mais reste valable. L'installation pour le 
polypropylene coaprend : 

une machine d'extrusion avec installation de decoupes et bobinages qui 
a environ 4 ans et qui est perforaante. 

12 aetiers circulaires avec cantres, de 1986. qui absorbent la 
production de !'installation d'extrusion. 

1.3.5. - La main d'oeuvre 

Deux chiffres perae~tent de caracteriser la •ain d'oeuvre 

• Nombre de planteurs du secteur cotonnier 
• Noabre d'ouvriers de l'industrie textile 

200 000 
15 000 

Le premier chiffre fait done appareitre le tres fort impact econoaique et 
social du secteur cotonnier. 

L' impact econoaique se comp rend par l 'effet de redistribution que peut 
avoir le secteur cotonnier aupres des populations et par le maintien de 
leur pouvoir d'achat. 

11 faut egalement souligner que pour la plupart des paysans, le coton est 
une culture lite au circuit mon6taire. c'est done cette culture qui 
contribue fortement A l' insertion des paysans dans la vie economique du 
pays. 
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L'iapact social vient du fait que le secteur cotonnier contribue forteaent 
a l& subsistance et au developpeaent (ecole. hOpitaux) d'une iaportante 
partie de la population : 200 000 paysans representent certainesent une 
population superieure a un million d'individus en tenant coapte des 
personnes i ch5rge. 

Un autre point iaportant est le rOle du secteur cotonnier pour fixer les 
populations a l'interieur du pays. Ce point est particulierement iaportant 
puisque les societes cotonnieres sont reparties sur la presque totalite du 
pays. 

Les effectifs du secteur industriel ont egaleaent un grand poids. En effet 
avec 15 000 personnes c'est l'un des plus iaportants secteurs de 
l'industrie Zairoise. 

Afin d'apprehender le niveau des effectifs nous retiendrons le ratio 
chiffre d'affaires/effectifs. Bien que les productions presentees ci-apres 
ne soient pas necessairement de meae nature. la cQ11Paraison des ordres de 
grandeur est significative. 

PAYS 

ZAIRE 

" 
U.S.A. 
G.B. 
JAPON 
JAPON 
CANADA 
TC HAD 

SOCIETE 

L'TEXAfRICA 
SOTEXKI 
FILTISAF 
TEX CO 
C.P.A. 
BURLINGTON 
COATS VIYELLA 
KAN EBO 
UNITILA 
DOMINION TEXTILF.5 
srr 

CA/EFFECTIFS 

9 800 US S/pers 
9 000 US S/pers 
2 400 US S/pers 
4 325 US S/pers 

15 000 US S/pers 
64 000 US S/pers 
58 000 US S/pers 

107 000 US S/pers 
210 000 US S/pers 
88 000 US S/pers 

· 20 000 US S/pers 

Pour le ZAIRE, ces chiffres sor.t valables avant les investissements de 
modernisation de 1989. Il apparait done que ceux-ci devront entrainer des 
reductions d'effectifs d'environ 60 % pour atteindre un seuil convenable. 

La formation est assu~ directement dans les entreprises. Il n'y a pas 
d'ecole de textile au ZAIRE si ce n'est une petite ecole A Kaleaie, dens le 
Nord Shaba, aais dont le rayonnement est liaite. 

La proportion des expatries dans le secteur induatriel reprltsente environ 
10 % des effectifs. Cette tendance ne devrait pas diainuer au vu des 
derniers investissements puisque les effectifs ouvriera ont diainue et que 
la technicite augmente. 

Le collt de la masse salariale est estimee A environ 100 000 
Zalrea/an/personne soit sur la base 1987 A : 820 US S/an/personne. 
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Contrainte• et atouu de la aain d•oeuvre : 

La filiere Textile apparait comae ayant un t~s fort impact econoaique et 
social sur la population Zarroise. 

En ?"evanche. la main d'oeuvre Zairoise tant dans le secteur cotonnier que 
dans le secteur industriel n•est pas particulierement performante. 

Elle apparait done comme ayant une t~s forte inertie sur le developpeaent 
de la filiere. Cette situation est liee a des facteurs exterieurs A la 
filiere : le niveau general de formation de lll population urbaine et 
C'Urale. la qualite des centres de formation professionnelle et la politique 
nationale des salaires. 

1.3.6. - Le niveau technol<>Jique 

Les equipements obsoletes sont progressiveaent reaplaces par du materiel 
plus moderne. 

Cependant les industriels ont en general choisi de ne pas s • equiper en 
materiel ultra sophistique du fait des difficultes de maintenance et 
d'adaptation de la main d'oeuvre que cela supposerait. 

Dans certains cas les industrtels preferent choisir du materiel d•occasion 
(achat de 300 metiers SULZER chez trl'EXAFRICA par exeaple) : ce materiel est 
eprouve a un rendement suffisant et peut !tre obtenu a meilleur cout. 

Ce choix n'est en fait pas un handicap face aux industries des pays 
industriellement avances du fait du cout plus reduit de la main d'oeuvre. 

1.3.7. - Position concurrentielle de la fili6re 

L'industrie Zalroise de textile (tissage et confection) arrive avec 
difficulte certes, a !tre competitive sur le marche Europeen pour un 
certain nombre de produits (pagne, vetements masculins, v!tements 
d' enfants ••• ) 

Le ZAIRE a des prix de revient pratiquement le double des prix Asiatiques. 

1.4.- L'ENVIRONNF.MENT DE LA FILIERE 

1.4.1.- L'environnement technique 

Le systeme de teleco11111unications : La defaillance de ce syateme pertube 
fortement le fonctionnement de l'enseable de la fili6re tant au niveau des 
relations entre lea industries textiles et les soci6t6s cotonnieres qu'au 
niveau des relations entre le• industriels et lee co1111e~ants ce qui rend 
difficile a mettre en oeuvre toute politique de marketing efficace. 
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Sur ce point. il s'agit d'une contrainte commune a l'ensemble du pays et 
dont la levee est tctalement independante de la filiere. 

Les infrastructures de transport : l 'industrie textile per e!le-maae est 
mo ins genee que d' autres par les defaillances du reseau de transport. 
Seanmoins il ne faut pas oublier qu'il faut transporter le coton local ou 
importe (ceci est particulierement vrai pour les filatures de Kissangani. 
Kalemie et Lubumbashi), les produits chimiques et les colorants. 

Mais c'est surtout l'amont et l'aval qui sont fortement perturbes, l'amont 
pour le secteur cotonnier et ce au m~me titre que tout~ les activites 
agricoles. l 'aval par l 'intermediaire des reseaux de distribution dont le 
fonctionnement est difficile. 

A la defaillance des infrastructures de transport. il faut ajouter 
l' insuffisance des equipements de transport ce qui conduii: de nombreuses 
entreprises a creer leur propre reseau de transport. 

Les infrastructures de transport representent une tres forte contrainte au 
developpement de la filiere. La levee de cette contrainte est independante 
des acteurs de la filiere. sauf pour le secteur cotonnier si l'on retient 
la solution ou ce sont les societes cotonnieres qui assurent l 'entretien 
des routes de desserte agricole. 

L' approvisionnement en eau et energie l' approvisionnement en energie 
etant souvent difficile et irregulier. la plupart des societes assurent 
leur propre alimentation en energie. 

Dans l 'ensemble, ce probleme est en partie maitrise par les societes 
industrielles. Mais le secteur cotonnier rencontre toujours des difficultes 
dans son approvisionnement en carburant. 

1.4.2. - L'environnement financier fiscal et adainistratif 

1.4.2.1. - Le financement du secteur cotonnier 

Le secteur beneficie depuis 1988 du Programme d'Investissement Prioritaire 
(P.I.P.). 

Au niveau des financements exterieurs, il ne subsiste actuellement que 
1' app•1i de la coop(!ration Belge (aide en personnel, appui a la formation en 
matiere de vulgarisation et de protection des vegetaux). 

Les credits de campagne sont consentis aux couples Societe de 
tissage/Societe cotonniere l 'une cautionnant l 'autre. Ces credits limites 
aux seuls achats de coton-grain~s beneficient d'~n taux preferentiel. 
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La situation du Credit Agricole 

Faute de credit ad hoc et d' implantation sur le terrain. la Banque du 
Credit Agricole est mal araee pour le montage de credit aux planteurs. 

Le P.A.S prevoit par ailleurs que le Credit Agricole ne beneficiera plus de 
taux d' intern'~ preferentiel. En revanche les banques commerciales arrivent 
A respecter un objectif mini:aUll de Credit Agricole l l' interieur de leur 
plafond global de pret. 

Enfin. la Banque du Credit Agricole peut mobiliser des lignes de Credit A 
des taux favorables sur financements exterieurs. 

1.4.2.2. - Le financement des industries textiles 

Alors que les industriels eprouvaient il y a peu des difficultes A obtenir 
des devises. le probleme des entreprises est maintenant de disposer de 
suffisamment de Za.ir-es. 

La nature des relations ainsi que les taux eleves du credit n'incitent pas 
les industriels A s'adresser aux banques. C'est ainsi que les principaux 
investissements de renovation et de modernisation ont ete decides dans un 
contexte different (taux negatifs) et alors que la tresorerie des societes 
etait assez abondante. 

Cette situation de tresorerie pouvait s'expliquer, entre autres, par le 
decalage entre l'achat de matieres premieres a des conditions interessantes 
(remboursement echelonne d'un prix d' achat fixe) et la vente dJ produit 
fini au prix du marche. 

Les conditions d' achat ayant evolue, le taux des credits etant redevenu 
positif, les entreprises connaissent des difficultes et doivent recourir A 
d'autres moyens pour financer les investissements en cours. L'exportation 
en est un, et l!l'EXAFRICA a pour objectif d' exporter jusqu' A 10 % de sa 
production. 

D'autres possibilites existent via certains organismes de 
internationaux {par exemple credits Caisse Centrale de 
Economi que) . 

financement 
Cooperation 

Les situations restent neanmoins t~s differentes entre les societes 
suivant qu'elles sont filiales ou non de soci6tes etrangtres. On observe 
toutefois que lea industries de la fili6re se aont relativement bien 
adaptees aux difficultes rencontrees ~me si en moyenne les frais 
financiers representent 17 % du Chiffre d' Affaires • On notera toutefois 
que le probltme d'acc6s au credit pour lea PME est plus grave car cellea-ci 
n' ot'frent pas une garantie suff:i.sante aux banquea et lea taux d' inter!ts 
p6sent d'un poids plus lourd sur elles. 
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1.4.2.3.- La fiscalite 

Aucune taxe n'est veritablement propre a la filiere et les problemes 
fiscaux rencontres sont ceux de toute l'industrie ZaYroise. 

On notera cependant que le systeme de taxation apparait tres complexe. peu 
efficient et. onereux A mettre en oeuvre. M~me s'il n'apparait pas 
extremement lourd il gene le developpement de la filiere par la complexite 
et son application qui manque d'equite. de rigueur et de stabilite. 

Les problemes fiscaux specifiques a la filiere sont le cW11ul de la C.C.A 
appliquee A la fois sur la fibre et sur les tissus produits localement et 
la reevaluation dans le cadre du P.A.S du droit d'entree sur les intrants 
agricoles autrefois exoneres. 

Cependant la filiere Textile reste toutefois peu touchee par les reformes 
actuelles (notamment dans le cadre du P .A.S) : se trouvant actuellement 
dans une periode de forte croissance de ses investissements {mais cela 
touche A sa fin) elle beneficie souvent d'allegements fiscaux dus au Code 
des Investissements. 

1.4.~.4. - L'environnement administratif 

L'execution des decisions d'Etat, des lois. des reglementations bute 
actuellement sur de nombreux ecueils 

- l'insecurite fiscale que subissent les entreprises. notamment de la part 
des entites administratives decentralisees, est un handica~ serieux. 

- le maintien de la C.C.A. penalise la production et une meilleure 
organisation des activites. 

- les structures administratives sont deficientes (nombreuses mutations, 
remaniements ministeriels frequents) 

- les carences de !'administration centrale ne favorisent pas le bon 
fonctionnement regional, territorial, local rural et urbain 

- le personnel qualifie est insuffisant 

- le recours au precede oral pour la prise de decisions est frequent 
(archives et documents administratifs insuffisants). 

- la gestion financiere est desastreuse (detournement de fonds publics) 

- le rOle de l' Etat comme incitateur du developpement economique est 
insuffisant. 

- les facteurs qui freinent le developpement de la filiere textile sent 
surtout lies aux deficiences des administrations regionales. 
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- les regions trop etendues sent mal gerees et certaines sous-regions. 
abandonnees i elles-m~mes sent quasi inaccessibles (absence de routes et 
de pants. problemes d'approvisionnement ... ) 

Un redecoupage des regions et une gestion regionale plus stricte visant. 
principalement. • developper les reseaux routiers. • amelio::-er 
l'approvisionnement en energie dans les regions serait de nature • 
accelerer le developpement de la filiere Textile. 

Au niveau des procedures administratives. il convient enfin de souligner la 
complexite du systeme qui paralyse l' action des industriels. Une 
simplification des procedures faciliterait beaucoup la tlche des 
industriels et pourrait renforcer la qualite du contrOle. 

1.5 - SYNnfESE : FORCF.S ET FAIBLF.SSF.S DE LA FILIERE 

Le diagnostic de la filiere Textile permet de aettre en evidence ses forces 
et ses faiblesses de racon hierarchisee. 

1.5.1 - Les points forts de la filiere 

On peut classer comme suit les points forts de la filiere (par ordre 
d'importance decroissant) 

a) Un secteur industriel important (25% de la valeur ajoutee industrielle) 

b) Une filiere for~ement integree auteur d'une ressource locale : le coton 

c) Un secteur industriel dynamique realisant d'importants investissements 

d) Un marche national potentiel important {en cas d'amelioration des 
conditions socio-economiques du ZAIRE) 

e) La competitivite de la filiere sur les marches internationaux pour 
certains produits (pagne, confection) 

1.5.2 - Les points faible• de la filiere 

On peut classer comma suit les points faibles de la filiere (par ordre 
d'importance decroissant) : 

a) La necessite d'importer actuellement encore la moitie du tonnage de 
coton necessaire suite • une crise considerable de la production 
cotonniere. 

b) Un approvisionnement insatistaisant de l' industrie par le secteur 
cotonnier Za.Irois 

c) Une grande sensibilit6 • la degradation du contexte srJCio-economique 
Za!rois (pouvoir d'achat) 
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d) Un systeae de protection inadapte 

e) De graves insuffisances de l 'environneaent techniq\le de la filiere 
(transports ... ) 

f) Une diversification insuffisante des productions 

g) Une sous-utilisation de l'outil industriel conduisant A des couts de 
production trop importants 

I.6 - LfS OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT DE I.A FILIERE 

Les opportunites de developpement se deduisent des points forts et des 
points f aibles de la f iliere et de son environnement dans le cadre Zairois 
actuel. Elles peuvent ~tre specifiees comme suit : 

a) Mise a profit du plan cotonnier pour le developpeaent de la filiere 

b) Developpement des activites de tissage et confection pour !'exportation 

c) Elargissement du marche national 

d) Mise a profit de credits interessants consentis actuelleaent par 
certains bailleurs de fonds au profit des entreprises privees (via le 
systeme bancaire national). 
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BTP.: 

1.1 PRFSENTATION DE LA FILIERE 

l.1.1 Structure de la filiere 

La filiere "BTP - Materiaux de Construction" s'articule auteur d~ deux oxes 
pr'incipaux 

- production des materiaux de construction. 
- B.T.P. 

L •integration de la filiere dans le reste de l' indastrie zaYroise est 
presentee par le schema de la page suivante (Dl). 

Un second schema (02) presente l' activite de la filiere en termes de 
production. 

La contribution de l'ensemble de la filiere a la valeur ajoutee 
industrielle nationale est d'environ 4,5 % malgre la relative faiblesse 
de cette valeur. la filiere est conside~ come prioritaire par l'effet 
d'entrainement important qu'elle a sur le reste de l'economie (plus de 60 % 
sur le P.I.B et pres de 125 % sur la production). Par ailleurs. son 
i~fluence sur les importations est limitee. 

Les principaux secteurs concernes sont : 

- l'extraction des materiaux. 
- le bois. 
- la peinture. 
- les produits petroliers, 
- les materiaux de construction. 
- la quincaillerie. 
- l'appareillage electrique. 

1.1.2 Les acteura 

La production de ciment est assuree a plus de 80 % par les societes CIZA et 
CINAT. CIZA est A majorite de capitaux etrangers alors que CI~AT est sous 
contrOle public. 
Pour le reste de la production. on notera la participation de la GECAMINES 
dans CIMSHABA et C.C.C. 

Pour les autres materiaux de construction, les principales societes 
productrices sont 

- ETERNIT et SAER pour les carrelages, 
- KIZ et SAER pour le ~ton. La societe TRABEZA (qui vi en t d' innover en 

introduisant sur le marche des traverses de chemin de fer en beton), 
- ETERKIN pour divers materiaux de construction, 
- BRIKIN, BIA et CARRIGRES pour les briques et les concasses, 
- ONATRA pour ses propres ballasts. 

Dans la branche B.T.P qui est le moteur de la filiere, le principal acteur 
est l'Etat au travers des nombreux organismes : 

- !'Office des Routes, 
- la SNCZ (voies ferr6es), 
- la RVF (voies navigables). 
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FILIERE 8.T.P-MATERIAUX DE CONSTRUCTION 
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- la REGIDE'.SO et la SNHR (assair..issement E!t distribution d'eau). 
- !'Office National du Logement. 

Les entreprises privees aux mains d'etrangers sont au nombre de 12. 
Partni les plus importantes. on peut citer : 

- AGXELTRA-BETON, 
- S.G.E. 
- SAFRICAS a Kinshasa, 
- SWANEPOEL a Likasi. 

BTP.4 \ 

Parralelement a cela, il existe de nombreuses entreprises de petite taille 
appartenant a des zalrois ; ces entreprises peu structurees interviennent 
essentiellement dans le bltiment. 

On notera que plus de 10 % des travaux publics sont executes par des 
agences publiques. On devra noter egalement l'activite (environ 2 % du C.A 
de la filiere) du cantonnage manuel et des missions pour l'entretien des 
rouces d'inter!t local. 

Enfin, le secteur informel est tres important dans l'activite de la filiere 
(plus de 60 % du C.A de l'activite 8.T.P) : on trouve dans ce secteur des 
particuliers ou des communautes qui realisent des constructions utilisant 
des materiaux tels que le ciment. On trouve egalement des particuliers qui 
construisent leur maison de fac;on traditionnelle sans faire appel aux 
materiaux modernes ( 60 % des zalrois utilisent des constructions 
traditionnelles). 

1.1.3 Localisation de la filiere 

Actuellement, les cimenteries les plus importantes se concentrent dans la 
region de KINSHASA et le bas Zalre avec 70 % de la production. Le SHABA et 
le KIVU assurent respectivement 13 et 7 % de la ~reduction. Le reste se 
repartit entre les autres regions du Zaire. La mAme repartition se retrouve 
pour les autres materiaux de construction. La valeur ajoutee provient pour 
75 % de KINSHASA et pour 25 % du SHABA. 

Les grandes societes de B.T.P ont la plupart du temps leur siege a 
KINSHASA. Leur activite est importante i KINSHASA, i LUBUMBASHI mais 
egalement sur taus les chantiers routiers. On devra d'ailleurs noter que le 
developpement de la branche 8.T.P aura un tres bon effet sur !'integration 
regionale en creant des activites dans !'ensemble des regions et en mettant 
en communication les regions entre elles. 

1.2 lA DEMANDE 

1.2.1 Infra•tructure• de tran•port 

Les infrastructures de transport constituent un des marches importants de 
la filiere "B.T.P - Materiaux de Construction". 

Les besoins du Zalre sont immenses en ce domaine et leur mise en oeuvre 
n' est limitee que par lea moyens financiers disponibles. Trois grands 
secteurs constituent le reseau d'infrastructures de transport du Zalre : 

"' 



• .. ~ --, 

-

t 

' 

I 

I 

-

j 

---·- - - -: _ .... _.,.._. ·- - - ----
BTP.5 

le transport terrestre (reseau routier et reseau urbain). 
- le transport fluvial et maritime (reseau fluvial et ports). 
- le transport ferroviaire. 

Les infrastructures aeroportuaires qui sont d'importance moindre. ne seront 
pas analys~s de facon specifique. 

• Reseau routier 

Son etat actuel est tres mediocre. Il ccmporte environ 145 000 Km de voies 
dont 58 385 Km. repartis en 473 troncons confies A l'Office des Routes. 
Ce reseau se compose de 2 o81 Kii de routes revAtues. soit 4.8 % et 
55 584 Km de routes non rev!tues soit 95.2 %. L'analyse montre que 55.4 % 
de sa longueur sont en mauvais etat, 23.2 % en moyen etat et seulement 
21.4 % du reseau en bon etat (source : Office des Routes. Progr8111111e routier 
prioritaire 1990). 

Par ailleurs, les ouvrages de franchissement - pont. bacs ••• - sont pour une 
grande partie (au mains 40 % des ponts. 40 % des bacs et 30 % des rampes 
d'acces) dans un etat precaire OU hors d'usage. interdisant la continuite 
de la circulation sur les itineraires concernes. 

Le reseau a un caractere rudimentaire, et est dans un etat de degradation 
tres avance. 

• Reseau urbain 

Le reseau urbain qui compte 7 400 Km de routes urbaines. est mal entretenu 
par manque de moyens et !'exploitation insuffisante des equipements. 

Seules les villes de KINSHASA et LUBUMBASHI ont beneficie d'un programme de 
rehabilitation ou construction (20 Km de voirie urbaine revetue pour la 
premiere et mains de 10 Km pour la deuxieme). 

Les autres villes du pays n'ont beneficie d'aucun programme de 
rehabilitation OU construction. 

La voirie urbaine non revAtue n'est pas entretenue. Le manque de moyens 
limite la rehabilitation du reseau. 

• Reseau fluvial et ports 

Le reseau des voies fluviales exploitees par l'ONATRA s'etend sur 
12 174 Km. L'Office exploite les ports de MATADI, SOMA et BANANA et les 
ports fluviaux sur lea fleuves ZAIRE. KASAI et leurs affluents. Les 
conditions de fonctioMement du reseau sont mediocres. Des travaux de 
renovation du reseau du transport fluvial ainsi que la modernisation des 
installations portuaires de MATADI et de KINSHASA ont ete effectues par 
l 'Office pour les rendre plus operatioMels et augmenter leur capacitl!. 
L'amenagement de ces deux ports n'est pas encore termine. 

Les infrastructure portuaires actuelles comprennent : 5 798 m. de quai, 
192 o87 ma de magasins et 178 140 m2 de terre-pleins (Source : Etude du 
Professeur Tshiula). 
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Dans la decennie 1980-1990. quelques travaux d'amenagement ant ete 
effectues sur les aires de stockage dans les ports de KINSHASA et ~TADI • 
mais les 45 autres ports du pays n'ont beneficie d'aucun travaux 
d'entretien ni d'extension ; ils devront imperativement faire l'objet de 
travaux d'amenagement minimaux a breve echeance. 

Ces autres ports du pays devront done imperativement etre amenages. Les 
travaux devront concerner l'extension et la rehabilitation des quais. 
l'extension des magasins et le revetement des terre-pleins . 

• Reseau f erroviaire 

Les chemins de fer zarrois comportent 5 138 Km de voies ferrees dont 858 Km 
sont electrifiees. La SNCZ exploite 4 772 Km dans l'Est, le Centre, le Sud 
et le Nord du pays et l 'ONATRA exploi te 366 Km dans l' Oues t du pays (axe 
KINSHASA-MATADI). 

La degradation des VC!ies et la diminution du pare de materiel. est la 
conseq11ence logique d'une situation financiere deficitaire et en 
degradation constante. 

Pour realiser une exploitation convenable, la SNCZ devrait renouveler p~s 
de 700 Km de voies et p~s de la moitie de son pare de materiel, ce qui est 
considerable. Cependant, au cours de l'annee 1988, 127 514 m. de rails ant 
ete poses et 23 047 vieilles traverses en bois remplacees par des traverses 
metalliques ou en t>eton ; dans le meme temps du materiel de carriere A 
ballast a ete achete et les carrieres de NGANZA et KANINA rehabilitees. 
Pour la periode 1989-1992. est prevu le renouvellement integral de 175 Km 
de certains tronccns de voies, et la rehabilitation ou l'achat de materiel 
roulant. 

1.2.2 Infrastructure• urbaine• et logemente 

Les insuffisances des infrastructures de transport se retrouvent dens 
l'habitat et l'urbanisme. L'habitat a de gros besoins : peu de programmes 
de construction de logements sont lances, les besoins en logements etant 
trop souvent satisfaits par !'auto-construction, c'est A dire par 
l' intervention du secteur informel. Une grande partie de la construction 
est faite avec des materiaux achetes au fur et A mesure des possibilites et 
en dehors des circuits officiels ; aussi 6; % de ces chantiers individuels 
sont ar~tes au niveau des murs en dessous des linteawc, et 25 % des 
chantiers de plus grande taille sont arr!tes au niveau des murs au dessus 
des linteaux. 

Les constructeurs de ces logements ne savent pas les achever au niveau de 
la charpente, de la toiture et des huisseries, notamment. Il faut done 
considerer qu' il exis te un nombre tres important de maisons inachevees, 
independamment du developpement futur de I 'habitat A partir de nouvelles 
constructions, qui se revele lui-aussi tres limite. 

Le programme de c 'lna true tions neuves ou A achever, J usqu' en l ' an 2000, 
porte sur 146 000 logements sur !'ensemble du territoire national. 
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Les reseaux de distribution d' eau et d' assainisseaent sont insuffisants. 
car ils sont ~tustes et entrainent des pertes importantes. L'utilisation 
effective du reseau est inferieure a 85 % de sa capacite pour !'ensemble du 
pays. La conso111111ation par personne et par an ne depasse pas 90 m3. 

1.2.3 Materiaux et equipements 

La demande de la filiere constituee pour l 'essentiel par les activites 
liees a la construction et a l 'entretien des infrastructures de transport 
et aux logements induit une demande de materiaux constituant 111 matiere 
premiere de l'activite de la filiere. Ces materiaux comportent les 
materiaux d' extraction et les materiaux de construction. Les equipements 
concernent pour l'essentiel le second oeuvre des bAtiments. 

1.2.J.l Materiaux d'extraction 

L'extraction de materiaux s'est elevee a 678 000 tonnes en 1990 dont 

- sable 
- mo4!llons 
- gravillons 
- concasses 
- gypse 
- ballast 
- argile 

62 000 t/an 
56 000 t/an 

370 000 t/an 
40 000 t/an 

4 000 t/an 
130 000 t/an 

16 000 t/an 

Apres extraction et traitement de 342 500 tonnes de calcaire tout-venant, 
on obtient 100 000 tonnes de chaux. 

Il faut egalement noter une importante production artisanale de mo~llons. 
gravillons et sable. D'apres la production de ciment, on estime les besoins 
en gravillons a plus de 100 000 tonnes et a 560 000 tonnes pour le sable 
on en conclut que de nombreux producteurs relevent du secteur informel. 

1.2.3.2 Materiaux manufactures 

Ils comportent pour l'essentiel 

- les buses et drains, 
- les briques, 
- la chaux, 
- le ciment et le b6ton, 
- les charpentes, 
- les revetements de sol, 
- les materiaux de couverture, 
- les traverses. 

Les productions de ces materiaux en 1990 ont et6 les suivantes 

- les buses et les drains 
- les briques 
- la chaux 
- le ciment 
- le beton 
- la courverture fibro-ciment 

710 t/an 
13 000 t/an 

100 000 t/an 
430 000 t/an 

11 000 t/an (estimation) 
550 000 • 1 
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- la couverture en tOle galvanisee 
- la couverture alUllliniua 
- la charpente metallique 
- les rev~tements de sol 
- les traverses en beton 

7 500 tonnes 
175 tonnes 

4 500 tonnes 
55 000 mi 
30 000 traverses 

1.2.3.3 Equipements de second oeuvre des bAtiments 

Ces equipements sont extremement divers ; on retiendra les principaux. A 
savoir : 

- les huisseries (bois et metal), 
- les tuyauteries. 
- les conducteurs electriques. 
- les equipements divers (sanitaires, materiel electrique .•. ). 

Ces equipements n'etant toutefois pas fabriques par la filiere "B.T.P 
Materiaux de Construction" ; ils ne seront pas retenus dans l'analyse. 

1.2.4 La demande actuelle 

1.2.4.1 Materiaux d'extraction 

BTP.8 

La production de produits issus de l'extraction. a suivi le m~me rythme que 
la demande jusqu'au dernier trimestre de 1990. ou il y a eu un 
ralentissement de la demande. entrainant une baisse des ventes. 

A la fin de l' armee. le stock disponible etait de 70 000 tonnes de 
concasses environ. La demande liee au secteur recense (mo~llons, concasses. 
gravillons et sable) aura ete de 438 000 tonnes. exclusion faite du 
ballast. 

La demande se repartissait comme suit 65 % aux prives, 35 % aux 
entreprises 

La demande du secteur informel est mal connue. 

La demande de ballast aura et6 de 130 000 tonnes, uniquement pour les 
besoins de l'ONATRA et de la SNCZ. 
La demande de chaux a et6 de 100 000 tonnes. produites par GECAMINES, et 
provenant de l 'extraction et du traitement de 324 500 tonnes de calcaire 
tout-venant. 
La demande et la production de gypse ont ete de 4 000 tonnes. 

1.2.4.2 Materiaux manufactures 

On peut estimer la demande des principaux materiaux de construction, 
ainsi : 

- briques et produits argileux : 
production de 13 000 tonnes inferieure A la demande estimee A 20 000 t/an 

- parpaings, fabriques par le secteur informel : 
pas de statistiques fiables 
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- ciment : 
la demande peut etre estimee a plus de 500 000 t/an superieure a la 
production (les usines ant travaille 6 mois seulement dans l' annee) mais 
non A la capacite installee. On notera que les cimenteries dependent a la 
fois de la demande privee (les plus gros clients de CINAT sont actuellement 
des clients prives ou des commercan~s) et de la demande publique. 
Il faut aussi souligne.:- qu'une baisse des prix du ciment (de l'ordre de 
20 %) augmenterait fortement la demande. Les entreprises se plaignent d'une 
facon generale de supporter beaur.oup trap de taxes. 

- traverses en beton 
le programme ferroviaire prevoit 315 000 traverses entre 1989 et 1992. soit 
une demande de 75 500 traverses/an 

- rev~tement de sol 
la demande peut ~tre estimee entre 40 et 50 000 m2 /an 

- toitures en galvanise et aluminium 
la demande est superieure a la production de 7 500 tonnes 

- tOitureS en fibro-ciment : On peut l'estimer a 500 000 m2 /an 
le beton, les buses et drains sent pr-oduits sur demande. 

1.2.4.3 Demande a !'exportation 

Deux produits sent susceptibles d'etre exportes 
materiaux d'extraction. 

le ciment et les 

Le ciment la regression de !'exportation du ciment vers les pays 
limitrophes s'accentue davantage, suite aux prix eleves du ciment zaYrois 
lies A la baisse de la production. En 1990. les cimenteries ant travaille 
uniquement 6 mois sur l'annee, par manque de fuel. 

Les materiaux d' extraction sent exportables vers le CONGO car les couts 
sent 2,5 fois moins eleves qu'a Brazzaville ou les carri~re manquent mais 
les contraintes administratives et les longs delais d' immobilisation des 
camions rendent l'operation peu motivante. 

1.2.5 Evolution de la demande future 

1.2.5.1 Materiaux d'extraction 

On peut estimer que la demande de materiaux d'extraction aura une forte 
croissance entre 1991/1992 et l'an 2000, motivee : 

- premi~rement par le demarrage du PROGRAMME ROUTIER PRIORITAIRE, qui 
prevoit la construction de 500 Km de route bitumee entre 1991/1992 et 
1995, soit en moyenne lOOKm/an dans un premier temps et de 200 Km/an 
entre 1996 et l'an 2000 dans un deuxieme temps, auxquels s'ajoutent les 
travaux de rehabilitation de routes revetues, 

- deuxiemement par le programme mis au point par l'O.V.D pour la 
rehabilitation et l'entretien des routes et des reseaux divers des 
villes. pour la periode 1991/2000. 
Bien que le programme soit fort limit6. les estimations maximales de 

travaux a entreprendre, pour maintenir la circulation sur la voirie 
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urbaine sont de 100 Ka de vo1r1e rev~tue construits entre 1991 et 1995 et 
de 250 Km entre 1996 et l'an 2000. Les rehabilitations des routes 
rev~tues portent sur 250 Km entre 1991 et 1995. et 500 Km entre 1996 et 
l'an 2000. 

- troisiemement par le demarrage du Projet de Rehabilitation du Secteur 
Transport de la SNCZ et de l'ONATRA 
Il y a lieu d'envisager pour la decennie 1991/2000. essentiellement une 
rehabilitation des voies. ponts et ouvrages divers. et l'electrification 
d'une partie des reseaux SUD. CENTRE et QUEST. On peut estimer pour la 
periode 1991/2000 le renouvellement de 20 % des rails de voies ferrees 
soit 1000 Km de rails A un rythme moyen de 100 Km par an 

- quatriemement par le programme de rehabilitation et d'extension des 
infrastructures portuaires qui entre 1991 et l'an 2000. prevoit la 
rehabilitation et !'extension de 6 100 m. de quai, l'extension de 
45 50QmZ de magasinS et le revetement de 101 500 M2 de terre-pleins. 

Compte tenu des caracteristiques des routes bitumees, les besoins en 
concasses seront de 280 000 t/an jusqu'en 1995 et de 560 000 t/an pour la 
periode 1996/2000 tan.dis que les besoins en ballast pour la decennie 
1991/2000 seront de 150 COO t/an. 

1.2.5.2 Materiaux manufactures 

Il est difficile de projeter avec precision l'evolution probable du marche 
des materiaux manufactures dans les dix prochaines 81Ulees. car elle depend 
du pouvoir d'achat des menages. du niveau c'activite du secteur public et 
de la mise en place de programmes de dev;"?loppement de ! 'habitat, notamme:it 
dans les domaincs suivants 

- construction d'imme~ les publics et rehabilitation des bAtiments 
existant~. 

- achevement des maisons individuelles realisees par autoconstruction. 
- achevement des constructions commencees. 
- construction de nouvelles uaisons d'habitation. 

L' estimation des besoins futurs pour l 'habitat/logement. calcules sur la 
base d'une croissance demographique de 5 A 6 % par an en moyenne dans les 
grandes villes et 3.5 % dans les villes de l'interieur et. la degradation 
continue de la situation de !'habitat. necessiteraient la construction d'au 
mains 20 000 logements par an A KINSHASA. Mais il faut constater que ni les 
promoteura prives ni les societes d'Etat n'arriv&nt A satisfaire ces 
besoins : la crise du logement l KINSHASA ne fait que s'accentuer du fait 
des grandes distorsions existant entre : 

- le cout de la construction. du layer et le faible niveau des revenus de 
la grande majorit6 de la population. 

- la croissance demographique et !'extension de la superficie habitee. 

La croissance demographique et 1' organisation sociale et economique sont 
dewc facteurs combines qui dans le milieu urbain determinent la structure 
physique de la ville et le comportement socio-economique de ses habitants. 

Une relation 6troite existe entre l'habitat. l'assainissement et le niveau 
de vie des habitants. 
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Dans les conditions actuelles. les logements sont construits sur des 
parcelles d'tme surface moyenne de 0,075 Ha, les parcelles de main~ de 
100 m2 etant leS plus developpees. 

Le nombre de pieces par logement varie entre 1 et 9. Les logements les plus 
frequement utilises sent ceux de 3 A 4 pieces qui recoivent respectiveQent 
26,6 % et 13.7 % de la population A KINSP.ASA contre 17 ,6 et 16.9 % 
respectivement A LUBUMBASHI (Source Enqu~te Budget Consommation des 
~enages INS 1989). 

La superficie moyenne d'un logement de 3 pieces est de 50 mz environ. 

Dans le developpement futur de l'habitat, il faut prendre en compte d'une 
part. l' achevement de 90 % des constructions commencees a KINSHASA soit 
113 000 maisons. dont une moitie est affectee A la ~riode 1991/1992 a 1995 
et l'autre a la ~riode 1996 A 2000. et d'autre part la construction de 
maisons d'habitation neuves qui dans la conjoncture actuelle serait estimee 
comme suit : 

- A !'horizon 1995 (entre 1991 et 1995) 
- A l'horizon 2000 (entre 1996 et 2000) 
(Source : Etude du Professeur TSHUILA). 

11 000 maisons par an 
13 000 maisons par an 

Les estimations ci-dessus concernent uniquement la ville de KINSHASA ; pour 
les villes de l'interieur du pays. qui ne connaissent pas la m~me extension 
spatiale. on appliquera un coefficient reducteur de 50 % pour tenir compte 
des contraintes moindres au niveau fancier et au niveau des transports . 

Les previsions qui decoulent de cette estimation font etat de 7 500 
logements neufs par an. pour l'ensemble des regions et ceci entre 1996 et 
2000 (Source : Etude du Professeur TSHIULA). 

Les principes constructifs retenus pour ces logements sont les suivants 

Murs (Moyenne) 

Grandes villes 
Autres villes 

Dur 
Dur 

82.4 % 
34.1 % 

Adobe 
Adobe 

10.4 % 
17.4 % 

Pis6 
Pise 

o.85 % 
41.6 % 

On observe une predominance de l' habitat en dur, dans les grandes villes 
KINSHASA et LUBUMBASHI, ou les 2/3 de la population habitent dans des 
logements construits en blocs de ciment ou en briques de terre cuite. 

Toiture (Moyenne) 

Grandes villes : 

- TOle metallique 
- Eternit 
- Toles de recuperation 
- Couverture vegetale 

80 % 
8 % Tuiles 
6 % 

0,2 % 

5 % 
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Autres villes : 

- TOle metallique 
- Eternit 
- Tuiles 
- T~les de recuperation 
- Couverture vegetale 

55 % 
25 % 
3 % 
3 % 

15 % 
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(Source : Institut National des Statistiques - Direction des enqu~tes 
economiques). 
Le type de toiture fait partie des indicateurs du niveau de vie. La 
majorite des maisons ant des toitures en materiaux durables toles 
metalliques. eternit. tuiles. Cette proportion est de 93. 7 % pour les 
grandes villes et de 83.2 % pour les autres villes. 

Les indicateurs type de mur et type de toiture. font conclure que les deux 
grandes villes du pays possedent en grande majorite un habitat de type 
moderne. 

Les besoins en materiaux de construction generes par le developpement de 
l'habitat. peuvent ~tre alors estimes A : 

Mu rs 

Avec une superficie au sol de 50 mz (superficie moyenne d'une maison). la 
surface des murs exterieurs sera de 79 m2 (hauteur des murs : 2.80 m.). 

La superficie totale des murs exterieurs lies au programme de bAtiments 
neufs sera done de : 

Grandes villes 
Autres villes 

Horizon 1995 

869 000 m2 /an 
592 000 m2 /an 

Horizon 2000 

1 027 000 m2 /an 
632 000 m2 /an 

Compte tenu de la structure des materiaux utilises dans la construction des 
murs. on peut estimer comme suit la ventilation du programme previsionnel. 

Horizon 1995 Dur Adobe Pise 
(beton. parpaings. briques cuitesr-

Grandes villes 716 000 m2 90 000 m2 7 000 mz 
Autres villes 201 000 m2 103 000 m2 246 000 mZ 

Horizon 2000 

Grandes villes 846 000 m2 106 000 m2 8 000 m2 

Autres villes 215 000 m2 110 000 m2 263 000 m2 

La construction en dur. soit en parpaing. soit en briques cuites de 
35x20x15 cm. represente une consommation to,ale de 13 100 000 unites, avec 
un poids total de 58 600 t/an l !'horizon 1995 et de 15 100 000 unites avec 
un poids de 68 000 tonnes A !'horizon 2000. 
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Les estimations des besoins de constructions de bAtiments A usage de 
logement. font prevoir une reprise de l'activite dans ce secteur. qui aura 
une incidence positive sur la demande de materiaux de construction 
manufactures ou non. 

Toitures 

Horizon 1995 
(1991 a 1995) 

- Maisons a achever 630 000 m2 /an 
- Maisons neuves 550 000 m2 /an 
- Maisons hors Kinshasa 375 000 m2 /an 
Ces estimations montrent que les besoins en 
de !'habitat seront de : 

A !'horizon de 1995 
A !'horizon de 2000 

1 550 000 mZ/an 
1 680 000 m~/an 

Horizon 2000 
{1996 a 2000) 

630 000 m2 /an 
650 000 m2 /an 
400 000 m2 /an 

toiture. pour le developpement 

Compte tenu de la repartition de la nature des toitures, les besoins 
peuvent ~tre decomposes comme suit : 

- TOle metallique 
- Eternit 
- Tuiles 
- TOle de recuperation 
- Vegetale 

Horizon 1995 

1 072 000 m2 /an 
245 000 m2 /an 
61 000 m2 /an 
65 000 m2 /an 

107 000 m2 /an 

Horizon 2000 

1 163 000 m2 /an 
264 000 m2 /an 
66 000 m2 /an 
71 000 m2 /an 

116 000 m2 /an 

Au total. la demande en materiaux manufactures pour le programme du 
bAtiment peut ~tre estimee comme suit 

Mu rs 

- Parpaings/briques 
cuites de 35x20x15 cm 

Toitures 

Horizon 1995 

58 600 t/an 
(13 100 000 unites) 

- TOles m6talliques 10 000 t/an 
(differentes epaisseurs) 

- Eternit 

- Tuiles 
{quantite moyenne 
varisnt selon forme 
et dimension) 

250 000 m2/an 

1 500 000 tuiles 

Horizon 2000 

68 000 t/an 
(15 100 000 unites) 

11 000 t/an 

270 000 m2/an 

1 600 000 tuiles 
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1.3 L'OFFRE 

1.3.1 Lea resaourcea 

a) - Materiaux de construction 

Les matieres premieres necessaires aux carrieres sont pour l'essentiel les 
explosifs qui sont d'origine entierement locale. 

Dans la fabrication du ciment, les principaux imputs sont : 

- le calcaire, l'argile, le gypse, les scories et la pouzzolane. 

Le calcaire et l'argile proviennent des carrieres locales. 

En ce qui concerne le gypse. par contre, les societes CIZA et CINAT situees 
A KINSHASA doivent l'importer (respectivement d'F.SPAGNE et de R.F.A). En 
effet, l'acheminement du gypse de GECAMINF.S depuis LIKASI est pratiquement 
impossible et en outre, ce gypse a un prix de revient plus eleve rendu 
KINSHASA que le gypse importe. 
La fabrication de fibro-ciment necessite la mise en oeuvre de ciment, 
calcaire, vieux papiers et d' amiante : seule l' amiante est importee du 
CANADA. 

b) - Bitimenta et Travaux Publics 

Les intrants de ce secteur sont tres nombreux • 

L'ensemble des pondereux est d'origine locale. 
On notera cependant, la faiblesse des approvisionnements en concasses dans 
la region de KINSHASA du fait de l'insuffisance des equipements de 
concassage et de fonctionnement. 

Le bitume est egalement fortement importe. 

1.3.2 La production 

1.3.2.1 Les materiaux d'extraction 

La production de materiaux d' extraction a ete de 678 000 tonnes en 1990 
dont 130 000 tonnes de ballast. 

Avec les hypoth6ses retenues prec~emment, la production devrait atteindre 
1 052 000 t/an pour la ~riode 1991-1995 et l 312 000 t/an pour la ~riode 
1996-2000. 

Les entreprises du secteur qui travaillent actuellement l 50 % de leur 
capacit6 pourront difficileaaent faire face l cette croissance de la 
demande, si lea difficult6s actuelles continuent notamment au niveau du 
renouvellement des equipements, de la maintenance (manque de pi~ces 
d6tachees), du transport et de la deficience de l'alimentation 6lectrique. 

A partir de 1995 et jusqu'en l'an 2000, la satisfaction de la demande en 
concasses et ballast telle qu'elle a 6t6 eatim6e prtcedemment rendra 
n6cessaire une augmentation d'environ 35 % des capacit6s actuelles. 
On doit rappeler l'insuffisance de la production de concasses l KINSHASA. 
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1.3.2.2 Les materiaux manufactures 

L' industrie des materiaux manufactures est bien developpee et implantee 
dans le pays. mais elle n'est pas actuellement utilisee A sa pleine 
capacite. 

On peut estimer l'offre actuelle des entreprises ainsi 

a) - le ciment et sea derives 

L'offre possible des usines CINAT et CIZA peut etre estimee a 600 000 t/an 
environ et celle des usines CIMSHABA et CIMENT-LAC A 90 000 t/an. soit en 
tout 690 000 t/an. 

On doit souligner la structure inadaptee du secteur cimentier : on observe 
en effet. une surcapacite de production A KINSHASA et l'arret des 
exportations. 

b) - le beton et beton ame 

Pour les produits en beton manufacture fabriques par S.A.E.R et K.I.Z. tels 
que les parpaings. les poutres. les dalles. les linteaux. les traverses. 
l'offre peut ~tre estimee A 15 000 toones/an. 

c) - granite et carrelages 

Entre les societes S.A.E.R, ETERNIT et MARBREZA. l'offre peut etre estimee 
entre 100 et 105 000 m2 /an. 

d) - tibro-ciment pour couverturea 

L' offre en plaques par ETERNIT peut etre estimee entre 550 et 600 000 
m2 /an. 

e) - briquea en terre cuite 

La possibilite d'offre de BRIKIN est de 13 000 tonnes/an. Avec des 
investissements limites. la production pourrait atteindre 15 A 16 000 
tonnes/an. 

t) - t6le en aluainium et galvaniaee pour couverture 

Les possibilites d'offre de tOle ondulee et bacs autoportants des societes 
SOGALKIN, TOLINKI, et MOBIMFJn'AL peuvent ~tre estiml!ea A 10 000 tonnes/an. 

Une nouvelle installation de la soci6te TREFILKIN doit demarrer le deuxieme 
trimestre 1991, avec une production initiale de 1 000 tonnes/an ; s& 
capacit6 future sera de 5 000 tonnes/an. 

L'offre l moyen terme sera de 1; 000 tonnes/an. 

1.3.2.3 La mise en oeuvre des ouvrages et du bAtiment 

La miae en oeuvre dH diff6rent8 programmes peut se realiser par lea 
entreprisea install6es sur place. 

\ 
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D' apres la classification retenue par la Banque Mondiale. on distingue 4 
categories d'entreprises de travaux publics : 

- Entreprises privees du premier groupe : entreprises possedees en dirigees 
en totalite par les etrangers {environ 20 % du C.A) 

Entreprises privees du deuxieme groupe : entreprises possedees et 
dirigees par des citoyens zairois (environ l % du C.A) 

- Secteur informel du premier groupe : secteur informel de la construction 
utilisant des materiaux industriels tels que le ciment. le fer A beton. 
les produits prefabriques en beton. les tOles ondulees {environ 35 % du 
C.A) 

- Secteur informel du deuxieme groupe : secteur informel de la construction 
n'utilisant que des produits traditionnels locaux tels que les roseaux. 
les briques en terre crue sechee. les toitures en feuilles de palmier 
(environ 25 % du C.A) 

Le reste du chiffre d'affaires est realise par les organismes publics (pres 
de 15 %) et par le secteur intermediaire. 

On observe done une nette predominance du secteur informel. Les entreprises 
privees du premier groupe sent au nombre de 12. Ces societes ant ete 
fondees et implantees au Zaire par des etrangers. Parmi les plus importants 
on peut citer : 

A KINSHASA : 

A LIKASI 

AUXELTRA 
SAFRICAS -
SOZAGEC 
SAEZA 

SWANEPOEL 

BETON 
ZAIRE 

Les entreprises du deuxi~me groupe ont ete fondees et sent dirigees par des 
zairois. Ces entreprises ne sont pas structurees. il n'existe pas de liste 
de ces entreprises. L'activite de ces entreprises est essentiellement 
concentree sur le bltiment (logements. ecole. bAtiments administratifs ••. ) 
et sur la fabrication de produits en beton pour le bAtiment (parpaings, 
blocs. poteaux pr6fabriques, tuyaux ••• ). Ces entreprises se limitent A ce 
type d'activite car le poids de l'investissement y est faible. Dans ces 
entreprises l 'encadrement domine la technologie du bAtiment. et provient 
souvent d' ing6nieura diplOmes et d' agents de maltrise d' entrepreneurs du 
premier groupe. 

Dans le groupe n•1 du secteur informel. nous trouvons des particuliers au 
des communautes qui r6alisent des constructions utilisant des materiaux 
tels que le ciment. On trouve ces constructions dens les villes. Le sol est 
couv~rt de chapes en ciment. les murs sont en blocs de ciment ou parpaings. 
Il y a souvent un eclairage baa et la toiture est r6alisee avec des tOles 
passees sur des madriers ou des chevrons de bois. Ce secteur utilise 
annuellement environ 200 OOC tonnes de ciment distribuees • partir de 
petits depOts de vente. 

La denomination du groupe n • 2 du secteur inf ormel regroupe lea 
constructions traditionnelle1 qui ne font pas appel aux mat6riaux modernes. 
Environ 60 % des za.1roi1 utilisent ces constructions traditioMelles avec 
un ration de 5 •' par habitant. 
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Le developpement de ces entreprises du Zeme. 3eme et 4eme groupe ont une 
activite concentree sur le bAtiment. Le developpement est considerablement 
freine par la faiblesse de la gestion administrative. les contraintes 
financieres et l'approvisionnement en devises. le marche exterieur ne leur 
etant pas accessible. de meme que certains gros marches nationaux ou des 
cautionnements sont necessaires. 

1.3.3 Les equipements 

Au niveau du materiel d'extraction 

Le materiel d'exploitation etant soumis a un travail tres dur doit etre 
renove assez frequemment meme s'il est entretenu correctement. 

Actuellement, 50 % du materiel utilise dans les carrieres : concasseurs a 
rouleaux, pelles godet, camions dumper, bandes transporteuses, a moins de 2 
ans, le reste a plus de 5 ans et devra etre renove partiellement. 
L'approvisionnement en pieces de rechange devient difficile par manque de 
devises. 

Au niveau du materiel de transformation 

Le materiel de production des cimenteries a plus de 20 ans : il n'est done 
pas performant et les couts d'entretien sont tres eleves. Les equipements 
de la briquetterie ont plus de 40 ans, ils ne sont pas performants et 
devront etre remplaces A court terme. 

Le reste de l'equipement de transformation : fc~rication des couvertures en 
tole et eternit, est relativement moderne et en bon etat. 
D'une facon generale, il ne parait pas possible d'augmenter les productions 
d'une facon sensible sans le remplacement prealable de certains equipements 
ou le renouvellement de certaines unites de production. 

Au niveau des entreprises de travaux publics 

Les entreprises privees du premier groupe possedent un pare d' environ 500 
engins, dans un etat de fonctionnement correct, mais ce pare est en partie 
inutilise, l'acces aux chantiers A l'interieur du pays etant difficile. 

L' Office des Routes poHede egalement un pare d' environ 500 engins dont 
plus de la moiti6 Ag6 de moins de 10 ans. L'utilisation moyenne des engins 
de I 'Office des Routes est de 750 heures par engin et par an, ce qui est 
faible par rapport aux 1 500 heures qu' estiment pouvoir atteindre les 
principales entreprises installees au Zaire. 

Les autres secteurs de la filiere ne possedent pratiquement pas 
d'equipements lourds. 

Le mat6riel de travaux publics doit etre import6, avec tout ce que cela 
comporte coauae probHmes de pieces de rechange. Apparement, un bon nombre 
de pi~ces d'usure pourrait etre fabrique localement (chenilles de bulls, 
mAchoirea de concasseurs, etc ••• ). 

----::---' 
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Globalement, en dehors de l'Office des Routes. qui est d'ailleurs en pleine 
restructuration. on note une tres bonne efficacite de toutes les societes 
de travaux publics et de construction, compte tenu de leurs difficultes de 
communication. de transport de leur materiel et d'approvisionnement en 
pieces de rechange. 

l.J.4 La main d'oeuvre 

Au ni veau de la main d'oeuvre. on rappellera que le secteur formel 
"Materiaux de Construction" de la filiere occupe environ 3500 personnes 
avec un encadrement reduit pour la partie materiaux d'extraction. et plus 
complet pour la partie materiaux manufactures en raison de la technologie 
plus complexe de cette activite. 

Il faut noter une importante production artisanale de m~llons. de 
gravillons et de sable. ce qui laisse supposer 1 'existence d' un grMd 
nombre de producteurs relevant du secteur informel. Aucune statistique ne 
fait apparaitre le nombre de producteurs informels travaillant dans ce 
secteur des materiaux d'extraction. 

Le secteur materiaux manufactures. par l' importance des equipements qu' il 
exige. n'autorise pas !'intervention de producteurs informels. mais ceux-ci 
existent dans la distribution surtout dans les regions eloignees des 
centres de production. 

Le secteur informel est tres actif dans la branche construction et 
travaille avec des materiaux achetes hors des circuits officiels. 

Les effectifs utilises par le secteur B.T.P sent tres difficiles A 
apprecier. car ils sent fluctuants en fonction de l'activite des 
entreprises. L'Office des Routes emploie en permanence 7 6oO personnes. On 
peut done estimer que le personnel permanent de cette filiere est d'environ 
11 000 personnes. 

1.3.5 Le niveau technologigue 

Les carrieres sent en general equipl!es d'un materiel performant. 

Dans les cimenteries, l' etat des installations est variable : CIMENKI et 
c.c.c-c.G.M qui ne sont que des equipements de broyage ont du materiel dans 
un etat satisfaisant et d'une productivite convenable. Par centre, CIMF.NT
LAC dispose d' equipements usages de technologie ancienne et non 
concurrentielle. 
CIMSHABA. CINAT et CIZA sont d'un niveau technologique convenable. 

Dana le domaine des entreprises de B.T.P lea grosses societes 
appartiennent a des groupes etrangers d~eloppant une technologie d'un 
niveau tout i fait convenable sur lea chantiers ; cependant, certaines 
operations annexes telles que la mise en place d'echatfaudagea performants 
ou !'utilisation de coffrages sophistiques sont rares. 
Mais il ne s'agit li pas de la difficult6 l ma1triser· des techniques 
performantes mais simplement d'un probl~me de cOut compte tenu du coQt de 
la main d'oeuvre zalroise. 

Les petites entreprises de e. T .P font par contre appel i une technologie 
assez rudimentaire. 
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1.3.6 La poeition concurrentielle de la filiere 

Le manque d' infrastructures de communication et de transport emptkhe les 
echanges inter-regionaux. 

Dans les regions frontalieres, les importations de produits manufactures 
sont favorisees. De nombreuses entreprises de KINSHASA ne sont pas 
concurrentielles au SHABA et reciproquement. 

A titre d'exemple : 

- le ciment est concurrence par le ciment zambien des que l'on s'eloigne de 
KINSHASA. surtout dans le SHABA. Par ailleurs. les deux usines installees 
A KINSHASA se font concurrence entre elJes. 

- la tOle galvanisee transformee localement en feuilles pour la couverture 
est concurrencee par la tOle fabriquee en ANGOLA d'une qualite similaire 
mais a des prix plus bas. 

A contrario le ciment peut encore avoir un debouche limite en R.C.A et au 
BURUNDI et les concasses au CONGO. 

Dans le domaine de la construction d'habitats collectifs et des travaux 
publics. qui requierent des entreprises importar.tes, on note que la 
productivite de ces entreprises peut soutenir la concurrence du fait des 
coots de main d'oeuvre qui demeurent mediocres et d'un savoir-faire 
technique convenable. On notera toutefois, que ! 'utilisation insuffisante 
du materiel et les entraves A la boill'le exploitation de l'entreprise 
conduisent a une augmentation des frais generaux des entre~rises. 

Cependant. les entreprises etranpres ont l' obligation, pour avoir acces 
aux marches zarrois de s'associer A des entreprises zarroises ou de pass~r 
par leurs filiales zarroises. ce qui limite assez fortement le jeu de la 
concurrence et n'est pas de nature A stimuler la recherche de productivite. 

1.4 L'ENVIRONNEMENT DE LA FILIERE 

1.4.1 L'environnement technique 

En ce qui conceme l' environnement technique pMral. les insuffisances 
habituelles du pays apparaissent : telecommunications. approvisionnement en 
energie (6lectricitlt, fuel, makala), eau, transport ••• Neanmoins, pour la 
filiere B. T .P et Materiaux de Coru>truction, ce sont les insuffisances du 
reseau de transport et de la fourniture d'energie (fuel notamment) qui 
apparaissent les plus graves. 

1.4.2 L'environnement financier, fiscal et adainistratif 

Les principales difficultes rencontr6es par lea entreprises au niveau 
financier peuvent se r6sumer comme suit : 

a) le gouvernement et lea organismes public• paient en general les 
entreprises avec retard tant du fait de la mauvaise trl!sorerie de 
l'Etat que de la lourdeur des procedures budg6taire1. Cette situation 
conduit lea entreprisea l augmenter leura prix et gtne la cr6ation et 
le dtveloppement de petites unites ayant un faible fonds de roulement 
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ll' inflation. l' absence de nantissement. l' absence d' inte~ts 
moratoires aggravant encore plus le phenomene) 

b) les entreprises de faible importance ont du mal A se faire delivrer 
des cautions bancaires pour couvrir les acomptes de debut de chantier 
du fait de la faiblesse de leur fonds propres 

c) les entreprises rencontrent de serieuses difficultes pour obtenir des 
credits. ce qui freine leur developpement. Par ailleurs. seules les 
Offices et les entreprises d'Etat peuvent negocier des credits 
internationaux 

d) la difficulte d'obtention des devises gene les entreprises pour 
l'achat de pieces detachees et le renouvellement des materiels. 

Les difficultes liees au systeme fiscal proviennent de sa trop grande 
complexite et: de son application qui manque d'equite. de rigueur et de 
stabilite. Les difficultes habituelle!llent signalees (non deductibilite de 
la C.C.A ... ) existent bien sur pour cette filiere. 
Les difficultes liees au systeme administratif proviennent de la lourdeur 
des procedures (procedures d'importation et d'exportation notamment) et de 
l'inefficacite du systeme au niveau regional. 

Dans le cadre des procedures administratives. on notera en particulier que 
les Pouvoirs Publics ne facilitent pas suffisament l' acces des petites 
entreprises du B.T.P aux contrats d'entretien ou d'amenagement. L'absence 
d' organisation du secteur informel ne permet d' ailleurs pas la croissance 
de ces petites entreprises. 

1.5 SYNTHF.SE : FORCF.S ET FAIBLF.SSF.S DE LA FILIERE 

Le diagnostic de la filiere permet de mettre en evidence les forces et les 
faiblesses de fa~on hierarchisee. 

1.5.1 Les point• fort• 

On peut ainsi classer comme suit les points forts de la filiere {par ordre 
d'importance decroissant) : 

a - la filiere est une filiere entrainante pour le reste de l'Economie sans 
peser lourdement sur la balance commerciale 

b - le developpement de la filiere pourrait aller de pair avec 
!'amelioration du ~seau de transport qui est un des problemes cruciaux 
du Zaire. 

c - il est possible d'agir de l'exterieur sur le d6veloppement de la 
filiere par le financement de grands travaux 

d - la filiere peut voir son activit6 augmenter assez fortement sans 
investissement additionnel important 

---.::-·· 
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1.5.2 Lea points faiblea 

On peut classer collllle suit les points faibles de la filiere (par ordre 
d'importance decroissant) : 

a - le developpement de la filiere est tres dependant des marches de grends 
travaux et de l'epargne disponible pour l'habitat (elements tres lies a 
la situation economique actuelle du Zaire) 

b - la filiere depend tres etroitement du marche national. actuellement 
tres deprime et des possibilite d'exportation sont assez limites 

c - les entreprises fonctionnent en general tres en dessous de leur 
capacite de production. ce qui conduit a des couts de fonctionnement 
excessifs. 

1.6 LES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE 

Aucune mesure visant a relancer la production de materiaux de construction, 
ne saurai t ~ tre prise sans une re lance generale de la par tie 8. T. P de la 
filiere. 

Les actions a entreprendre rlans ce cadre sont les suivantes : 

- reprise de la construction et de la rehabilitation des routes, 

- reprise des travaux de rehabilitation et d'entretien des ports zalrois • 

- reprise de la construction de logements neufs et achevement des logements 
construits en auto-construction. 

- developpement des reseaux d'eau et d'assainissement. 
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1.1 PRESENTATION DE LA FILIERE 

1.1.l Structure de la filiere 

La fil:ere "transformation des metaux" s'articule : 

- d'une part autour de la production et de la transformation des metaux non 
fer-reux 

- d'autre part autour de la transformation des metaux ferreux. 

Les produits non ferreux sont de deux types dans l'industrie zaYroise 

• les produits raffines apres extraction et concentration (lere 
transformation) : cuivre, cobalt. zinc, cadmium, 

• les produits lamines et trefiles (2eme transformation) cuivre. 

Parmi les metaux non ferreux. le cuivre est le plus important et sa 
metallurgie constitue l'activite industrielle la plus ancienne du Zaire. 

Les produits ferreux sont de deux types : 

• les produits longs lamines a chaud 
machine, 

fers a beton, profiles. fils 

* les produits plats lamines a Chaud OU a froid 
tole galvanisee. 

toles. fer et feuillards, 

L'integration de la filiere dans le reste de l'economie ZaYroise est 
representee par le schema de la page suivante {Tl). Un deuxieme schema (T2) 
presente les flux des produits a l'interieur de la filiere. 

1.1.2 Les acteurs de la filiere 

a) L' acteur essentiel est GECAMINES EXPLOITATION, employant environ 600 
personnes. Si les activi tes de base sent l' exploitation miniere et la 
metallurgie primaire, GECAMINES a toutefois developpe de nombreuses 
activites annexes et en particulier des atelie~s pour la fabrication de 
pieces de rechange ou de pieces de consommation {Atelier de Panda a 
Likasi et Ateliers de l'Ouest a Kolwezi) et une installation de 
transformation du cuivre {GCM Laminoirs et Cableries). 

Les besoins de GECAMINES en pieces de rechange et z,1 intrants de 
consommation, ceux de SNCZ a cause des transports pour OZCAMINES font que 
cette derniere pese de fac;on decisive sur l' activite de transformation 
des metaux ferreux tant par l' importance de sa consommation que par la 
poli tique menee dans la recherche de la fabrication a l' interieur de 
GECAMINES ou, au contraire, chez d'autres industriels. 

b) SOSIDER. la seule societe zal'.roise destinee a la siderurgie {acierie 
electrique a partir de fert"ailles et laminage a cha•Jd et a froid) n I a 
jamais fonctionne au dela de 12 % de sa capacite, simplement par manque 
de ferrailles pour l'alimenter. Mais il est tres probable que de toute 
fac;on sa faible technicite la rendrait non concurrentielle. La capacite 
theorique de l'usine de Maluku est de 250 000 tonnes/an au four, 100 000 
tonnes/an au laminage a chaud et 150 000 tonnes/an au laminage A ft<oid. 
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TRANSFORMATION DES METAUX - FLUX OE PROOUITS 
-------~-- ------ ·-·-·· - - - - --------·--- ---------------

Metuux no11 f erreux 

[-Sob~ 50 5 

Mal. Eleclriques 

NB: l,,es valeurs po1".:ees au milieu 
de la fleche indiquent le % 
de produits locaux. 

~le 
@ 

10 35 

39 6 
3 4 

4 4 

5 6 

10 10 

Les valeurs portees a l'extre
m1te de la fleche indiquent 

Maintenance 

la repartition des intrants. 

fj 

.. ' . 

65 

Pdls. Siderurqiques 

b 

Fonderie 

~" fer a be ton 44 

6 

F uts melolliques 

Novires 
el Wagons 

17 

Element de 
Construction 52 

Metalliques 

14 
Outils a mains 15 
el Quincaillerie 

Mobilier Metollique 9 

Oemonde finale 
Biens d'Equi""'tnents 

r--------, ----------i ~crroilles I L--------.J 

r 9 s6 _____ _ 

9 73 

14 J 61 'I ----

6 46 

6 46 

3 7 

_ _J __ 

I Peint~ [Eledrodes 

f8 

t 
I r 

/ 

I 

l 

' 
I 
' 
I 

. 
~ 

~ I . 
w 

f 



' -

/ 

' r 

' 

. -;- . 
~--

~ -~-·-- .. -

c) Dans le domaine de la transformation des non-ferreux. les seuls acteurs 
notables sont d' une part CG'.14 Laminoirs et C!bleries (pour tOles et 
profiles de cuivre. fils de cuivre et c!bles electriques de basse 
tension! et le groupe I.P.S {~ETALU - SOZALU - SOTRAL) pour les articles 
de ~enage et l'huisserie en aluminium. 

dl Dans la transformation des metaux ferreux se detachent : 

- les ateliers de fASDA et de l' Guest de GECAMISES qui font de tout 
fcnderie. construction mecanique. e~c .... 

- TREFILKIN (capacite environ 8 000 tonnes/an) faisant du fil. du treillis 
et des clous. 

- SOGALKIN (capacite environ 6 000 tonnes/an) faisant de la tOle 
galvanisee. 

el SOZATOLE (capacite environ 5 000 tonnes/an) faisant des futs en tole 
galvanisee et COBEGA (capacite environ 1 000 tonnes/an) faisant des 
boites et des bouchons couronnes en tole galvanisee ou fer blanc. 

f)CHANI~ETAL qui fait environ 10 000 tonnes/an de construction navale et 
2 000 tonnes/an de constructions metalliques. chaudronnerie. outillage et 
quincaillerie (il faut noter aussi comme activite annexe la production 
d. acetylene). 

g) FO:--;DAF (a Lubumbashi) faisant environ 2 000 tonnes/an de fonte et de 
pieces ~oulees en acier ou en fonte {egalement en bronze) pour GECA.~IXES. 

h)~ECELZA (a Lubumbashi) faisant environ 1 500 tonnes/an de chaudronnerie 
et construction metallique mais s' orientant de plus en plus vers la 
construction de wagons (avec une pat>tie de pieces importees). 

i l L'TE.._,A TRAVHYDRO fabricant a Kinshasa et a Lubumbashi environ 1 000 
tonnes/an d'electrodes, 

j) F.S.M.A fabriquant environ l 200 tonnes/an de mobilier metallique, mais 
s'orientant vers le froid frigidaires, en particulier solaires. 

k) Quelques autres :TUBETRA, MOBIMETAL. MEFERCO etc ... 

1.1.3 La localisation de la filiere 

Comme nous l'avons indique. les entites liees aux metaux non ferreux soot 
pour l'essentiel localisees dans le SNABA, tandis que les entites de 
transformation des metaux ferreux sont pour l'essentiel localisees dans la 
region de KINSHASA. 

l . 2 LA DE.\fANDE 

1.2.1 - Metaux non ferreux 

Le marche des metaux non ferreux au Za1re est d'abord celui du cuivre dont 
la dynamique depend essentiellement de l'environnement international. 

TM..4 \ 
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de sa 

A cote du cuivre, le Zaire est interesse par le marche du cobalt du zinc et 
fa~on ~oindc-e par celui du cadmium et de l'at"gent. 

1.2.1.l Le cuivre 

!..a filiet"e de 9roduction du cuivre comporte, pour le precede utilise au 
Zaire : 

l'extc-action et la concentration 
- la fonte, Cuivre Blister (98.5-99.5 Cu) 
- le raffinage. Blister anodes cathodes (99.99 Cu) 
- la production de produits lai:iines et trefiles. 
- la pt"oduction d'articles divet"s 

Le co=met"ce mondial du cuivre au ccurs des dernieres annees est resume par 
le tableau de la page suivante. 

On observe ainsi que la production zairoise represente environ 6 % de la 
production mondiale ce n. est pas negligeable sans etre de nature a 
desequilibrer fortement l 'equilibt"e offre/demande dans le cadre de 
variations non fondamentales autour du niveau de production actuelle et ce 
d'autant plus que les fluctuations de la production mondiale peuvent etre 
i=portantes. Les gise:'!lents de cui1.·t"e sont en effet pour la plupart si tues 
dans des zones eloignees de la mer done soumises a des aleas de transport 
i::portants. 

Le taux de crcissance de la consommation de cuivre raffine est estime a 
2 ~/an ; face a cela et en partie pour les raisons indiquees precedem:nent, 
l'offre s'est montree. au cours des dernieres annees, peu apte a suivre la 
progression de la demande. 

Cependant. la mise en service de nouvelles exploitations (Chili, Portugal) 
devrait conduire, a court terme. le marche du cuivre vers un retour des 
excedents avec de nouvelles pressions sur les pr'ix. 

On devra enfin remarquer que le Zaire exporte une partie importante de la 
production sous forme de cuivre blister (contrair'ement aux principaux 
producteurs mondiaux du cuivre) : cette situation est due en bonne partie 
au fait que la Belgique raffine environ la moitie du cuivre za1rois. 

Le marche international des 
abordet" car les pays 
transformations. Le marche du 
aisement aborde. 

produits lamines et trefiles est delicat A 
industr-ialises r"ealisent eux-memes ces 
cable electrique POUC"rait etre toutefois plus 

r.ctuellement. la production zairoise de produits la.mines et trefiles est 
limi tee au marche national on observe que la demande nationale est 
superieure A l'offre actuelle. 

1.2.1.2 Le cobalt 

Le cabal t est commercialise en plaquetttes (pout" usage electrolytique), 
sous forme de gt"anules ou sous forme de cobalt cathodique. 
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~e Zair-e qui exporte la presque t=talite de sa pr:-oducticn de cobalt est la 
aussi soumis aux contraintes du ma~che ~ondial. 

L ·evolution de la production !!!Ondiale de cobalt au cours des dernieres 
annees est ~esu~ee par le tableau s~~\ant : 

COBALT !91• l915 t')l6 l911 1911 

Producuon mondlale :::oo ::uoo :Hit !7100 !UGO 
de metal 

;:int Z•rc 9075 !0571 !.S511 l ll7• !0139 
~.:RSS .&700 .saoo .&900 .ssoo HOO 
Z.smo1c 1472 .SJS9 .S}" .S.& 79 5025 
'"orvcec ll91 t521i 1521 1571 !Ul 
F1n1anac 145) t.sJO ll41 Ill" Ill? 
Cm.a. 1621 ::10 !000 250. 2119 

en IOMCSI 

•Sources: M~ Mumai Co:nmoaacy Summsal 

Il appar~it ainsi que le Zaire est le premier producteur mondial de cobalt. 
sa part au cours des annees etant de l'ordre de 40 % (elle est m~me montee 
jusqu'a 50 ~en 1986) . 

En fait la production de cobalt suit celle du cuivre dont elle est 
directement tr:-ibutaire. ~e qui explique qu'elle ait baisse de fa~on 

significative en 1988 et 1989. 

La demande mondiale est superieure a l 'offre. si bien que le Zaire peut 
envisager d' augmenter sa production de cabal t de fac;on significative en 
suivant l'augmentation de sa production de cuivre. 

En 1989. la demande du cobalt est restee soutenue du fait de la bonne 
conjonctur:-e dans la siderurgie et l' aeronautique. tandis que dans le mP.me 
temps la production du monde occidental baissait assez fortement (pres de 
20 % au ler semestre 1989). 

L' importance des stocks (le seul stock s trategique amet'lcain de cabal t 
represente deux ans-et-demi de consom111ation natitlnale) a cependant permis 
de faire face sans probleme a la demande et limite la hausse des cours. 

Le cours actuel est d'environ 18 500 US S/ tonne. 

Comme dans le cas du cuivre. les difficultes d' approvisionnement 
proviennent de l'instabilite de certains pays producteut's et/ou des 
difficul tes d 'evacuation ( cas du Za1re). La aussi si le Zalt'e art'ive a 
t'endt'e 1 'evacuation du cobalt plus sure et reguliere, il aura une place 
plus ~ssuree sut' le marche mondial. 

On notera que les tr:-ansfor:-mation3 aval du cobalt sont dans l 'etat actuel 
hors de portee de l'industrie zairoise car il s'agit de precedes de 
fabrication tres lies aux hautes technologies. 
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1.2. l. 3 Le zinc 

Le zinc est coml!?ercialise a i ·et at de lingot. La production mondiale de 
:etal est de i'ordre de i millions de tonnes. 

~e Zaire a produit 54 COO t de lingots en 1989 (en baisse de pres de 9 % 
par rapport a l 'annee precedent:e) ; sa production est done marginale pac
rapport a~ =arche ~ondial. 

Le ~arche ~ondial est en plein essor malgre une forte hausse des cours {qui 
oscillaient r-t?ce~ment auteur de 1 700 CS S/tonne apres avoir ete voisins de 
700 CS S/tcnne au milieu des annees 1980). Ce materiel est tres recherche 
pour les qualites anti-corrosion (construction automobiles. 
constructions ... ). Toutefois les industriels de l' automobile estiment que 
;:iour e\.·iter les substitutions a\·ec l 'aluminiu=n ou les plastiques, un pc-ix 
de 1 620 CS S/t constitue un plafond a ne pas depasser. valeur qui risque 
de ne pas etre atteinte dans les prochaines annees (certaines esti111ations 
parlent de 1 400 VS $/tonne). 

On note:-a par ailleurs que l 'on observe actuellement un goulot dans le 
raffinage du metal et que le marche est de plus efi plus demandeur de metal 
de plus en plus c-affine (special High Grade a 99.995 %}. 

Les en ti tes de tl'ansfor!!lation av al (production de toles et surtout de 
lamines zingues ) sent difficiles a abol'der pour l'industrie za1l'Oise. 

l.2.1.4 L'aluminium 

Le Zaire non producteur d' aluminium. importe ce materiel sous forme de 
disques. 

Le marche a ·.-iser sera done pour l 'essentiel le marche Za1rois que l 'on 
peut specifier comme suit : 

. Articles de menage 
La deaande za1roise peut se situer entre 600 et 650 tonnes/an 

. Toles ondulees d'alW1inium 
La t6le aluminium est concurrencee par la tole galvanisee et par les bacs 
auto-portants en fibro-ciment. Le marche za1rois peut etre estime a environ 
500 tonnes par an 

. Menuiserie et huisseries 
La demande nationale peut etre esti~ee A 500 tonnes par an environ. 

1.2.2 - Metaux ferreux 

Il y a dans la plupart des domaines de la transformation des metaux 
ferreux, une surcapacite de p~oduction (taux moyen d'utilisation 50 %). De 
ce fait. la de~ande nationale sera app~eciee correctement par la production 
za1roise. 

L'ensemble de la demar.de a ete d'environ 56 000 tonnes en 1990 (valeur qui 
inclut les fabrications des ateliers de GC~). 

TM.8 \ 
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Cette de111ande comportait les prod:.iits suivants 

- Rand a beton 5 300 tonnes 
- Cou1:ertur-es - 500 to~nes I 

- Tc-efi lage 2 420 tcnnes 
- Constr-uction ~etalli~ue :13 5CO tonnes 
- For.derie 1fcnte grise et acier) • 1..,. 200 tonnes • - I 

- ~agons et entre:tien 750 tonnes 
- ~obilier metallique 500 tonnes 
- Electrodes 1 300 tonnes 
- Carosser-ie 900 tonnes 
- Se aux 2 coo tonnes 
- E:nballages 4 200 tonnes 

1.2.3 - Evolution de la demande future 

1.2.3.1 Pr-oduits d'exportaticn 

Pour les 
cadmium.), 
CUi\.Te). 

produits expor-tables en leur etat (cuivre. cobalt. zinc. 
le ZaYre exporte la to tali te de la pc-eduction (sauf pour le 

Le Zaire ne se situe pas dans les pr-emiers expor-tateurs mondiaux (sauf pour 
le cobalt). 

La deoande future n ·est pas significative ; le Zal.re exporte autant que la 
qualite de son offr-e (secur1te et r-egularite de l'evacuation) et les 
circuits cvmmerciaux le permettent. 

1.2.3.2 Pr-oduits non ferreux transforrnes (Cuivc-e) 

GECA~INES a r-ealise recemment une etude de marche qui definit les besoins 
actuels en fil nu et c-evetu a hauteur de 20 000 tonnes/ an ( produi ts 
actuellement importes). 

Les nouvelles installations de GECA~IISES lui permettent dans un delai de 3 
ans de prendre la moitie de ce marche. 

La demande za1roise pour les autres produits est faible. La demande 
actuelle en toles emanant de GECAMI~ES est de 3 000 tonnes/an. On peut 
estimer que cette demande augmenters d'envic-on 10 %/an. 

1.2.3.3 Les metaux ferreux 

La demande de produits ferreux peut s'apprecier a partir des consommations 
actuelles (d'origine locale et imper-tee). 
Deux hy~otheses de croissance sont retenues a l'horizon 2000 

- une hypothese faible qui suit la demographie (3 %/an), 
une hypothese haute (5 :':./an) qui cor-r-espond a une certaine reprise de 
l'activite economique. 

Les valeurs correspondant a ces hypotheses figurent ci-apres. 
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CAPACITE NOMINALEm PROOUCTK>N 1 

actuelle : programmee 1990 

I 

INTRANTS LOCAUX i 
I 

: I 

FONOERIE(GRIS ET ACIER) 18.000 21.sooi 17.6751 

CUIVRE 475.000 500.000, 425.200! 

COBALT 15.000 15.000. 9.311: 

ZINC 65.000 65.0001 54.0001 

CADMIUM 5.~I 
5001 2241 

CUIVRE l.AMINE ET TREFILE 17.000j 4.274i 
! 

I 

INlRANTS llPORTES A l'ETAT BRUT : 
ET TRANSFORMES SUR PLACE 

; I 
I i 

COUVERTURES POUR TOITURES 1s.oooi 22.oool 7.5001 
CONSTRUCTION METALUOUE 28.000 28.0001 13.500 

WAGONNAGE 2.200 3.2001 ~I CARROSSERIE 2.700 2.7001 

MOBILIER METALUOUE 870 8701 sool 
TREFll.AGE 10.000 10.000 3.200! 

ELECTRODES 2.3001 2.3001 1.3001 

QUINCAILLERIE(1.000 unites) 475j 475: 390' 

EMBALLAGES(1.000 unites) 
12.0001 boltes 12.000 4.200' 

touques 300 300! 300: 

seaux 750 7501 2501 

aerosols 7.000 7.0001 360: 

bouchons couronnes 1.600.000 1.600.000i 1.300.000: 

fl.its de 200I 

-·-Ej 
22oi soj 

ARTICLES DE MENAGE 1.3801 4501 

MOBIUER METALLIOUE EN AW 5001 3801 
COUVERTURES POUR TOITURES EN ALU 1.000 1.0001 175\ 

Tableau synthetique elabore a partir des renseignements recueillis 

au cours de l'enquete aupres de !'ensemble des industriels. 
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EVOLUTION DE LA DE."ll..s.NDE DES PRODUITS FERREUX 

Rend a beton 
Profiles legers 
Cou ... ·ert~:-es 
Trefi:age 
Constr. oetallique 
Fonte grise et acier 
~agon et entretien 
~obilier metallique 
Electrodes 
Carrosserie 
Sea.;x 
E:lballage 

1.3 L'OFFRE 

1.3.1 Les ressources 

1 991 
8 800 
3 000 
7 500 
2 400 

11 500 
17 200 

150 
sea 

1 300 
900 

2 000 
4 2·JO 

~yp. faible 

2 000 
11 500 

3 900 
9 800 
3 100 

17 600 
22 400 

1 000 
700 

1 700 
1 200 
2 6C1 
5 500 

- -.--

TM.11 

hyp. haute 

2 000 
13 7UC 
4 700 

11 600 
3 700 

20 900 
26 700 

1 200 
800 

2 000 
1 400 
3 100 
6 500 

Seules les entites ~anufacturieres sent du domaine de cette presente etude. 
Les disponibilites locales en metaux (pour le secte~r des non ferreux) ne 
sont pas un prcbleme dans la mesut'e ou les tonnages transformes a terme 
de~euret'Ont Vt'aisemblablement inferieurS aux pt'odUCtiOnS de metal . 

1.3.2 L'offre actuelle 

1.3.2.1 - ~etaux non-ferreux 

A - Raffinage du cuivre 

Le programme d' investissements de GECAMINES EXPLOITATION vise a garantir 
une production annuelle de 470 000 t. de cuivt'e. Le programme prevu a pris 
du retard. Toutefois. les previsions d'offre pour 1991 sont de 470 000 t, a 
repartir en blister. cuivt'e electrolytique et cathodes. 

L'objectif A l'horizon 1996 est de porter la production non encore atteinte 
de 470 000 t/ar. A 500 000 t. 

B - Lamines et trefiles de cuivrc 

La capacite maximale installee de LAMINOIRS ET CABLERIES est de : 

Laminoir : 1 030 heui-es/mois soit 12 360 heut'es/an (le nombre d'heut"es 
travaillees en 1990 a ete de 2 719 heures/an soit un rendement de 22 %) 

Installation de tt"efilage : 2 220 heut"es/mois soit 26 640 heures/an (le 
nombre d'heut'es tt'availlees en 1990 a ete de 20 512 heures/an soit un 
rendement de 77 %). 

La pt'oduction en 1990 a ete enti-e produits lamines et produits trefiles. de 
925 t. Cette faible production est ~~e a l'etat du mat6riel qui date de la 
deuxieme g-.ierre mondiale et qui est completement obsolete. Par ailleurs, 
1 'usine manque de pieces de t'echange car les machines instalHes ne se 
fabriquent plus. 
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Une deuxieme societe installee a Kinshasa (CA.'!EZA) achete A Li\MINOIRS ET 
CABLERIES les cables nus et effectue 1 ·isolation avec du PVC. La societe 
CA"'EZA a une capacite de l 200 t/an. 

C - Cobalt 

La pr-oduction de cobalt est tributaire de celle du cuivre dans les usines 
hydro~etallurgiques. 

La production maximum de cobalt a ete de 14 500 tonnes en 1986. Les 
installations actuelles permettent de tr:-aiter- le cobalt genere par le 
tr:-aitement du minerai de cuivre. 

0 - Zinc 

La capacite des installations est de 60 a 65 000 t/an. 

E - Transformation et usinage de !'aluminium 

El - Articles de menage 

L'offre peut etre estimee a l 100 t/an. Ce tonnage ne pourra en fait pas 
etr'e assure. les industriels ne pouvant s' approvisionner correctement en 
inputs. 

L · offr'e effecti1:e r'epresente er.vir'cn 80 ~ de la capacite installee. 

E2 - Tole ondulee en aluminium 

L'offre de ~OBI~ETAL en tole ondulee d'aluminium peut atteindr:"e 500 t/an. 

E3 - ~enuiserie et huisserie 

L'offr'e peut atteindre 600 t/an. 

1.3.2.2 ~etaux fe~reux 

A Fonderie et laminage 

h.l Csine de Maluku 

La capacite theorique de 1 'usine est de 250 000 t/an. Les installations 
comportent : 

- un four A arc de 50 tonnes alimente par de la mitraille de fer et suivi 
de quatre lignes de coulee continue 

- un t r'ain de laminage a chaud pour produits longs d' une capaci te de 
100 000 t/an 

- un train de laminage a froid pour' produi ts plats d' une capaci te de 
150 000 t/an. 

Au cours des der'nieres annees l'usine a ete utilisee bien en dessous de sa 
capacite ; lb production en 1988 a ete de 1987 tonnes (fil machine. rand 
lisse et ~and crenele). 
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A.2 Gi::-oupe CHANIMETAL a Kinshasa 

Les installations actuelles de fonderie et leur capacite sont les 
sui·.-antes 

- un four a ind~ction 750 Kw lmaxi~um 1 200 Kg par coulee). 
- un cubilo: pour fcnte ~niquement (maximum 2 000 Kg par coulee). 
- un four a traitement thermique de 240 Kw (maximum 5 000 Kg) . 

La production en 1989 a ete de 289 tonnes de fonte. tres inferieure aux 
capacites reelles. 

A.3 Les Fonderies Africaines FO~DAF a Lubumbash~ 

Apres C.G.M. c'est la societe la plus importante de fonderie dans le SHABA. 
Les installations comportent : 

- un cubilot a\:ant chaud d'une capacite theorique de 15 000 tonnes/an 
(fonte grise. acier et bronze). 

- un cubilot a\·ant chaud d'une capaci:e theorique de 10 000 tonnes/an. 
- un four a arc pour la production de lingots d'acier. 

Les productions reelles. en hausse de 10 a 15 %/an ont ete en 1990 de : 

- cubilots : 6 000 tonnes.'a'l pour le premier et de 4 000 tonnes/an pour le 
deuxieme. obtenus en deux campagnes de deux mois par an • 

- four a arc : 6 000 tonnes/an de lingots d'acier dont 5 000 tonnes/an pour 
GECAm~ES. 

A.4 Societe CNISOM 

Les lingots produits par FONDAF sent lamines et tre~iles en fer a Beton et 
profiles legers. 

Sa production de trefilage en 1990 a ete de 500 tonnes/an superieures a la 
capacite theorique des installations estimees A 15 000 tonnes/an. 

B - Construction et reparation navale, chaudronnerie et charpentes 
metalliques 

La societe la plus importante pour ce type de fabrication est le groupe 
CHANIMETAL. 

Les capacites actuelles de la societe sont de 10 000 t/an pour la 
construction navale (pirogues a moteur, chaloupes. barges. chanitrouck) et 
de 2 000 t/an pour la chaudronnerie, la co~struction metellique, 
l'outillage et la quincaillerie. 

L'entreprise a, en fait, produit beaucoup mains en 1989 (1 100 t de 
construction/reparation navale et 462 tonnes de productions diverses en 
chaudronnerie et charpente. 

L'interruption de credits exterieurs (pour l'achat de matieres premieres et 
de pieces de rechange) et le ralenussement de 1 'activi te economique du 
pays exphquant les fa1bles productions des dernieres annees. Toutefois. 
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CHAXIMETAL a maintenant un carnet de commandes important en construction 
navale. 
Les autres societes intervenant dar.s ce domaine {charper.te metallique 
notan:ment) sont MEFERCO. SO~ETOLE. Tt.;BETRA. '.\!OBI~IETAL. 

C - Construction de wagons et carosseries pour vehicules 

Cette act1vite est actuellement relati.,:ereent reduite mais elle pourrait 
assez fortement progresser si les entreprises publiques et semi-publiques 
utilisatrices peuvent mobiliser des finance~ents (internationaux notamment) 
plus importants : 

Les chassis et essie•1x sor.t en general i:nportes et les caisses fabriquees 
au Zaire. La societe la plus importante intervenant dans ce secteur est la 
societe ~ECELZA qui a une capacite d'environ 4 000 tonnes/an. 

La construction de carosseries pour \"ehicules, bennes et semi-remorques est 
assuree a Kinshasa par '.\!EFERCO et SC:'-tETOLE qui ant une capacite d'environ 
2 700 t/an. 

D - Maintenance et sous-traitance 

L'atelier central de PANDA produit 15 000 pieces en 30 alliages differents. 

La capaci te de production est de 1 200 000 heures par an et la sous
tr'ai tance de 200 000 heures/an (sous-traitance limitee aux entr'epr'ises du 
Shaba : U~ISO~. Les Fonderies Afr'icaines FO~DAF et MECELZA). Les delais de 
livr'aison sent actuellement de 15 mois. 

1.3.3 - L'offre future prograrmiee - Politique d'investissement 

L' off re de produi ts a base de met aux non ferreux et ferreux augmen tera a 
court terme du fait des extensions et rehabilitations prevues OU realisees 
par les entreprises de la filiere notamment GECAMINES EXPLOITATION. On 
precisera ci-apres cette evolution et l' incidence positive qui doit en 
resulter sur la filiere. 

1. 3. 3 .1 - ~letaux non fert"eux 

A - Raffinage du cuivre 

L'objectif est d'atteindt"e a l'hat"izon 1996. les 500 OC'1 t/an de cuivre 
electrolytique en lingots, en cathodes et blister." (valeut" cort"espondant au 
plan quinquennal). 

Pout" atteindt"e cette pt"aduction, de nouveaux equipements : engins primait"es 
de pt"oduction (bennes et pelles. pieces de rechange), engins de pt"aductions 
sont actuellement en c.:>urs de livraison aux installations minieres. Des 
actioos de t"ehabilitation sont en cours dans les usines de concentration. 

B - Laminage et trefilage du cuivre 

La t"ehabili tat ion de LAMISOIRS ET CABLER!ES avec le t"emplacem~nt de la 
presse d'extt"USion et des laminoirs a chaud et A ft"Oid pet"mettra de 
produire a un seul poste 5 000 t/an de produits lamines : le t"emplacement 
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de la trefileuse dans 1' atelier- de cabler'ie par- des nouveaux equipements 
pour- la fabi:-ication de fil de cuivr-e pei:-::iettra d'atteind::-e une capacite de 
10 000 t/an de fil et cable de cuivre. Le delai de i:-ealisation est de 2 a 3 
ans. 

1. 3. 3. 2 - ~tetaux fei:-i:-eux 

A - Fonderie et laminage 

:\ l - Csine de ~!ALL'KU 

L'tinite siderur-gique de ~ALAKV est equ1pee d'une aciei:-ie electrique 
utilisant les fei:-i:-ailles et d'un train de laminage a chaud et a froid. 

La pr-eduction de cette unite n'a jamais depasse 10 000 t/an par manque de 
fei:-i:-ailles cais il est pi:-obable que de toute fa~on sa faible technicite ou 
son inadaptation la rendrait concurrentielle. 

L'ne r-ehabilitation de cette unite ne pour-i:-ait etre que partielle et poi:-ter 
uniquement SU[" le train de laminage a chaud alimente A partir de ferrailles 
pour la seule fabrication de produits longs : fils machine. fer a beton et 
profiles legers sut" le base de 5 CCC t::r.ois. 

Le mat"che za1t"o1s etant tr-es r-eduit face aux capacites de cette unite, de 
nouveaux debouches devr-a1ent etr-e trouves dans les pays voisins : Congo, 
Gabon, Cameroun. 

Actuellement, la politique concer'nant l'avenir de l'usine de MALAKU n'est 
pas arr:-etee. 

A 2 Societe U~ISOM 

Cette societe qui en proouit en 1990. 500 tonnes de fer a beton a partir de 
lingots fabriques par FO~DAF. prevoit de produire pour le KASAI en 1991, en 
plus de sa production. 3 000 tonnes de fer a beton et 3 000 tonnes de 
profiles legers. 

B - Construction et reparation navale, chaudronnerie et charpente 
metallique 

Compte tenu de ses activi tes pas sees, le groupe CHANIMETAL n' a pas de 
projet d'extension A court terme. 

On notera toutefois que le groupe est en negociation pour le rachat de la 
societe UMAZ (fabrication de petit materiel agr:-icole) et qu'il envisagera. 
par ailleurs, la fabrication de robinetterie. 

C - Construction de wagons et carosseries pour vehicule 

La societe MECELZA a un projet d' extension pour augmenter sa capacite 
d'environ 50 % (construction d'un hangar supplementaire). En fait, 
l' entreprise travaille actuellement a un paste. Il serait done possible 
d'augmenter fortement la production sans investissement supplementaire 
notable. 
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D - ~aintenance et sous-traitance 

Des tr-a .. ·aux d ·extension impor-tants sont en cour-s A 1 ·atelier central de 
?.-1.~~D:\ en vue de ::-eduire les rtelais de Li .. ·:-aison a 5 t:iois. 

1.3.4 - Synthese des capacites 

Cn tr-ouver-a dans le tableau de la page sui1:ante synthetisees les capac1tes 
actuelles et pr-ogr-am::;ees et les pr-odllctions de 1990 pour les principales 
fabr-icaticns de la filiere. 

1.3.5 - Les equipements 

1. 3. 5 .1 - ~let aux non ferr-eux 

L' equipetr.ent du ::iater-iel d' ex tr-action est relativement recent (de 5 a 10 
ans) et performant. Il est par- contr-e mal utilise : trap de materiel est 
hor-s d'usage par manque d'entretien et de pieces detachees. De ce fait, 
trap de ::iater-iel neuf est achete ce qui gr-eve les emits d'exploitation . 
L'equipe~ent du train laminage et trefilage du cuivre a plus de 40 ans : il 
est done veritablement cbsolete. 

L'approvisionne~ent en pieces de rechange pose beaucoup de pr-oblemes, elles 
doivent etr-e realisees sur place avec de longs delais. 

La vetuste du materiel cause de tres frequents arrets par pannes et 
avaries. L'equipement de laminage et trefilage est a remplacer. 

les extrudeuses PVC pour- le re .. ·etement du fil nu sont plus moder-nes et 
fonctionnent dans des conditions relativement satisfaisantes. 

Les installations souffrent dans l'er.semble d'un entretien deficient. Un 
entr-etien pr-eventif conduit'ait a un r-endement bien superieur- des 
installations. 

1.3.5.2 - ~etaux ferreux 

A l'exception de quelques societes t'ecemment installees qui ont du materiel 
moderne et performant, la plupart des equipemen~s date de 30 A 40 ans, mais 
ils ont ete entretenus et renoves. Ces equipements ont des rendements 
satis!'aisants. 

Cependant, certaines entreprises ant des projets pour le remplacement des 
equipements actuels par des outils plus performants mais necessitant une 
maintenance plus difficile. Ce remplacement est retarde par le faible taux 
d' utilisation de l' equipement actuel par suite de la conjoncture 
economique. 

Dans la region de Lubumbashi. mains touchee par la conjoncture economique 
(la plupart des societes sont sous-traitantes de GECAMINES), des extensions 
et rehabilitations d'equipements sent en cours. 

On note par ailleurs que GEC:\:.II~ES a souffert du manque de wagons pour 
assurer correctement l'evacuation de la production. 
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1.3.6 - ~ain d'oeuvre 

Le secteur fon:el 

La filiere "Transformation des \!etaux" (:Ccupe environ 8 000 personnes 
reparties ent~e Kinshasa et Lubu=~ashi. 

Ce personnel est reparti dans 22 entreprises. six d' entre elles 
repn'.!sentant plus de 72 ~ des effectifs ; ce sont : 

- CHAXntETAL 
F.N.~.A. 

T[8ETRA 
- FOXDAF 
- ATELIER CE~TRAL De PA~DA 

~lECC:LZA 

2 253 
723 
364 
411 

1 700 
350 

5 801 

~e sont pas compris dans l'effectif de 8 000 personnes l'eff'ectif de 
GECAMI~ES affe~te a l 'extraction . cette activite (extraction) ne faisant 
pas partie du cadre de l'etude. 

Cette filiere est evidemment marquee par 1.me forte structuration par les 
entreprises du secteur for:nel les plus grosses entre:prises du Zaire 
appartiennent a :ette filiere. La production des metaux non ferreux est 
entierement dominee par des entreprises puissantes (GECA~INES et ses 
filiales). La transformation (metaux ferreux et non ferreux) est egalement 
structuree par des entreprises organisees disposant d'une main d'oeuvre 
relativement bien formee. Cependant. certaines entreprises ant vu leur 
encadrement se degrader par une diminution trop rapide du personnel 
expatt·ie. 

Le secteur informel 

L'artisanat intervient uniquement dans les activites liees a la fabrication 
de produits finis a partir de produits de base (produits trefiles. 
!amines). L' importance exacte de ces activites informelles est difficile a 
rerner : elle est cependant non negligeable notamment A la peripherie des 
grandes villes. 

D'une facon generale. une certaine integration du secteur infcrmel a 
l 'economie officielle accroi terai t l 'efficaci te de la filiere notamment 
pour certaines prestations annexes aux productions ou la vente de certains 
articles (ustensiles de cuisine. outillage ... ). 

1.3.7 Le niveau technologique 

Le niveau technologique des unites de production d~ metaux ne sera pas ici 
aborde car il est hors des limites de l'etude. 

En ce qui concerne les 
equipements sont. comme 
obsoletes. 

activites manufacturieres de la filiere. les 
nous l'avons vu, en general vetustes vcire 

L'amelioration du niveau ttchnologique se fera assez naturellement lorsque 
les entrepris~s pourront renouveler leurs ~quipements. 
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Les fabrications en cause ne sont en general pas redevables d' equipements 
de haute technologie : le Zarre peut acceder aux equipements perfot'lllants. 
Toutefois. les se!"ies courtes sent un frein a l 'utilisation de materiel a 
haute productivite. 

1.3.8 La position concurrentielle de la filiere 

Il est tres difficile de mesurer a\·ec precision les prix de revient et done 
13 p~sition concurrentielle des differentes fabrications de la filiere ~ar 
cela deviendrait un audit des principales societes. Il apparait neanmoins 
=-.ecessaire pour definir une strategie de de .. :eloppement d 'apprecier au mains 
de fa~on ir.directe et approchee cette position concurrentielle. 

1.3.8.1 ~a producti~n des metaux non ferreux 

~a prcduction de cuivre et de cabal t est concurrentielle au Zai:re si 1 'on 
se refere aux cours interna:ionaux cbserves au cours des dernieres annees. 
~ette observation se fon=e sur les resultats comptables de GECAMINES, pour 
laqueEe le cui\Te const:i.tue la production essentielle. Le fait que 
GECA~I~ES supporte des charges supplementaires etrangeres a son 
exploitation con forte ce ju,~e:!!lent. 

Cette rentabilite s'appuie sur la richesse du minerai (selon les mines la 
richesse varie de 3. 4 ~ a ) . l ~. soi t une moyenne de 4. 3 % alors que le 
::nnerai ch1lien n ·a qu "Jne teneur de 2. 5 ~ environ) et sur des cot"; ts 
uni ta ires de main d · oeu·.Te r.1oderes. element renforce par la faiblesse de la 
~onnaie. Par contre, d'autres elements conduisent a degrader cette position 
concurrentielle notamment l 'eloignement du gisement de la mer et la 
gest1on inadequate du materiel (ent•etien insuffisant, achats massifs de 
::iateriels neufs, coefficient d'utilisation du materiel insuffisant). 

1.3.8.2 T•ansforma~inn des produits non ferreux zai:rois 

Ce type d'activite se fait a cout concurrentiel au mains sur le marche 
zairo1s et sub-regional compte tenu de l'avantage comparatif du a la 
presence sur place, de produits de premiere transformation. 

Toutefois. le probleme du pr ix de ce3sion des metaux de GECA"1INE.5 aux 
industries de transformation de\'ra etre reexaminee (actuellement ce prix se 
fait au p~ix international). 

La c:Jrupetitivite de ce type de produits sur le marche international (dans 
les pays industr1alises) sera. au mains dans un premier temps, plus 
difficile du fait des quantites produites plus reduites. 

i.3.8.3 Transformation des produits non ferreux non produits au 
?aire(aluminium) 

La transformation de ce type de produics ne beneficie pas de l'avantage lie 
A la presence de produits primaires (en dehors de la possibilite d'importer 
les produits p•imaires dans les ~agons v1des servant a exporter le cuivre). 

Par ailleurs. l~s series plus courtes que celles que l 'on reut envisager 
dans un pays industrialise tendent a augmenter les couts, inconvenient en 
partie compense par le cout plus reduit de la main d'oeuvre. La 
competitivite de ce tyi:,e de p•oduction est done limitee ce que confirme 
l'exis~ence d'importations frauduleuses. 
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l.3.8.4 Transfor::ation des produits ferreux 

La t:-ansfcr-::iation 
::c:parat!fS pu•;que 

des prcdui':S fer:-eux ne ceneficie pas d'avantages 
le ZaYre ne prcd:..:.t pas :!ans de bonnes conditions des 

L · act!xi te je deuxie!l:e transfot:':laticn est par- ailleurs soumise au handicap 
lie a des ser-ies plus COUrteS, ha.'1dicap q:.;i peut etre plus OU mains 
coc;pense par des couts de main d'oeuvre plus reduits. LA aussi. la 
cc::ipetiti .... ite de ce type de pt"oduction est limitee. ce que confin:ie 
l'existence d'i~pot"tations frauduleuses. 

I1 ccn•:ient alors que les prcduits scient bien cibles et concer'nent des 
pt"cduits ::iieux adaptes aux bescins zaYrois que les pr-oduits standards 
dispcnibles sur le =arc~e :ntet"national. 

:.e de·:elcppe:::ent :ie ::es p:-~.L::t:.c~s ::;upposer'ait un contr'6.ie des 
i.=pcr':ations de prod·..;:.ts tels que :er a ::eton, electr'Odes, fils machine, 
::.=portations effec"::t!ees :::cta::::r.en: p:lr :es gro;.:pes entrepreneurs de BTP et 
GECA..~I~ES (electt"Odesl. 

1.4.1 L'environnement technique 

En ce qui concer:-ne l · en .... it"onnement tecr.nique general, les insuffisances 
habicuelles du pays appara:.ssent 

- tr'anspor:-ts et cc:::munications : ies appr:-0•1isionnements sont longs et peu 
fiables. La co~mer:-cialisation et la distr:-ibution des pr'oduits est 
difficile, surtout entre Kinshasa et Lubumbashi. Le manque de moyens de 
transpor:-t est egalement un frein impor:-tant au developpement de la filier'e 
puisque celle-ci a une activite importante liee a la mise en oeuvre et a 
l'entr:-etien du mater:-iel de tr:-ansport, 

- appr:-ovisionnement en energie electr:-ique les fr:-equent.1'?5 coupures 
per:-turbent la qualite de la production. specialement pour les fonderies 
et trefileries. Les insuffisances du reseau de transport en ener:-gie 
apparaissent les plus graves co:npte tenu de la situation des lieux de 
production et de consommation. 

1.4.2 L'environnement financier. fiscal et administratif 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier, les difficultes 
habituellement rencontrees au Zal:re se retr:-ouvent dans cette fil~ere. 

~ette filier:-e qui travaille. exception faite de GECAMINES, uniquement pour 
le marche interieur, depend neanmoins de l'exterieur, pour son 
approv1s1onnement, en equipements et pieces de rechange. Le manque de 
devises est tres contraignant pour la bonne marche de la filiere (notamment 
pour les entreprises tournees vers le marche interieur). 

Par ailleurs. le systeme financier. avec les difficultes que rencontrent 
les entreprises du secteur pOJr l'obtention du credit, apparait trap 
rigide, et f,reine leur d£:·:eloppement. Seul GECAMINES peut negocier des 
credits internationaux. 
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Le systeme fiscal est tres co:np!.exe. peu efficient et onet"eux a mettre en 
oeuvr"e ; il gene le developpe!llent de la filiere par sa complexite et son 
application qui manque d'equite. de r'~g-~eur' et de stabilite. La non 
deductibilite de CCA gene l'or-gar.isation d~ ~a sous-traitance. 

En ce q;,;i c::::ncel'.'ne l 'em:i:-onnel!lent a::!:?tinistr'atif. ses principaux def au ts 
sont sa iourd:ur' et son inefficacite. 

1. 5 - SY~"THESE : FORCES ET F.-\I9LESSES DE L-\ FILI ERE 

!:.e diagnostic de la filier'e .. Tr'ansfor'::iation des metaux" pennet de mettre en 
e\.·idence des forces et des faiblesses de fac;on hierarchisee : 

1.5.1 Les points forts 

On peut classer' cor.:r.ies suit les points for'ts de la filiere (par Or'dr'e 
d'i::ipor'tance decr"oissantl : 

- ~etaux non ferreux 

a) la presence de pr'oduits pr'i!llair"es (cui\.Te. zinc notamment) sur le sol 
national 

b) la pr'esence d · un f:::rt po le ir.dus tr-iel ( GECAMINES) susceptible 
d'entr'ainer' des activites de tr'ansformation 

c) l'existence d'une tradition industr'ielle au ZaYre 

d) 

a) 

b) 

!'existence d'une economie plus str'ucturee et integree que dans la 
plupar't des pays afr'icains. 

- Metaux ferreux 

ia pr'esence d'une pole industriel (GECA~INES) susceptible d'entrainer 
des activites de transformation 

!'existence d'une tr"adition industr'ielle au Zaire 

c) 1 'existence d'une economie plus structun~e et integree que dans la 
plupart des pays africains 

1.5.2 Les points faibles 

On peut classer comme suit les point:s faibles de la filiere (par ordre 
d' importance decroissan t.) : 

- Metaux non ferreux 

a) la faiblesse du marche zairois pour les produits manufactures de la 
filiere 

b) l'eloignement de la cote et de Kinshasa du p6le d'activites "non 
ferreux" agrave par les graves deficiences du systeme de trans~ort 

c) les graves deficiences du systeme fiscal et administratif 
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d) les difficultes de la maintenance 

- ~etaux ferreu." 

ai ia faiblessf' du mal:"che zairois pour- les pl:"oduits manufactures de la 
fil.ier'e 

b) les gra ... -es deficiences du ::;ysteme de tl:"ar.spol:"t 

C) les gr-a\:es deficiences du svste::ie fiscal et administl:"atif 

1. 6 - LES OPPORTt:~tITES DE DEVELCP?E'.\YE~"T ~E U. FILIERE 

Les ·;:or-tunites de developpement de la filier-e se deduisent des points 
fol:"ts et des points faibles de la filiel:"e et de leur environnement dans le 
cadr-e zairois actuel. Elles peuvent etr-e specifiees comme suit pour' les 
activites de tr;insfor:::ation des metaux. 

- ~etaux non ferreux produits au Za1re 

a) t:ii$e a profit de la pr-esence sur place de metaux a prix inferieurs 
aux cours internationaux 

bl utilisation de toutes les syner-gies possibles auteur du pole 
industriel "GEC..\~U~ES" et du pole kinois 

c) 

a) 

b) 

c) 

mise a pr-ofi t le moment venu. d · une re lance eventuelle dans les 
secteurs BTP et Ener-gie 

- ~etaux ferreux 

mise a pr-of it de la pr-esence au Zaire d 'une unite susceptible de 
pr-oduire des pr-oduits lamines a chaud 

utilisation de toutes les synergies possibles auteur du pole 
industriel "GECAMINES" et du pole kinois 

~ise en r-oute de fabr-ications correspondant eventuellement a des 
produits importes et corr-espondant a des series suffisantes sur les 
marches interieur et sub-regional 

d) mise a profit le moment venu d'une relance eventuelle dans les 
secteurs BTP et transports. 

n-t.21 
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1.1. PRESENTATION DE LA FILIERE 

1.1.1. Struc"ture de la filiAre 

La fili~re "Corps Gras• s'articule autour de : 

-la production d'oleagineux, d'une part, 
- les industries huili~res et ses deriws (savonnerie, 

margarinerie, raffineries ••• ), d'autre part. 

Les mati~res premi~res fournissant des corps gras sont 
d'origine : 

- vegetale (palmier A huile, cotonnier, soja, arachide, 
cocotier ••. ) , 

- animale ( bovins, porcins, poissons ••• ) , non produi tes au 
Zaire, 

- autres ( petrole, chimie). 

Celles qui proviennent de l'agriculture font 
etude de filiere et principalement l' huile 
derives et accessoirement les huiles de 
arachides. 

l'objet de cette 
de palme et ses 
coton, soja et 

L'huile de palme et le produit extrait de l'amande, l'huile de 
palmiste, sont les composants les plus importants de la 
filiere zairoise Corps Gras, l'huile de graine de coton, 
d' arachide et de soja ne representant que de faibles 
quantites. 

L'organisation de la filiere Corps Gras est representee par le 
schema de la page suivante 01. Un deuxiY& schema (02) 
presente le flux des produits A l'interieur de la filiere. 

1.1.2 Lea acteura de la fili~e 

a) Production d'huile de pal.lie 

La production d'huile de palme brute est realisee par 
dif ferents acteurs : 

l) Les societes produisant annuellement de 500 l 40 000 
tonnes d 1huile 

-les plantations agro-industrielles install6es essentiellement 
dans l'Equateur et le Haut-Zaire P.L.Z, s.c.z, C.C.P, 
COMUELE, 

- les producteurs industrials usinant lea fruits et r6gimes 
achetes aux villageois provenant de la palmeraie naturelle ou 
des plantations abandonn6es (mises en m6tayage) : Compagnie 
du KASAI et de l'EOUATEUR, S.I.E.F.A.C, SAMPEDRO Fr6res. 

---:~--
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2) Les soci6t6s ou installations A production annuelle 
inf6rieure I SOO tonnes d1huile 

- des petites installations huili~res qui trai tent uniquement 
des fruits villageois, 

-des huilerires artisanales et de petits producteurs 
industriels dont la production est soi t autoconsOllllll6e soi t 
commercialis6e vers les centres urbains comme huile de bouche 
et mati~res premi~res pour les savonneries. 

b) La product~on de palaiatea 

Les amandes palmistes proviennent : 

-des huileries industrielles traitant des fruits de 
plantation, comne TENERA, le taux d' extraction moyen 
d'amandes sur regimes variant entre 3 et 4 t, 

-des huileries qui traitent des fruits d'achat (3/4 de fruits 
de DIRA et 1/4 de DURA selectionnes et de TENERA). Leur taux 
d'extraction moyen est de 6,5 t sur regimes, 

-d'achats d'amandes en milieu villageois exploitant des 
palmiers naturels : mais cette production est faible, en 
regression et mains bien recensee. 

La production d' amandes palmistes n 'est done pas 
proportionnelle A la production d'huile industrielle. La 
totali t6 de cette production est trai t6e au ZaYre par des 
presseries dont PLZ, ELBEMA, AMATO, JVL. Les presseries de 
MADAIL et COMINGEM sont fermees depuis 1986. 

c) La production d'huile de palaiate et lea tourteaua 

ELBEMA, PLZ et: AMATO sont les trois plus grands producteurs 
d'huile et de tourteaux de palmistes. 

d) La production des autre• huilea 

-l'huile de graine de coton est produite par HUILZA (200 A 300 
t/an), 

-1 'huile de soja est produite par CDI-BWAMANDA. HUILZA et 
GECAMINES s'int6ressent 6galement A cette production. 

-l'huile d'arachide, quasim.ent inexistante est le fait de 
productions artiaanalea ou semi-artisanalea. 
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e) Le• industrie• de seconde transformation 

-MARSAVCO, AMATO, SULFO l KINSHASA, 
-SORGERI, SORCITURI en Haut-Zaire, SABUMI au SHABA, SAVINICAS 

au KASAI, COMINGEM en EQUATEUR. 

La societe HARSAVCO du groupe PLZ est la plus importante unite 
de seconde transformation. 

Dans cette filiAre, les capitaux sont essentiellement priv6s. 

1.1.3 La localisation de la fili6re 

L'exploitation de palmeraies et les presseries se situent dans 
le Bas-Zaire, la region de KINSHASA, le BANDUNDU, le KASAI 
OCCIDENTAL, l'EQUATEUR et le HAUT-ZAIRE. 

En revanche, la production de savon se trouve principalement 
dans les villes de KINSHASA, KISANGANI et LUBUMBASHI. 

1.2 LA DEMANDE 

1.2.1 Le march6 zairois 

La consommation industrielle d'huile de palme est restee 
relativement stable jusqu'en 1984, de l'ordre de 40.000 T. 
Depuis lors, la mise en place de nouvelles unites 
industrielles ( savonneries et raf fineries) provoque une 
augmentation rapide de la consommation, estimee pour 1990 aux 
environ de 58 000 T. En outre, il fau't ajouter une 
consommation alimentaire estimee e~tre 80.000 et 150.000 T en 
1990. Cette consommation a diminue ces. derniAres annees 4 
cause de la faiblesse actuelle du pouvoir d'achat de la 
population. 

L' huile de palmiste est utilis6e en f aible quanti t6 sur le 
marche local et sa consommation est de l'ordre de 3 6 4000 T. 

A l'horizon de l'an 2000, la consommation industrielle devrait 
se si tuer entre une hypoth~se basse de 1 'ordre de 79. 000 T 
(maintien de la consommation actuelle due 6 une limitation de 
la production) et une hypothAse haute de 150.000 T. La 
consommation alimentaire quant 6 elle devrait se situer entre 
155.000 et 250.000 T compte tenu de la croissance 
demographique. 

P~r rapport aux importations, les produits de 
beneficient d'une protection dues, d'une 
dispositions l6gales soumettant les importations 
palme 6 autorisation, et d'autre part, aux 
structurelles des importations : 

-limitation des devises ; 
-produits A faibles valeura pond6ralea ; 

la f i.iiAre 
part, aux 
d'huile de 
difficult6s 

-formalite~ A l'importation multiples et coQteuses, permettant 
d~s prix 6lev6s aur le march6 int6rieur. 
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En ce qui concerne les produi ts transform6s, le probl~ est 
le m6me. De faibles quantit's d 'huile raffin6e ainsi que des 
detergents et de savons de luxe p6n~trent le march6 quand il y 
a disponibilite de devises. 

1.2.2 Le .arch6 de l'exportation 

Autrefois produi t d' exportation, l 'huile n' est plus export6e 
que si les cours sur le marche mondial sont elevAs et s'il y 
a une forte ~urie de devises sur le marche interieur. 
L'exportateur beneficie de cette situation surtout si l'ecart 
entre le cours officiel et parall~le est important. 

Il est a noter que l'exportation d'huile de palme est 
~galement soumise 6 autorisation. 

En ce qui concerne le savon, les mAmes raisons qui en limi~ent 
l'importation, en limitent l'exportation. Une seule societe , 
SORGERI, effectue des exportations en quantites relativement 
faibles, soit sur les pays voisins, soit en savon de luxe 
comme sous-traitant de maisons europ6ennes. 

Par contre, il existe des exportations non statistiques, tant 
d' huile de palme que de produits derives, 6 destination des 
pays voisins (Congo, centrafrique, Soudan, Rwanda et Burundi). 
Ces exportations non recensees sont ef fectuees par des 
commer~ants et non par les producteurs. Pour l'huile de palme, 
ces quantites portent sur approximativement 10.000 T, tant 
pour l'huile artisanale qu'industrielle. 

Malgre les programmes de plantation de plusieurs des pays 
voisins, il est peu realiste de considerer des modifications 
des quantites exportees vers eux. En ce qui concerne les 
produits derives, les quantites sont plus faibles et plus 
difficiles a determiner, car il s'agit souvent de commerce de 
troc. 

Il f aut noter une dif ferentielle regionale dans la 
satisfaction de la demande avec des d6fici ts accrus dans les 
regions de 1 I Est et du Sud du pays (Kasal -Shaba) OU le 
differentielle de prix peut atteindre des niveaux importants. 

1.2.3 Evolution et caract~ri•tique• de la concurrence 

Face a des ressources limitees en mati6re premi6re, 11 existe 
une concurrence au niveau des savonneries et des raffineries 
en ce qui concerne l'approvisionnement avec neanmoins certain& 
flux commerciaUJt privil6qi6s notamment entre soc.i6t6s filiales 
d'un m~me groupe. 

Il existe au sein de l'ANEZA (Association Nationale des 
Entreprises du Zalr&) un Comi t6 ProfesRionnel des Ol6agineux 
qui regroupe lea principaux producteurs d 'huile de palme et 
discute de leurs problmnes. 
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La production industrielle est caract6ris6e par un secteur de 
plantation et un secteur d' achat de fruits, ce dernier 6tant 
localis6 dans des zones climatiquement marginales pour le 
palmier a huile. 

Dans le secteur des plantations, la production tourne aux 
environs de 50 a 60.000 tonnes. Cetta production est en 
dl!clin pour de multiples raisons, !a plupart des soci6t6s 
n' ayant plus notamment la possibili t6 d' ef fectuer les 
replantings nl!cessaires pour remplacer les palmeraies 
vieillissantes (cf. sch6ma 03) ; les plantations modernes sont 
done presque toutes en desequilibre et en l'absence de 
programmes importants de rl!investissement, hors des 3 societl!s 
les plus importantes dans le secteur, on doit s'attendre l une 
baisse de la production ( hypoth6se basse : 38. 000 tonnes en 
l 'an 2000) ou au mieux 6 une stagnation de la production aux 
alentours de 60. COO tonnes (soi t une hypotht\se rAaliste de 
58.000 tonnes). 

Le secteur d'achat de fruits est quant l lui en forte 
diminution passant de pr~s de 40.000 tonnes en 1979 aux 
environs de 15.000 tonnes en 1990 (cf. schAma 04). Ce secteur 
qui etait present dans trois zones g~raphiques du pays 
(Haut-Ul!l6, Bas-Zaire, Bandundu) a compl6tement disparu dans 
le Haut-uele, est devenu marginal dans le Bas-Zaire et est en 
diminution dans le Bandundu. Cetta baisse du secteur d' achat 
de fruits devrait se poursuivre pour arriver A une production 
de l'ordre de 11.000 tonne en l'an 2000. 

1.3.2.2 L'huile de palmiste 

Sous-produit de l'huile de palme, l'huile de palmiste a vu sa 
production diminuer encore plus rapidement A cause des 
phenom~nes suivants : (cf. schema 05) 

- Forte diminution du secteur d' achat de fruits qui est plus 
proche des palmisteries et qui a un tauz d' extraction plus 
l!lev6 • 

-cout de transport des amandea palmistea 6lev6 pour lea 
plantations industrielles plus 6loign6ea des palmisteries et 
ayant entra1n6 la fermeture de nombreuses kernelleriea. 

- Prix A l 'export peu r6mun6rateurs, le march6 local ne 
permettant pas d' absorber la total! t6 de la production et 
prix de revient 6lev6s du A una f aibl.e utilisation des 
capacit6s install6es. 

-Faible possibilit6 de valorisation du toarteau de palmiste. 

-Faible utilisation de• amandea palmiates provenant du secteur 
artisanal peu commercialia6e•, et donnant un• huile acide pau 
appr,c16e! 
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Face 6 ces contraintes, la production d 'huile de palmiste ne 
peut que diminuer, et l'on prevoit pour l'an 2000, une 
production qui pourrait 6tre aux environs de 8.000 tonnes, 
soi t j uste assez pour la consommation locale (la production 
etant de 19.000 tonnes en 1987, 12.000 en 1988). 

1.3.2.3 L'huile raffinee, le savon, la margarine 

La production d 'huile raffinee, de savon, de margarine sera 
f onction de la production en huile de palme essentiellement et 
du pouvoir d'achat de la population. 

En effet, le manque d'huile sur le march6 local devrait, d'une 
part, rencherir son prix, et d'autre part obliger A des 
importations coiiteuses en devises, ce qui entra1nerait une 
hausse du prix des produits finiP et done une diminution de la 
production face 4 un pouvoir d'achat faible • 

1.3.3 Le niveau tecbnologique 

1. 3. 3. 1 Au ni veau de la production d • huile de palme et de 
palmiste 

La ·plupart des equipements existants ont plus de 20 ans. D'une 
technologie simple et eprouvee, ils font preuve de robustessa. 
Toutefois pour des raisons de tresorerie, la maintenance a 6t6 
bien souvent negligee et la modernisation n6cessaire n' a pas 
6t6 effectu6e au ~e titre que le renouvellement des 
plantations et il existe done un etat de delabrement 
relativement avanc6. L'6tat de d6labrement des unites 
industrielles peut se traduire par l'estimation suivante : 

-unites encore en fonctionnement : 60 t des unites installees, 
-capacites de traitement : 80 t de la capacit6 d'origine, 
-rendement d'extraction sur huile contenue : 85 t. 

Il est A noter que, suite aux diminutions des superficies 
exploitees et des achats de fruits, lea capacit6a install6es 
sont largement sup6rieures aux besoins. 

En ce qui concerne le secteur informal, le ni veau 
technologique est assez bas et fo\lmi t une huile de quali t6 
mediocre avec un faible taux d'extraction. 

1.3.3.2 Au niveau des industries de transformation 

Ces unites 6tant en g6n6ral r6cente•, lea 6quipementa sont en 
bon 6tat et bien entretenua. Lea uni t6a plus anciennea sont 
r6guli6rement modernis6ea. Seulea lea unit6a artisanalea dont 
lea quantit6s commercialis6ea sont tris faiblea, ont une 
technologie simple. 
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1.3.4 Les syst~• de diatribution 

1.3.4.l Au niveau de l'huile de palme et de palmiste 

L • huile industrielle a un circuit de commercialisation court 
avec une vente directe au transformateur soi t ex-plantetion, 
soit rendu beach. Parfois, il existe un interm6diaire. 

Le circuit de l'huile artisanale commercialis6e est assez 
semblable A celui des produits vivriers et comporte deuz 
sous-circuits, un circuit court ou l'utilisatour ou le 
grossiste achete directement au producteur, et un circuit long 
faisant intervenir une s6rie d'acheteurs et de sous-ache~eurs. 
Ce circuit long est g~6ralement ~Q 6 1'6loignement des 
producteurs les uns des autres et au mauvais 6tat du r6seau 
routier. 

1.3.4.2 Au niveau des produits tr.ansform6s 

Les unit6s de transformation ont 6galement deuz circuits, l'un 
court pour les ventes 4 de grosses soci6t6s qui mettent en 
vente aupres de leur personnel les produits 4 prix r6duit, 
l' autre plus long passant par l' inte~iaire de grossistes, 
de demi-grossistes et de d6taillants. Les producteurs 
disposent souvent de d6p0ts dans les villas principales du 
pays • 

1.3.5 La position concurrentielle de la filitre 

1.3.5.1 Caract6risation de la position concurrentielle des 
produits de la filiire 

Face cl la concurrence internationale, les 6tudes fai tes en 
matiere de comp6titivit6 des produits et de balance en devises 
ont montr6 que ..... dans 1'6tat actual des faibles capacit6s 
utilis6es et malgr6 lea nombreuses contraintes, le pays 6tait 
largement comp6ti tif en matit\re de production d 'huile, de 
production de savon, d 'huiles raffin6es, tout au moins en 
matiere de substitution aux importations. 

En 1987, le cout de production ex-plantation de l 'huile au 
Zalre variai t de 364 US S/t 6 96 US S/t salon le mode de 
production : 

- huile de pallll8 en provenance 
de plantation industrielle 

- huile de palme en provenance 
du secteur achats de fruits 

-huile de palme en provenance 
de mini-huileries 

-huile de palme artisanale 

362 us $/t 

36' us S/t 

22' us $/t 

96 us $/t 
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or les prix CAF des huiles de palme malaisiennes (Source : Oil 
World) ont au cours des ' derni6res ann6es, 6volu6 salon les 
ann~es ( iaportance des r6col tes) entre 270 et 420 US S la 
tonne. A ces prix, doivent 6tre ajout6s lea droits d~ douane. 
Par ailleurs, les experts de l'huile de palme consid6rent qua 
le prix de tendance de l'huile de palme sur le march6 mondial 
est d'environ 400 US $ la tonne. 

Si le pays n'est pas comp6titif pour l'axportation d'huile de 
palme sur le march6 mondial, 11 peut 1'6tre pour 
l'exportation sur les pays voisins. A titre indicatif, le prix 
de revient de production d'huile de palme brute en COte 
d'Ivoire, 6tait en 1989 de 120 FCFA/Kg soit 450 6 500 US S/T. 
Il faut toutefois, souligner qua des prix de vente 6lev6s aux 
consommateurs nationaux ( 215 FCFA/Kg) panaettent d 'exporter 
l'huile brute aux prix du march6 international. 

Toutefois, les m~s 6tudes ont montr6 qua quoique 
comp6titives au niveau du pays, les soc16t6s huiliAres ne 
pouvaient pas faire f inanciArement face 6 leurs besoins 
d'investissement. 

Les soci6t6s de transformation 6tant plus jeunes n' ont pas 6 
faire face 6 des besoins d'investissement aussi 6lev6s et sont 
moins touch6es par ces besoins. 

Les 6tudes en matiAre de comp6titivit6 du secteur palmier 6 
huile ont amen6 l'Etat Zairois et la Banque Mondiale 6 
financer une 6tude sur le d6veloppement 6 moyen et long terme 
des cultures p6rennes , soit par la culture industrielle, sur 
base des soci6t6s de plantations (palmier 6 huile mais 
Agalement, cacao et h6v6a), soit par des projets villageois 
sur base du modAle du •Nucleus Estate•. 

Le plan de r6investissement qui avait identifi6 la plantation 
de 55.000 ha de palmier& 6 huile a 6t6 publi6 en 1989. Soumis 
au financement de diff6rents bailleurs de fonds, notamment de 
la Banque Mondiale et de la Coop6ration Belge, ca plan 6t6 
gel6 , lea financier• ayant conatat6 qua la cadre. 
macro-6conomiqua du pays et lea contraintea en dAcoulan'f; 
n'6taient pas propices au financement d'investiasements .1 
long terme en matiAra de plantation. 

1.3.6 L'offre future progralllm6e - Bilan builier du Zaire 

Les sch~s pages suivantes et lea tablaaua D6 et D7 ci-aprAs, 
pr6sentent dan8 le cadre de la situation actuelle de la 
filiAre, c'est 6 dire sans nouvelle intervention : 

-l'estimation des productions en l'an 2000, 
-l'estimation des coneommatione en l'an 2000, 
-un bilan huilier d6ta1116, pour lea 10 prochainea ann6ea. 
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Il apparait un d6ficit de 93 000 tonnes en l 'an 2000. sans 
aucune intervention. 

1.4 L'ENVIRONNEMENT DE LA FILIERE 

1.4.1 L'environnement technique 

Les insuffisances habituellement rencontrAes dans les 
diffArentes f ilit\res en ce qui concerne les infrastructures se 
retrouvent dans la filit\re Corps Gras. 

Il faut cependant souligner qua les insuffisances du systeae 
de transport ~alisent lourdement la comp6titivit6 de la 
fili~re et sea possibilitAs de d6veloppement. 

Les contraintes pos6es par le systmne de transport sont li•es . . 
-au mauvais 6tat des routes de desserte agricole ou d'int6rAt 

local, 
-au transport long et irr6gulier sur le fleuve par les 

compagnies nationales, 
-au materiel de transport v•tuste pouvant entrainer une 

d6t6rioration des produits, 
-A l'insuffisance du pare de v6hicules et leur mauvais 

entretien. 

Or la gestion des stocks est directement liee aux conditions 
et d6lais d'approvisionnement 

1.4.2 L'environnement financier, fiscal et adminiatratif 

1.4.2.1 Les probl~es mon6taires et financiers 

En ce qui concerne l'environnement mon6taire et financier, les 
difficultes habituellement rencontr6es au Zaire se retrouvent 
dans cette filiire : faiblesse du pouvoir d'achat, forte 
inflation, p6nurie de devises, p6nurie de capitaux, taux 
d'int6r~t decourageant 1'6pargne et la formation de capital. 

L'incertitude du lendemain et l'inconvertibilit6 de la monnaie 
sont des f acteurs d6f avorables 6 des projets agro-industriels 
lourds. 

La legislation sur le secteur financier et l' encadrement du 
credit eliminent presque entiirement la concurrence entre lea 
institutions financit\res ; les charges li6es aus op6rations 
bancaires sont par ailleurs beaucoup trop lourdes. 

La politique de cr6dit devrait par ailleura ltre asaouplie en 
particulier pour lea PM~ qui ont des difficult6s 6 prAsenter 
des garanties suffisantea. 
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La mise en place de f inancements sp6cif iques pour les 
plantations devrait Atre a~l6r6e et leur montant augment6. 

1.4.2.2 Les probl~s fiscauz 

Le systM& fiscal est complexe, peu efficient et on6rewc 6 
mettre en oeuvre ; il gene le developpement de la f ili6re de 
par sa complexi t6 et son application qui aanque d' 6qui te, de 
rigueur et de stabilitA. La non d6ductibilit6 de la CCA gAne 
!"organisation de la sous-traitance. 

Le syst~ fiscal ne favorise pas l'activit6 industrielle dans 
la mesure oii 11 ne permet pas d'amortir correctement le 
capital investi : la rAAvaluation du montant des 
investissements est frap~ d' iapOta alors qu' il s' agi t d' une 
mesure normale et indispensable pour tenir compte de 
!'inflation. 

La legislation sur le contrOle des prix interdit egalement de 
tenir compte de !'inflation dans le calcul du prix de vente. 

1.4.2.3 Les problM&s administratifs 

En ce qui concerne 1 'environnement administratif, les 
principaux defauts sont sa lourdeur et son inefficacit6 : 
certaines administrations appliquent par ailleurs de f a~n 
tatillonne des textes dej4 complexes et contraignants pour les 
entreprises, contribuant encore 4 rencherir l'activit6 
industrielle. 

S'agissant en particulier d'une fili6re •r6gionnalisee•, les 
deficiences de !'administration regionale apparaissent 
particuli~rement contraignantes ; ainsi lea regions sont trop 
etendues et mal gerees et certaines sous~rAgiona abandonn6es A 
elles-m~es sont quasi inaccessible& (absence de routes et de 
ponts, problemes d'approvisionnement ••• ). 

Les administrations regionales trop livr6ea a elles-~es, 
perpetuent des pratiques dommageables 6 l 'activi t6 6conomique 
(taxes douteuses, barrages sur lea routes ••• ). 

1.5 SYNTHESE : FORCES ET FAIBLESSES DE LA FILIERE 

1.5.1 Les points forts de la fili6re 

On peut ainsi classer comma aui t lea points forts de la 
fili6re (par ordre decroissant) : 

-!'existence de potentialit6s p6do-climatiquea r6elles, 

- une recherche agronomique parmi le• plus importantea au 
monde, 
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-l'existence d'un important march6 int6rieur en extension 
malgr6 le faible pouvoir d'achat mais favoris6 par une 
d6mographie croissante ce qui signif ie une augmentation de la 
demande en huile de bouche, savon, huile raffin6e, margarine, 

- un a vantage comparatif des produi ts de la f ilitre pour la 
consommation nationale et la quasi absence de produits locaux 
de substitution, 

-uncertain dynamisme du secteur aval de la fili•re. 

1.5.2 Les points faibles de la fili~e 

On peut classer comme suit, les points faibles de la filitre 
(par ordre d6croissant) : 

Au niveau technique 

-les ressources qui diminuent et doivent en l'absence 
d'intervention continuer 6 6voluer n6gativement, 

- un manque de main d'oeuvre agricole qualif i6e dans les 
plantations, 

-les graves d6ficiences du r6seau de communication zairois : 
transports et t616coaununications, 

-des unit6s industrielles huili6res, 
notamment, A r~biliter, 

-des prix de revient 6lev6s. 

Au niveau rtglementaire 

semi-industrielles 

- la lourdeur et la complexit6 des proc6dures administratives 
g6n6rales, 

-la complexit6, le manque d'objectivit6 et le caract6re 
incertain du systAme fiscal et un systAme bancaire inadapt6, 

-un march6 de l'huile de palme tr6s fortement r6glement6 
(importation, exportation, contrOle des prix de revient ••• ). 

1.6 LES OPPORTtTNlTES DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERB 

Les opportunit6s de d6veloppement se d6duisent des points 
forts et des points faiblea de la fili6re. 

La f !litre est incontestablement una fili6re de substitution 
aux importations et il semble illusoira d'envisager des 
exportations si ca n'est de man16re marginale. 
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La plupart des produits de la fili~re ~6ficiant d'un 
avantage comparatif sur le march6 national, il est logique de 
pousser les produits ayant une plus grande valeur ajoutAe. 

Toutefois, leur consommation est limit6e par le pouvoir 
d'achat de la population. 

La fili~re Corps Gras dispose d'un tr6s gros potential soumis 
A de ncmbreuses contraintes qui agissent sur un facteur 
principal : la f aiblesse du secteur de production d • huile de 
palme et le dynamisme actuel des industries de transformation. 

une s~rie d' hypoth~ses sont 6 la base du d6veloppement futur 
de la fili~re : 

L'huile de palae reste la 11atitre preai6re principal• 

Pour des raisons technologiques, les industries de 
transformation sont 6quip6es pour l'utilisation de l'huile de 
palme. Le raffinage d'huiles de substitution procMe d'une 
autre technologie. Il en est de mema des savonneries. 

D'autre part, les habitudes alimentaires sont A la 
consommation d'huile de palme et la substitution par d'autres 
huiles devrait itre peu importante mAme 6 long terme. 

La substitution de l 'buile produite localement par de l 'huile 
import6e, raff in6e ou non est possible 

Actuellement prot6g6e, l 'huile produi te localement pourrai t 
itre remplac6e par de l'huile en provenance du march6 mondial 
si le besoin s'en faisait sentir. 

Le march6 d'exportation reate liait6 

L' exportation sur le march6 mondial reste limi t6 6 des tr~s 
f aibles quanti t6s et seuls lea march6a des pays voisins sont 
envisageables. Un marchla 6 l 'ezportation pourrait ezister 
seulement pour le savon de luze. 

Structure de la conaommation 

La consommation devrait continuer l augmenter au minimum selon 
la croissance d6mographique, laquelle est essentiellement 
urbaine. Il est r6aliate d'enviaager une lavolution de la 
consommation globale conform6ment aua pr6v1s1on• faitea dans 
le diagnostic. 

Par contra, il peut ltre envisag6 des substitutions entre 
produits de la fili6re : 
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-huile brute - huile raffin'8, 
-margarine - beurre iaport6 , 
-huile en vrac - huile conditionn'8. 

De mAme, la qualitA des produits peut d6pendre du pouvoir 
d'achat : savons parfum6s ou non, conditionnement de l'huile, 
huile en 1'6tat ou filtr'8 ••• 

Un investisseaent en matike de pal.lliera 

Un investissement en mat16re de pal.aiers s'Achelonne toujours 
sur plusieurs ann6es et poss6de un temps d'investissement long 
avant d'entrer en production (5 6 6 ans), impliquant en cas de 
prAt un diff6r6 de remboursement et d'amortissement de 8 6 10 
ans. 
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1.1 - CO~"TOURS DE LA FILIERE ET ACTE~RS PRI~CIPAUX 

La filiere est partagee en 5 sous-f::.lieres : manioc. ::iais. riz. ble et 
soj a. Les pr-incipales productions. les pr-incipaux acteurs sont indiques 
dans le tableau de la page suivante. 

On r:.otera q:.;e d · une fai;on generale. les processus de transformation sont 
limites ; seule la sous-filiere ble a donne naissance a des activites 
industrielles de transformation importantes et performantes (minoteries. 
boular.geries. biscuiteries. unite de fabrication de pates). 

~alheureusement. dans le cas du ble. la majeure partie de la ma ti.ere 
premiere doit etre importee. Le mais represente egalement des tonnages 
importants. mais les activites de transformation sent beaucoup plus 
limitees (minoteries). 

Localisation des activites 

La majeuz:-e partie des acti1:i~es de tr-ansfoz:-mation se situe a KINSHASA (ble) 
OU a LCBC~ASHI (ma.is}. 

La localisation des productions agricoles varie selon les produits et peut 
etre specifiee comme suit : 

- manioc : du BAS ZAIRE au So::-d SH..\BA. BA~DU~DU. KASAI. EQUATEUR. KI\'lJ, 
HAUT ZAIRE. 

- ma.is HAL'T ZAIRE, BANDUSDU, EQUATEUR, KIVU, SHABA, KASAI, 

- z:-iz SUD KIVU. HAL'T ZAIRE. EQUATE~R. 

- ble KIVU, 

- soja SHABA, UBANGUI 

1.2 - LA DBotANDE 

1.2.l - Le manioc 

Sou.s differentes formes (tubercules. cassettes. feuilles}, le manioc 
s' avet'e ~tre le pt'incipal aliment de base pour •.me bonne pat'tie de la 
population zairoise. 

Le manioc couvt'e 60 % des besoins enet'getiques ~e 7/10 des zairois. 
Pout' la consommation la farine est vet'see dans l 'eau bouillante en t'emuant 
pour forme:- ur.e pate assez ferme : le "fou fou". Une autt'e preparation 
consiste a raper la racine fraiche ( apres rouissage) pour faire fermenter 
et secher la pAte apres, ce qui donne la "chickwange". 

Enfin, les feuilles a haute teneur en proteines ( 20 % sur matiere seche) 
constituent l'un des legumes les plus consommes. 
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1.2.2 - Le m.ai'.s 

La 'lla.ls est un aliment de base notam.ment pour la population du SHABA et du 
KASAI (ce qui cree des disparites cac les prix sont superieut"S au K.o\SAI). 

La consommation se partsge entz:-e l"alimentation de la population et l'agro
industrie (aliments du betail et brasseries) ; une partie non negligeable 
est egale~ent transformee en boisson alcoolisee . 

On notera qu·,,~ niveau de la commercialisation. GECAMINES est de loin. 
:·acheteur le ~~us ia:portant de mais : la societe distribue la farine a ses 
employes a d~s prix fortement subventionnes. ce qui =ree une concurz:-ence 
deloyale "·is ... vis des paysans. !..a S~CZ a une politique comparable. 

La plus grosse partie est consommee sous forme non transformee. U~e partie 
est transformee en farine ou semoule ; il existe de nombz:-eux petits moulins 
artisanaux et quelques moulins industriels (ainsi. les minoteries du SHABA 
ant une c'~~cite d'environ 130 000 tian). 

La consommaticn za.lroise est de l'ordre de 850 000 t/an. 

1.2.3 - Le riz 

Le riz n' etai t pas un aliment tradi tionnel au Za.lz:-e. Mais aujourd · hui il 
fai t de plus en plus partie de la consommation courante zairoise. Les 
brasseries font egalement une importante consommation de riz qui tend a se 
substituer de plus en plus au mais. Le riz (2eme cereale consommee au Zaire 
apres le ma.ls) est surtout consomme au KASAI. au SHABA et dans les grands 
centres urbains. 

Depuis la liberalisation econonomique ( 1982/1983). le Za.lre importe des 
quanti tes croissantes de riz surtout thailandais a des prix parfois tres 
avantageux (dumping). ce qui a tendance a decourager la production locale. 
Le tableau suivant resume les importations et la consommation de riz en 
milliers de tonnes. 

19i9 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

1.2.4 - Le ble 

Importations 

16 
10 
12 
4 
9 

33 
36 
60 

Consommation 

156 
154 
159 
155 
172 
205 
214 
245 

Le Zaire importe essentiellement du ble et non de la farine depuis qu' il 
s'est dote d'une minoterie industrielle (a ~ATADI). Les politiques d'aide 
(americaine) et le dumping americano-europeen encouragent ces importations 
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qui concurrencent les produi ts locaux. Recel'lllllent. les importations ont 
atteint les ni"·eaux suivants : 

'.'-fideuia ( ble) 
Quo \'adis {farine) 
L"PAK ( fa~i!".e i 

200 000 t/an 
35 000 t/an 
20 OCO t/an 

Parralelement a cela, la production zairoise de ble reste marginale 
(inferieure a 2 000 t/an). 

En dehors de la farine, le ble est consomme sous forme de pain, patisserie. 
biscuiterie et de pates alimentaires. 

1.2.5 - Le soja 

La demande de soja provient de l'alimentation animale et de la consommation 
humaine. Se correspondant pas actuellement aux habitudes elementaires 
zairoises, le soja est essentiellement utilise pour l'alimentation animale. 

En ce qui concerne l'ali~entation humaine, on doit noter l'existence d'une 
laiterie de soja a KISSHASA qui produit actuellement environ 500 
lit.res/ jour (pour une capacite de 2 000 litres/an). 

1.2.6 - La concurrence 

Les produits de la filiere (en dehors du soja). soot assez largement 
substituables notamment en periode de penurie et de baisse du pouvoir 
d'achat, si bien que les differents produits peuvent se concurrencer entre 
eux selon leur prix respectif. 

On notera par ailleurs, que des importations de produi ts { ble, mai:s. riz 
notamment) faisant l'objet de subventions ou de f..Qlitiques de dumping 
peuvent concurrencer de facon deloyale et destabiliser la production locale 
correspondante. 

1. 3 - L' OFFRE:. 

1.3.1 - L'offre actuelle 

1.3.1.1 - Le manioc 

Le manioc est la principale c:Jlture vivri.ere pratiquee au Za1l'e. Elle 
occupe environ 50 % de la superficie l'eservee aux cultures vivrieres. Avec 
13 millions de tonnes, le Zai:l."e est le 3eme producteur mondial, apl'es le 
Bl'esil (23 millions de tonnes) et la Tha1lande (18 millions de tonnes). 

Depuis aout 1990, une societe a mis sur le marche de la farine de manioc, 
emballee en sacs de 20 kg. ~ais on ne peut guere qualifier cette production 
"d' industrielle", parce qu'elle achete des cassettes et les fait moudre 
dans les moulins ' marteaux. 
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1.3.1.2 - Le mars 

De 1980 a 1986. la production zairoise est passee de 562 000 tonnes A 
729 000 tonnes. Certains facteurs ont ete favorables a l'augmentation de la 
production ; d'autres ant au contraire freine la production : 

- Factei;:-s fa.,:orables 

•presence de l'~SAID dans le SORO SH..\BA qui a introduit des methodes de 
culture traditionnelles ameliorees. 

• liberation des prix, 
• amelioration du rese~u routier et de dessertes agricoles. 
•diminution ou disparition des icportations officielles de mais, 
• creation d'entreprises de culture mecanisee. 

- Facc.eurs defa•.-orables 

• appauvrissement du sol du a la ::ionocul ture sans utilisation d • engrais • 
• necr:::;si te pour les planteurs de s. eloigner de plus en plus des gares 

d'expedition. 
• diminution du nombre de collecteurs et du charroi automobile, 
• defaillance de la s~cz . 
• difficultes d'obtenir des intrants pour les entreprises mec2nisees, 
* retard dans la mise a disposition des credits de Campagne. 

Les re!idements obtenus sont bas a\.·ec un<e moyenne nationale de 300 a 
850 Kg/Ha (700 Kg dans le HALT ZAIRE. l 000 Kg au SHABA). 

~e secteur moderne est represente principalement par GECA.~I~ES 

DE\'SLOPPE.~E.\"T qui a mis en ueuvre un .. -aste pC'ojet de cultuC'e mecanise suC' 
lequel elle produit environ 20 000 tonnes de mais sur environ 5 000 Ha avec 
des rendements de l'oC'dre de 5 t/ha. 

Les infrastt"Uctures de stockage (essent1ellement implantees au SHABA). ant 
une capacite d'environ 60 000 tonnes. 

La production industr:..elle de fai:-ine de mais a connu une forte regression 
depuis 10 ans : elle ne depasse guere actur~llement. les 100 000 tonnes 
(185 000 tonnes/a, en 1978) ; cette situation est une co~sequence directe 
des importations fra:.iduleuses de mais zambien. celles-ci etant largement 
favorisees par les problemes d · approvisionnement des minoteries pendant la 
periode de soudure. 

De ce fait, le taux d'utilisation des capacites industrielles installees 
est maintenant de l'ordre de 30 :. 

Il existe en outre, dans tout le SH..\BA et le BANOUNOU des milliers de 
pet.its moulins a marteaux qui repondent a la demande villageoise en farine 
de mais. 

1. 3. 1. 3 - Le ri z 

Le riz est cultive au Zaire depu1s 1840. mais s'est developpe surtout qu 

cours de la periode 1935-1955. De 1947 a 1955. la production a couvert taus 
les besoins et un surplus eta1t meme exporte. Depuis 1960. le ZAIRE connait 
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un deficit de pr-oduction qui est ac:uellemant d'envir-on 60 000 tonnes. la 
pr-aduction nationale etant d. em: iron 200 000 tonnes. 

Les i::iportations sont ra .. ·o:-isees par' le dumping de certains pays 
(TH:\ILA.'\DE) OU par certaines fac1lites (mise a disposition de devises 3:.1 

taux cfficiel) de l' aide amer-icai::1e. Ces pratiques sont nefastes pour la 
pt"Oduccion locale. 

Deux types de rizicultu:-e sont pratiquees au Zaire 
pluviale et plus rarement. la r-izicultur-e irriguee. 

la rizicul ture 

Le Zaire dispose d' ic:censes potentialites pour la culture du riz les 
insuffisances de la production actuelle s·expliquent par : 
- la faible augmentation des e:nbla .. -~lr"es. 
- la pr-oduction axee sur l'agriculture itinerante Sur brulis, 
- les superficies sous irrigatious reduites. 
- le faible rendement de la culture plu .. ·iale. 

Actuellement. les rizier-s ne .. ·endent pratiquement que du riz "Cargo" ( riz 
net toye et poli; pour les brasseries a KISSH..\SA . Le marche du riz blanc 
est laisse aux importateurs de riz thai:landais. vietnamien et a l' aide 
al!lericaine. Le cout du riz "Congo" est de 15 a 20 % inferieur a celui du 
riz blanc. 

1.3.1.~ - Le ble 

Le ble etant une cereale des zones temperees. voire froides, sa production 
est tres fai.ble au Zaire et ne se pratique qu'en zone d'altitude : depuis 
un certain tem?s au KIVU. Depuis peu des essais ont commence au SHABA. Des 
varietes de l'Institut InteI"national au ~exique. adaptees aux climats 
tropicaux. n'ont encore jamais ete essayees. 

La production de ble au K!l.'U est estimee a environ 5 000 tonnes ; un des 
elements importants influent sur la production de ble au KIVU et son prix 
d' achat au paysan des que celui-ci est cffectif, la production se 
developpe. 

Actuellement. l' avenir de la production de ble est a grande echelle au 
Zaire et au SHABA. La production de ble en est au stade experimental mais 
on peut s'attendre a des rendements d'environ 90 quintaux/ha avec une 
irrigation adequate. 

Pour la production de farine, le Zaire dispose de trois minoteries 

- ~IOE.\llA .................. . 
- ~ISOKA .................. . 
- ~ISOKI .................. . 

Capacite 

156 000 
9 000 
i 000 

qui ont actuellement un taux d 'utilisation relativement faible mais qui 
sont tres experimentees. 

~es boulangeries industrielles de Kl~SHASA ont une capacite d'environ 
100 000 tonnes/an ; les autres boulangeries ayant une capacite comparable. 
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Les boulangeries sont actuellement en forte surcapacite : en dehors de la 
baisse de la demande. ce fait s·explique aisement par la reglementation 
autorisant tout possesseur de boulangerie a acheter un quota de farine au 
prix officiel (base sur le taux officiel au Zaire). alors qu' il etait 
possible de la revendre a un taux oien superieur. 

Cn notera que ~IDE.'!...\ produi t une far:-ine a'--eC un taux d' extraction de ;4 : 
a"·ec :aque:::.e on peut fabriquer de la "baguette francaise" et toutes les 
patisseries ; les autres boulangeries se sent conformees a ce standard. 

Le pain blanc et croutillant n ·est pas forcement ce que recherche la 
maJori te des consommateurs. :\ i · im:erieur du pays. on melange d • ailleurs 
courai::~ent peer la fabrication de beignets. la farine de manioc ou de mais 
a la farine de ble. 
Certaines boulangeries produisent egalement du pain gris avec de la farine 
ayant un taux d'extraction de 80 OU 85 : qui devrait etre mains Chere (Ce 
qui n'es~ pas toujour-s le cas) et qui a une 1.·aleur nutritive superieure. 

Les patisseries-biscuiteries (VAP. SISCO. UNION. ZAIRE HELLAS) ant une 
capacite de plus de 7 000 tonnes/an : les produits sent les aliments pour 
bebes qui se developpent rapidement les biscuits (plus ~e 3 000 
tonnes/an). le bubblegum et la confiserie. 

Les pates alimentaires repr-esentent un produit nouveau au Zaire et en 
pleine expansion. ~ne seule societe (PATEKIN) disposant d'equipements tres 
perfor:iants a une capacite de 22 tonnes/ jour pour une production actuelle 
de 32 tonnes/mois elle ~roduit des spaghettis. des macaronis, des 
gnoc~his et des tagliatelles. 

1.3.1.5 - Le soja 

Bien que la culture de soja ai t ete introdui te au Zaire avant 
l'independance. cette culture si utile a ete tres peu developpee. puisque 
les statistiques agricoles n'indiquent que 11 000 tonnes pour 1989. 

De nombreux essais anterieurs. notamment dans les missions ont ete tentes. 
ma1s aucun n'a connu un succes eclatant. Le seul projet qui semble avoir 
reussi a la satisfaction de ses initiateurs est celui du CDI qui produit 
environ 800 tonnes par an. Le travail accompli par CDI/BWAMANDA a consiste 
a encadrer les paysans dans des structures de paysannat au ils recoivent 
les cor.seils d'animateurs les intrants et les semences leurs sent 
dist~ibues et la production est rachetee par le CDI/Bh '.ANDA. Une partie de 
celle-ci constituant les meilleurs grains, est redistribuee comme semences. 
La deuxieme partie est moulue pour en faire de la farine destinee A 
l 'alimentation humaine. La derniere partie. constituee de refus. subit un 
traitement pour la production d'aliments du betail. Le CDI a eu par 
ailleurs. de tres graves problemes de malad~e il y a quelques annees. 

~tI:.tEDA vient d'investir dans l'achat d'une ferme de 6 000 Ha (dent 2 000 
exploitables) dans le Bas-Zaire 
L·evolution de la superficie, de la production et du rendement est indiquee 
dans le tableau ci-apres : 
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Annees Superf icie ?reduction Rendement 
(en ha) (en tonnes) (k6/ha) 

1980 2 800 1 700 607 
1982 5 800 3 600 620 
1984 6 400 4 ~00 687 
1985 7 300 4 100 687 

L'utilisation du soja au Zaire est encor-e tr-es reduite : farine de soja. 
lait de soja (production 500 litr-es/jour-). biscuits, tourteaux de soja dans 
les aliments pour betail. 

1.3.2 - L'offre future 

1.3.2.1 - Le manioc 

~ne pr-oduction industr-ielle de la far-ine de manioc mettrait la sous-filiere 
potentielle a l'aori des incer-titudes et permettrait d'obtenir une farine 
de qualite contr6lee, sans gout amere au acide, en evitant toute 
fermentation et en eliminant toute tr-ace de cyanure. Une telle farine pure 
peut etre employee dans la fabrication du pain jusqu'a concurrence de 40% 
et le pain se conservera mieux que le pain de farine de ble. On peut aussi 
produire une sorte de frites ou des croquettes. La transformation 
industrielle permettrait aussi l'extraction de l'amidon, qui est a la base 
de toute une serie de produits comme pouddings, poudres. apprets, colles. 
glucose et dextrose. Dans la production traditionnelle, l'amidon se perd en 
grande partie au rouissage (eau blanchatre). 

Des chips sechees de manioc (au pellets en comprimant les chips) servent 
aussi comme affouragement dans l'alimentation du betail. C'est un des 
principaux produi ts d' exportation de la Thallande. Du fai t de 1 'etat des 
installations portuaires du Za1re. l'exportation apparait actuellement 
difficile. a cause des frais de transports trap eleves. 

Des potentialites de developpement de l'offre de manioc existent done ; il 
y a toutefois peu de projets a court tenne pour differentes raisons. dont 
plusieures peuvent disparaitre avec l'amelioration de la conjoncture. 

1.3.2.2 - Le ma1s 

L'agriculture utilise peu pour ne pas dire pas d'engrais du tout. Dans le 
passe, avec une faible poJ)ulation et ave~~ de vaste! etendues de terre 
fertile disponible, cela pouvait se justifier. Aujourd'hui. la pression 
demographique commence a se ta1re sentir et cette forme extensive 
d' agricul tuC'e commence a poser' des pr'oblemes &cologiques par la 
deforestation qu'elle implique. 

L · accroissement spectaculaire de la production de mais dans l 'aire 
d'intervention du projet americain au NORD-SHABA (USAID) s'est fait 
largement au detriment de la foret. Cn champ defriche dans la foret donne 
plus de 1.5 tonne/ha, et cela pendant plusieurs annees alors qu'un champ en 
savane donne mains de 1 tonne/Ha. 
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Avec le temps, les paysans defrichaient des champs de plus en plus eloignes 
dans la foret au lieu d'appliquer des engrais sur les champs plus proches 
des lieux d'evacuation lgares S~CZ}. Dans les conditions presentes. ce 
syste:ne etait plus rentable. Il faut dire aussi que les engrais n'etaient 
pas disponib les et que le pre jet a'l!ericain ne favorisai t pas l' emploi 
d · engrais. Finalement. l 'emploi d · engrais se justifie davantage sur des 
·:arietes a haut rendement qui n. etaient par ailleurs pas disponibles lune 
augmentation du rendement de 30% par exemple sur une base de 3 tonnes/ha 
est plus profitable que cette meme augmentation sur une base de 1 tonne/ha. 

Des pcssibilites d' accroissement rapide de la production de maYs existent 
done neanmoins, aucun projet nouveau d'envergure n'est actuellement 
enclenche. 

1.).2.3 - Le riz 

.-\ujourd' hui les riziers ne vendent pratiquement plus que du riz "Cargo" 
(riz nettoye et p61i) pour les brasseries kinoises (contratS a 6 OU 3 mois 
avec prix indexe). Cependant les brasseries risquent de se tourner vers le 
mais si celui-ci coute a nouveau mains cher 

Le marche de riz blanc est laisse aux importations. Le riz thaYlandais (et 
depuis peu vietnamien. encor-e mains cher) et a l'aide americaine. 

On \:oi t done que la sous-filiei:-e r-iz degage peu de potentialites de 
developpement a ter:ne. 

1.3.2.4 - Le ble 

Depuis deux ans. les ventes diminuent peu a peu. a cause du pouvoir d'achat 
qui s'effrite en meme temps que l'avantage du prix du pain sur les autres 
aliments. Depuis six mois, la situation est devenue dramatique. Nombr-euses 
sont les boulangeries qui ant vu leurs ventes chuter de 50%. Certaines ant 
deja ferme. Les ventes des trois grandes boulangeries industrielles ont 
chute de 30% "seulement". Si le prix de la farine a ete multiplie par 5 
(comme le taux de change),le prix du pain a ete multiplie par 3 seulement, 
de peur- de perdre tous les clients. 

~ne alternative de developpement reside dans les farines complP.tes ou 
composees, comprenant jusqu'a 40~ d'autres farines (ma1s, riz, me.nice et 
surtout mil/sorgho). 

A cet effet. une large action publicitaire devc-ait etre menee, avec le 
~inistere de la Sante pour expliquer les avantages nutc-itifs des farines 
completes ou composees. Il faudrai t combinec- eventuellement cette action 
avec une suc-taxe sur la fac-ine corr-espondant A un taux d' extraction plus 
faible dont on aura besoin pour- la patisser-ie et pour les envois A 
l'interieur (A cause de la meilleure conservation). 

Il y a peu de chances dans l'etat actuel des choses, que la production de 
ble se developpe de fa~on spectaculaire au Za1re, compte tenu des 
difficultes agro-climatiques. 

Cependant, une r-echerche poussee devrai t etc-e maintenue compte tenu de~ 
enjeux que eels c-epresente. 
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1.3.2.5 - Le soja 

Le soj a n ·est pas agreable a conso;n:r:er en l' etat. l!ne transformation est 
necessaire. Les produits fabriques a base de soja sont tres nombreux et ils 
se susbstituent a beaucoup de matiet'es premieres : 

- "lait",lait chocolate. autres j~s. sauces, 
- huile. "beurre". fro:nage. sa"·on. 
- ra"·iolis et lasagnes sans viande (mais le gout y est), 
- farine. tourteaux et meme une sorte de "viande". 

La culture du soja n'est pas contraignante et peut se faire m~me sur des 
soJs sablonneux tres caillouteux. et sans engrais. 
Les projets de culture de soja sont actuellement limites. Cependant. cette 
plante peut etre large!:lent developpee au Zaire et presente l' avantage 
d'etre a la source de nombreuses activites agro-industrielles. 

1.3.3 - L'outil de production 

a) Le manioc 

La farine de manioc es: fabr-1quee dans le meilleur des cas par de petits 
:noulins a marteaux ; meme les P~E utilisent ces moulins. Dans les villages 
ne possedant pas de ::ioulins. les carottes sont fragmentees puis pilees au 
mortier. La transformation industc-ielle si elle existait permettrait 
d'extraire du manioc l'amidon (c-eutilisable pour de nombreux produits) 
alors qu' actu~llement cet amidon est pratiquement entierement perdu au 
r-ouissage. 

b) Le ma1s 

Des 1983. grace a la GECA:O!I~~ES et a l 't:SAID (projet NORD-SHABA) la c-egion 
du SHABA s'est vue dotee d'intrants, d'outils agricoles et de fermes 
mecanisees permettant u~ accroissement important de la production de ma1~. 

c) Le ble 

Le ble. quant a lui, ne pousse que dans la region du KIVU. Le terrain 
accidente et surexploite empeche la culture mecanisee. 

Le Za1re possede A :'t!ATADI une unite industrielle dont l 'effet a ete de 
reorienter la consommation iunoise ··:ers la farine de ble. Les boulangeries 
sont com::ie on l'a vu en surnorrr..re et surequipees. 

Enfin la societe PATEKI:-l cc-eee en 1984 et entree en activite en 1988. 
produit toutes sortes de pates des spaghettis (50 %) , des macaronis 
( 30 %) • des gnocchis et des tagliatelles (20 %) • L'usine est neuve et 
essentiellement automatisee. Sa capacite est de 22t/jour. 
L' approvisionnement en semoule de ble se fai t a la minoterie MIDE."fA de 
MATADI. ~ais parfois on melange la sernoule a\reC de la farine, s' il y a 
rupture de fourniture de semoule. L'usine produit 35t/mois actuellement. 
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d) Le soja 

En 1978 a KA'.'iIAMA-KASESE la gcu\.·emement belge a finance un projet de 
grande mecanisation de la culture du soja, cependant les rendements obtenus 
furent juges trap bas. Le seul projet qui semble avoir reussi est celui du 
cor,.B~AAA~DA OU les paysans re<;oivent les conseils d'animateurs. les 
intra.,ts et les seme~ces. 

1. 3 .IJ - La main-~' oeuvre 

On notera simplement que se posent mains de problemes de main-d'oeuvre que 
des problemes de politique de prix aux producteurs pour orienter la main
d ·oeuvre paysanne ;:ers les c:il tures E:conomiquement interessantes. 

1.3.5 - La position concurrentielle de la filiere 

Suite a une politique qui voulait imposer des prix relativement bas aux 
producteurs. la croissance du secteur agricole a ete faible pour la plupart 
des produits vivriers et :neme negative pour presque toutes les cultures de 
rente la l'exception cu cafe). Depuis l'independance. la part de 
l'agriculture dans les exportations a diminue de 30% a 5% environ 
(pourcentage val'.'iable, selon la conjonctul'.'e du cafe). 

La pl'.'oduction vivrier-e ne suivait meme pas la croissance de la population 
et des quantites Cl'.'Oissan:es de mars et riz devaient etre importees. sans 
parler du ble et du soja. dont la presque totalite des besoi..s est importee 
depuis toujours. Les impol'.'tations servent surtout a couvrir les besoins de 
KI~SHASA (ble. riz, soja) et de Lt:BL'MBASHI (mars) qui devraient normalement 
constituer :es principaux debouches pour le developpement de l'agriculture 
zarcoise, qui dispose d'environ 80 millions d'hectares de terres arables. 

:\part le ble. l'agricu!.ture zai:roise possede. d'apres plusieurs etudes 
recentes. des avantages comparatifs pour les produits de la filiere. En 
effet, l' importation massive de mars et riz s' explique surtout par des 
programmes d' aides alimentaires ( riz) et la pratique de prix de dumping 
(farine de mars et de froment). 

Bien que l'agriculture ait ete declaree priorite des priorites depuis fO!'.'t 
longtemps, elle ne rec;oit qu'une fraction minime du budget de l'Etat, r.e 
qui explique en partie sa stagnation. voil'.'e sa regression. 

Si les differentes cereales et leur transformation se distinguent, au point 
que les operateurs ne voyaient pas d'interet de se retrouver dans un groupe 
de travail unique. ils ant beaucoup en commun sur le plan de 
l'alimentation. Les produits de la filiere sont en grande partie 
substituables comme aliments de base et leur emploi depend largement de 
leurs prix relatifs. 

Pendant deux decenn1es la politique du taux de change et l'orgar1isation de 
la commercialisation des quatre produits avaient pour resultat que le ble 
importe etait l'aliment de base le mains cher. La consommation de farine de 
ble etait freinee uniquement par ia capacite de la minoterie et les 
disponibilites de devises. Depuis fin 1990. la farine de froment est enfin 
devenue plus chere que la farine de mars ou de manioc. Debut avril 1991 les 
prix respectifs etaient les suivants : 
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1 kg de riz bla.~c : 2 000 Z l50 cent ~S) 
1 kg de farine de froment : 1 500 Z (37 cent US) 
1 kg de farine de maYs 1 JOO Z (25 cent lS) 
1 kg de farine de manioc : 1 000 Z (25 cent US) 

Cependant les prix varient tres fortement entre les differents points de 
vente. Le me:ne sac de farine de manioc (20 kg) a ete vu le m~e jour au 
prix de 20 000 z. 29 000 Z et 40 000 Z : c 'est a dire que le prix peut 
varier du simple au double et que la comparaison n'est pas toujours facile. 

~eanmoins. cette nou ... :elle situation des prix peut fournir l 'occasion de 
repenser la politique alirnentaire. notamment en ce qui concerne la 
consommation de farine de ble. couteuse en devises. 

En ce qui concerne d'autre part les activites de 2eme transformation. on a 
vu que les equipements ~taient tres performants cependant. d'autres 
elements peuvent introduire des surcouts (transport. complexite des 
formalites administracives ... I . 

1.4 - L'E.'NIRO~~E.~E.Vf DE LA FILIERE 

1.4.1 - L'environnement technique 

Les insuffisances hab1tuelle~ent rencontrees dans les differentes filieres 
en ce qui concerne les infr3structures se retrouvent dans la filiere 
'"Travail des Grains et Feculents". 

11 faut cependant souligner que les insuffisances du systeme de transport 
sont celles qui pesent le plus lourdement sur la competitivite de la 
filiere et sur ses possibilites de developpement. 

Les defaillances de la S~CZ sont particulierement ressenties au SHABA pour 
le transport du mais, ainsi que la degradation constante de certaines 
routes. Les insuffisances des infrastructures de communication ralentissent 
fortement les echanges et genent considerablement les exportations. 

1.4.2 - L'environnement financier, fiscal et administratif 

1.4.2.1 Les problemes monetaires et financiers 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier, les difficultes 
habituellement rencontrcca au Za:i:re, se retrouvent dans cette filiere : 
faiblesse du pouvoir d'achat, forte inflation, penurie des devises, penurie 
des capi taux. taux d. interet decourageants. l 'epargne et la formation de 
capital. 

L' incertitude du lendemain et 1' inconvertibili te de la monnaie sont des 
facteurs defavorables a des projets agro·industriels lourds. 

La legislation sur le secteur financier et l'encadrement du credit elimine 
presque entierement la concurrence entre les institutions r1nancieres ; les 
charges liees aux operations bancaires sont par ailleurs beaucoup trop 
lourdes. 
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La poli tique de credit devt"ai t pat" ailleut"S etI"e asscuplie en particulier 
pour les P~E qui ont des difficultes a p~senter des garanties suffisantes. 

La 111ise en place des credits de campag:ie devrai t etI"e acceleree et leur 
montant augmente : le probler.:e est pa:-ticulieI"ement aigti pour le mais ou 
les minotiers doivent acheter toute la pt"oduction d'une annee sur 4 a 5 
mois et coc::ie les collecteu:-s n' ant pas acces aux credits bancaiI"es. les 
minotier-s doi·.-ent sen:ir- de er-edits relais . 

1.4.2.2 Les problemes fiscaux 

Le systeme fiscal est complexe. peu efficient et onereux a mettre en 
oeuvt"e ; il gene le developpement de la filiet"e de par sa complexite et son 
application qui manque d'equite, de rigueur et de stabilite. La non 
deductibilite de la CCA gene l'or-ganisation de la sous-traitance. 
Le systeme fiscal ne favoc-ise pas l 'acth·ite industrielle dans la mesure ou 
il ne per-mec pas d'amortir corr-ectement le capital investi ; la reevaluatin 
du montan~ des im:estissements est fr-appee d'imp0ts alors qu'il s'agit 
d'une me~~re nor-male et indispensable pour tenir compte de !'inflation. 

La legislation sur le contr6le des prix interdit egalement de tenir compte 
de l'inflation dans le calcul de pr-ix de vente. 

1.4.2.3 Les problemes ad~inistr-atifs 

En ce qui concerne 1 · em:ironnement ad!llinistratif, les principaux defauts 
sent sa lourdeur et son inefficacite : certaines administrations appliquent 
par ailleurs de faccn tatillonne des textes deja complexes et contraignants 
pour les entreprises. contr-ibuant encore a rencherir l'activite 
industrielle. 

S'agissant en particulier d'une filiere tres "regionnalisee", les 
deficiences de l'administration regionale apparaissent particulierement 
contraignantes : ainsi les r-egions sont trap etendues et mal gerees et 
certaines sous-regions. abandonnees a elle-memes sent quasi inaccessibles 
(absence de t"Outes et de pants. pt"oblemes d'approvisionnement ... ). 

Les administrations c-egionales trap li Vt"ees a elles-memes. perpetuent des 
pratiques dommageables 8 l 'activi te economique (taxes douteuses, bat"rages 
sur les routes ... ). 

Inversement, certaines dispositions qui meri tent d' !tre prise ne le sont 
pas : mesure de politique anti-dumping (pc-ix du ble, du mats ou du riz 
impot"tes dans le cadre de programme d'aide) ou sur la concurrence deloyale 
(notamment au niveau de la commet"cialisation du mats au SHABA : revente de 
farine a bas prix par les employes de GECA~INES et SNCZ ou importation de 
mais za.mbien subventionne ... ). 

1.5. - SY~'THESE : FORCE.:5 ET FA!BLESSES DE LA FILIERE 

Le diagnostic de la filiere ''Tra1.·ail des Grains" permet de mettre en 
evidence ses forces et ses faiblesses de facon hierarchisee : 
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1.5.1 Les points forts de la filie:-e 

On peut classec- comme suit les points for'ts c!e la filiere (par orore 
d'importance decroissant) : 

a) la possibilite de developper' la pr-oduction de manioc pouc- la consocaation 
en l'etat. en substitu:ion partielle de la fat"ine de froment (fabc-ication 
de pain) et pout" la pr'Oduction d'amidon a condition que l'extc-action se 
fasse de fa~on industrielle. 

bJ la possibilite de developper' la production de soja et les agro-industc-ies 
a\.·al. 

c) l 'existence d' une production de mai:s r-elativement floc-issante. le mais 
pouvant en dehoc-s de la consommation er.. l. etat etre integre a la 
fabrication du pain. 

d) l 'exist:.ence d • une activi te industrielle liee a la transfor111ation de la 
farine de ble per~onnante et la possibilite. malgroe les difficultes. de 
developpec- la product1on de ble dans l'Est du pays. 

1.5.2 Les points faibles de la filiere 

On peut classer comme suit les points faibles de la filiere (par orore 
d'impoc-tance decroissant) : 

• Au niveau technique 

a) les graves deficiences du ~eseau de transport (routes. pistes. dessertes 
agricoles). 

b) l'utilisation tt"es insuffisante de la mecanisation et des engrais. 

c) les difficultes agro-climatiques attachees a la culture du ble. 

d) les difficultes d'implantation du soja. 

e) la faiblesse de l'industrie de transformation (sauf en ce qui concerne le 
ble qui malheureusement est importe pour l'essentiel). 

• Au niveau reglementaire 

a) l 'existence d' une concurc-ence deloyale de la part de produits importes 
(le ble notamment) dumpes ou lac-gement subventionnes qui contribue A 
demotiver foc-tement les agriculteurs zairois. 

b) la complexite des proceduc-es administratives notamment A l'importation et 
a l'exportation. 

c) la variation bc-usque dans la ~egulation du marche du riz. 

d) l'existence de c-estrictions peu justifiees dans la commercialisation 
inter-c-egionale des cereales (le ma1s notamment). 
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• Au niveau econoaique 

a) la faiblesse du pouvoir d · achat qui fai t fortement baisser la deaande 
notl!lllDlent de pt'Oduits transfor-:es (pain ... ). 

b) le :anque de suivi de la politique de developpeaent agricole. 

1.6 - LES OPPGRTI:~ITES DE D=:\-ELCP?E.'tE;\"T DE L.\ FILIERE 

Les opportunites se deduisent des points forts et des points faibles de la 
filiere et de son em:irorme:aent dans le cadre zairois actuel. Elles peuvent 
etre specifiees comme suit : 

1.6.1 - Le manioc 

Col!lllle on l'a ~-u la :r-ansfor~ation industrielle du manioc permettait 
d'utiliser cette ciatier-e pr-ei::iere atondante de maniere plus complete 
qu'aujourd'hui, notac:nent en ucilisant l'amidon. Les produits de cette 
sous-filiere potentielle ont ete detailles dans la partie relative a 
l'offre prograi:imee (production de frites. croquettes. pellets pour elements 
du betail) . De plus. la farine de maniot:: ccmme celle de mais peut se 
substituer partielle:nent a la fa~ine de ble. 

1.6.2 - Le ma1s et le riz 

Ces deux sous-filieres ont ete destabilisees par des politiques agricoles 
inadequates les opportunites de developpement du mais et du riz 
t'equierent avant tout l' abandon des mesures nefastes pour que les elements 
positifs mis en evidence puissent se manifester (consommation facile du 
mais et integration possible dans le pain, demande soutenue de riz). 

1.6.3 - Le ble 

Pour des raisons climatiques. le ble peut etre developpe dans le KIVU et le 
SHABA. Il reste 8 tt'ouver les especes appropri.ees et 8 inventorier les 
contraintes liees au relief accidente du KI\'U. 

Le developpement du ble au Zaire aurait un effet tr-es benefique sur la 
balance commerciale compte tenu de la lar-ge utilisation de cette cereale. 

1.6.4 - Le soja 

De nombreux plans soja ont periclite comme on l'a vu ; cependant le travail 
accompli par CDI/BWA~ANDA dans l'encadrement des paysans a ete un succes et 
montre que le developpe~ent du soja au Zaire est chose possible. 

L'inter~t de developpement du soja est tres grand car les activites agro
industrielles qui peuvent en decouler- sent tr-es importantes. 
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1.1 - PRESENTATION DE LA FILIERE 

1.1.1. - Structure de la filiere 

La filiere •produits de 
l'elevage. Celui-ci peut 
criteres economiques : 

1 I Elevage. s I organise a 
etre caracterise selon 

partir de 
plusieurs 

* Selon le critere d'intensification : l'elevage faisant 
massivement appel a'"' intrants aliments du betail 
(aviculture, cuniculture, eievage porcin et dans un moindre 
mesure les bovins d'embouche) ou l'elevage faisant peu appel 
aux intrants (elevages traditionnels, ovins et caprins, 
bovins de ranching). 

* Selon la duree du cycle d'elevage : court pour l'avic~lture 
et la cunicul ture, mcyen pour les ovins, ca pr ins et I.es 
porcins, long pour les bovins. 

* Selan que la viande est un produi t secondaire ou non cas 
de la production d'oeufs et de lait. 

La filiere comprend 

a) le secteur a11e>nt avec trois activites principales : 

- alimentation du betail ; 
- industrie pharmaceu~ique (produits veterinaires) ; 
- reproducteurs. 

b) le secteur elevage proprement dit : 

avicul ture et cunicul ture : poulet de chair, poules 
pcndeuses, lapins et autres, ; 

- elevage porcin ; 
- elevage ovin et caprin ; 
- elevage bovin : ranching, embouche, bovins laitiers ; 
- pisciculture. 

c) le secteur aval qui comprend : 

la commercialisation des sous-secteurs 

- abattoir ; 
- boucherie-charcuterie ; 
- lai terie et industrie lai tiere ainsi que les secteurs des 

transports et du froid. 

La valorisation des sous-produi~s et du cinquieme quartier 

- cuir (peaux de bovins, ovins, caprins) ; 
- corps gras (trAs faible) ; 
- alimentation animale (fiente et fumier). 
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Compte tenu de la diversite des intervenants, nombreux, on ne 
peut qualifier la filiere Coaane etant tres integree OU tres 
homogene, ce serait plutot la juxtaposition de plusieurs sous
filieres. 

Le sch~ ci-apres presente l' organisation de la filiere. 

L'integration de la filiere dans l'industrie Zairoise se fait 
essentiellement par l'intermediaire du secteur amont notamment 
les usines d' aliment du betail liens avec les secteurs 
agricoles et agro-industriels {dreches, tourteaux, sons ••• ) -
et !'utilisation de produits veterinaires, ainsi que du 
secteur aval, qui concerne la valorisation des produi ts de 
l'elevage. 

1.1.2. - Les acteurs 

L' l!levage : Au ZAIRE, 1 'elevage bovin est pratique selon 
deux methodes : 

l'elevage intensif developpe dans le Sud et dans des ranchs 
prives appartenant generalement a des capitaux etrangers 
(G.A.P. - J.V.L ...• ) : 

- l'elevage traditionnel particulierement developpe dans 
l'ITURI, le NORD KIWU et le HAUT ZAIRE (on citera la societe 
ACOOPELI ( 415. 200 tetes) et le pro jet ACOGENOKI ( 315. 700 
tetes). 

L'elevage ovin et l'elevage caprin sont esseatiellement 
pratiques &~lon la methode traditionnelle. 

L 'elevage des porcins et 1 'elevage des 
pratiques dans le secteur traditionnel et 
moderne intensif. 

volailles sont 
dans le secteur 

Les domaines Agro-Industriels Presidentiels de la N'SELE, 
KISANGA, LUKELENGE sont plus particulierement tournes vers 
l'aviculture, l'elevage porcin et la production laitiere. 

Les produits vl!tl!rinaires : Ils sont importes, sauf les 
vaccins qui sont produits localement. 

L 'alilDent du b6tail Il est produi t par quelques usines 
bi en equipees et les ele~ages qui f abriquent par eux memes 
leurs aliments. 

Les 6quipements d' c.battage Ils comportent des abattoirs 
"modernes" dans les grandes villes et des zones d 'abattage 
traditionnelle en brousse. On notera la presence d'abattoirs 
semi-industriels pour la volaille 6 KISANGA (DAIPN) et 
Lubumbashi 
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. Les cuirs 
2
et peaua : La tannerie de BATA a produi t en 1987, 

119 . 000 m de cuir a dessus box et 17. 600 Kg de cuir a 
semelles. 

La charcuterie : elle est representee par la Societe ALIVIA 
(groupe Agro-Pastoral). 

Les transforaateurs de sous produi ts : sang, os et viande 
equarrie. 

. Les laiteries industrielles: 
industrielles sont : 

- DAIPN N'SELE 
- DAIPN KISANGA 
- laiterie cooperative de LUBUMBASHI 

au ZAIRE, 

capacite 
capacite 
capacite 

les unites 

10.000 l/jour 
1.500 l/jour 
8.000 l/jour 

Les transformations du lait : fromage caille, yaourt ... 

1.1.3. - La localisation de la filiere 

Les societes d'elevage de gros t>etail recensees se localisent 
dans sept regions du ZAIRE, les deux regions largement 
predominantes etant le HAUT ZAIRE et le NORD KIW sui vies du 
SHABA. A elles trois, ces regions regroupent environ les 3/4 
de l'elevage du gros betail. 

L'elevage des volailles et des pores est, quant a lui, plus 
particulierement developpe a proximi te des grands centres de 
consommation. 

En ce qui concerne la commercialisation de la viande et 
d' autres sous-produi ts perissables 11 est important de 
souligner que compte tenu des difficultes de transports il 
n' existe pas un marche interieur Zairois mais une dizaine de 
marches. ~ 

1.2. - LA DEMANDE 

1.2.1. - Le aarch6 int~ieur 

Les statistiques relevent une consommation moyenne de viande 
extremement f aible : 4 a 5 kg/an pour la moyenne nationale, 8 
a 10 kg/an pour Kinshasa OU Lubumbashi, Villes relativement 
"riches". La consOllllllation d'oeufs ou de lait est egalement 
tres faible ( environ 20 oeufs par tete par an a Kinshasa). Si 
1 •on compare avec la consommation de viande dans les pays 
industrialises ( 50 a 90 kg/tete/an) ou si l 'on se ref ere aux 
normes de la FAO ( 25 kg d' equivalent viande carcasse bovine 
par tete et par an) le potentiel du marche est considerable. 
Par ailleurs, le ZAIRE consomme d' appreciables quanti tes de 
poissons. En effet, la production locale de poissons est 
estimee a environ 80. 000 tonnes selon le Departement du Plan 
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c 150. 000 tonnes d' apres le Ministere de l.' Environnement) et 
les importations s I el.event a 60 OU 70. 000 tonnes avec des 
pointes de plus de 100.000 tonnes (172.000 en 1985) certaines 
annees. eel.a sigrd .. fie que dans les grandes vil.l.es I.es besoins 
en proteines animales sont couverts aux 2/3 voire aux 3/4 par 
la consommation de poissons. 

La production de chaussures en cuir de BATA fournit une paire 
tous les 5 A 6 ans pour I.es habitants de Kinshasa et taus les 
50 ans si l 'on se ref ere a l 'ensemble de la population. On 
estime que les importations sont trois fois plus importantes 
( y compris les chaussures en pl.astique et en caoutchouc) que 
la production national.e. 

Toutefois, l.e pouvoir d' achat de la population, tres faible, 
ne permet pas de rl!aliser l 'enorme marche potentiel.. Pendant 
les deux dernieres decennies de crise economique, ce pouvoir 
d'achat a recull! et I.a consommation des produits de la fili~ 
a diminul! jusqu'a sot selon certaines estimations. 

Non seulement la demande s 'est sensiblement retrecie, mai.s 
encore el.le est, dans une proportion croissante, couverte par 
les importations car le pourvoir d'achat s'effritant, la 
demande s 'oriente de plus en plus vers les produi ts aux pri.x 
les plus bas, qui sont souvent d'importation. 

Il est interessant de souligner qu'au ZAIRE il y a deux 
marches : 

- Un marche dit "de luxe" concentre dans les principal.es 
villes du pays qui represente moins dell de la population,. 

- Un marche "de masse" pour 11? reste de la population, qui 
absorbe les produits bon marche. 

L 'exi£tence de ces deux marches conduit a ce que des pieces 
.. nobles n ne trouvent pas de debouches compte tenu de 
l 'etroi tesse du marche a haut revenu. En ce cas ces pieces 
sont declassees et vendues a vil prix. Cette situation pose le 
probleme de l'equilibrage de la demande et de l'offre. 

La demande en produits transformes est importante mais limitee 
par la manque de matieres premieres disponibles pour la 
transformation, tout etant consomme en l'etat. 

Seule la charcuterie s'est fortement developpee ces dernieres 
annees, 11 s'agit de saucisses generalement faites avec de la 
viande capa et du hache de pore importe. La charcuterie locale 
est a bas prix. 
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1.2.2. - La concurrence 

Comme pour la plupart des producteurs za1rois, la concurrence 
entre producteurs d' une meme branche n' est pas tres forte, 
parfois inexistante BATA par exemple est pratiquement le 
seul producteur de chaussures en cuir, S. I. R. ne produi t que 
des chaussures de securi te et 1 'usine est a 1 ' arret depuis 
1987. La raison de ce manque de concurrence ne reside pas 
seulement dans des situations de monopole mais dans 
l'etroitesse du marche qui ne permet pas souvent une activite 
rentable pour plusieurs entreprises industrielles dans la meme 
branche. 

En outre la reglementation des marches (controle des prix, 
licences, attribution de quotas de marche, reglementation des 
importations) aboutissai t a une forte restriction sinon une 
elimination de la concurrence. 

Le systeme de controle des prix avait tendance a fixer des 
prix aux producteurs peu remunerateurs, les decourageant ainsi 
et provoquant une penurie latente et parfois aigue sur la 
plupart des marches. En meme temps une politique monetaire 
laxiste faisait que la demande depassait constamment les 
possibili tes d' off re. Ainsi la penurie fai~ai t que tout se 
vendait sans egard a la qualite, element important de la 
concurrence entre vendeurs d'un meme produit. Aujourd'hui 
encore les grands eleveurs industriels fixent d'un commun 
accord leurs prix de vente en fonction de leurs prix de 
revient et les petits eleveurs s'y alignent. 

Av~c la liberation de l 'economie, mise en oeuvre depuis une 
dizaine d' annees, la concurrence, qui etai t inexistante, est 
apparue. Beaucoup de grandes societes, notamment para
etatiques, cherchent a freiner les changements en voulant des 
monopoles et zones exclusives d'achat et une fixation de prix 
par !'administration. Des societes auparavant peu exposees 
risquent en effet la faillite. 

L'administration a cree des cas de concurrence deloyale, soit 
par l •attribution de devises ou de credits non egali taires, 
soit par les reductions d'impots substantielles accordees dans 
le cadre du Code des Iu~restissements a certaines societes et 
pas d'autres. 

Meme entre producteurs de taille differente, avec des methodes 
de production et de commercialisation tr~s dif ferentes, voire 
meme avec le secteur informel, la concurrence reste assez 
faible, sinon inexistante. 

En ce qui concerne la viande, les besoins du marche depassent 
de loin les possibilites de l'offre et en meme temps le marche 
est tres fractionne, soit geographiquement, soit socialement. 
Chacun trouve sa place dans cet espace ou les marches sont 
pratiquement sans conununication entre eux. 

EL.6 \ 
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Les grands elevages ant des organisations pour vendre dans les 
grandes villes consommatrices, lesquelles restent largement 
inaccessibles aux petits eleveurs. Le nombre de producteurs de 
lait frais, yaourt, fromage est derisoire et la quantite 
produite l'est egalement. 

Il existe une certaine concurrence de produits de 
substitution (gibier, cueillette de sauterelles, de vers 
palmistes •.. ), surtout a l'interieur du pays. Mais cette 
"concurrenceh est insignifiante dans les grandes villes et en 
fait existe surtout la ou la viande d'elevage (qui de toutes 
fa9ons ne peut pas satisfaire tous les besoins) n'arrive pas. 
Dans de vastes regions sans elevages industriels et notamment 
sans elevages bovins, les besoins sont d'ailleurs couverts par 
l'auto-consommation (volailles et chevres surtout, en plus des 
produits de la cueillette et du gibier). 

En ce qui concerne les chaussures BATA, les cordonniers 
artisanaux s' adressent a l&ne autre clientele que BATA. Les 
acheteurs de chaussures en plastique ne peuvent pas se 
permettre d' acquerir des chaussures en cuir et les acheteurs 
de chaussures importees refusent la qualite offerte par BATA. 

Depuis la partielle liberalisation economique, une forte 
concurrence des importations s'est faite jour pour de nombreux 
produits, soit par !'importation du produit lui-meme (poulets 
a bouillir, viandes ban marche) soi t par l' importation de 
produits de substitution (chaussures plastiques, poissons). 

1.2.3. - L'exportation 

Actuellement !'exportation reste tres limitee car la 
legislation ne permet pas ! 'exportation de viande bovine du 
fait que la production qlobale est insuffisante pour repondre 
aux besoins Za1rois. 

De meme pour les produits lactes , les oeufs et les aliments 
du betail, actuellement, il n'y a pas d'exportation. 

Seul BATA, exporte des quantites limitees de chaussures vers 
les pays voisins ainsi que du cuir semi-tanne wet-blue. 
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1.3. - L'OFFRE 

1.3.1. - L'offre actuelle 

1.3.1.1. - L'offre locale 

a) Viande 

Com1ne pour !'agriculture, la production est difficile a 
estimer surtout pour la viande. Compte tenu de !'importance du 
secteur informel, on estime que seul 20 a 30\ de la production 
est commercialise. Les etudes faites dans le cadre du Projet 
Assistance Technique de la Banque Mondiale en 1985 et 1986 
estimaient la production nationale a environ 95.000 tonnes 
avec la repartition suivante : 

viande bovine 
viande porcine 
volaille 

- autres viandes d'elevage 

33\ 
30\ 
22% 
15% 

En 1989, il est estime que l'elevage a produit 82.000 T. 

Au cours des dernieres annees la demande s'est de plus en plus 
tournee vers les bas produi ts, suite a la baisse du pouvoir 
d' achat. 11 s 'en suit un recul de 1 'elevage ( les parties 
nobles n'etant pas ecoulees ou a un prix non remunerateur) et 
en consequence les t:>as morceaux ne sont plus en quanti tes 
suffisante. C'est pourquoi il y a un recours de plus en plus 
important vers les importations ( viandes Capa, poules 
reformees, abats •.• ) ou aux sources proteiniques a meilleur 
marche, c' est a dire les produi ts de la cueillette ou de la 
peche. 

En ce qui concerne la pisciculture, les performances seraient 
au maximum de l'ordre de 2.400 tonnes/an essentiellement 
produi tes -:>ar le secteur artisanal. 11 y a peu de 
piscicultures intensives ou semi-intensives. 

b) Oeufs 

I1 n' existe pas de statistique de la production d 'oeufs. Le 
marche principal, celui de Kinshasa est estime a 300.000 oeufs 
par j our dont 40% seraient f ournis par DAIPN (Demaine Agro
Industriel de la N'Sele) et 10% par la ferme de SAN GIRO. 
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c) Lait 

Tres peu de statistiques sent disponibles quant a la 
production de lait. Il existe trcis laiteries seulement au 
ZAIRE, mais une partie du betail du Kivu et de l'Ituri est du 
betail lai tier dont le lai t ne passe pas par des lai teries 
organisees mais est souvent directement consomme ou transforme 

.J en fromage. 

d) Cuir 

Une seule tannerie industrielle exis~en, BATA, qui a produi t 
ces dernieres annees en moyenne 120 m de cuir et 20 tonnes de 
cuir a semelle. En plus de BATA, deux societes fabriquaient 
des chaussures de cuir, la Societe des Industries Reunies, et 
la societe Zairoise de Fabrication. Depuis 1987 BATA est la 
seule unite industrielle produisant des chaussures en cuir. En 
ef fet, la baisse du pouvoir d' achat a indui t un report des 
achats sur les chaussures plastique. 

e) Valorisation des sous-produits d'elevage 

Celle-ci ne concerne que le fumier des elevages intensifs, 
aviculture et elevage porcin. Une grande partie de celui-ci 
est, soit, jetee, soit dans une moindre mesure, utilisee comme 
fertilisant. 

La valorisation du fumier et du lisier peut passer par 
l'alimentation animale. BIOFEED dans sa nouvelle 
biofermentaton utilise les f ientes de poule pour la 
biof ermentation avec les dreches de brasserie et les balayures 
de provenderie pour produire un aliment pour volaille et pore. 
Une autre valorisation ef f icace du fumier et lisier de poules 
et pores est son utilisation par la pisciculture. Des 
experiences menees dans le BAS-ZAIRE dans le cadre d'une 
piscicul ture ;\ base de fumier de poule permet d 'obtenir des 
rendements de l'ordre de 10 T/ha/an en Tilapia nilotica. 

f) Les sous-produits d'abattoir 

Comme dans beaucoup de pays Africains, les abattoirs ne 
laissent pratiquement pas de sous-produits exploitables en 
alimentation animale et d' autres part le ZAIRE n' est pas un 
grand pays d'elevage et les aires d'abattage y sont tres 
dispersees. L' abattoir de Kinshasa ne trai te en saison des 
pluies que 50 bovins par jour (30 en saison seche). 

Les bcuchers font abattre a fa9on de maniere a ce qu'il y ait 
le moins de perte possible. Le sang est recupere pour la 
charcuterie, les peaux sont consommees ou vendues pour la 
tannerie, les abats sont racles et nettoyes, les tAtes et les 
pieds sont vendues a la porte de !'abattoir. Le seul dechet de 
1 'abattoir est le contenu des panses qui est enleve comme 
engrais pour les cultures maraicheres. 
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1.3.1.2. - L'importation 

Pour des raisons sociales (assurer l'alimentation de la 
population a un prix redui t), le ZAIRE ne preleve que des 
droits modestes de 23% sur la plupart des importation de 
viande et poisson. 11 n'existe pas de droits anti-dumping. 

Or ces produits importes proviennent dans la majorite des cas 
d' excedents provoques par la poli tique agricole de la CEE et 
des ETATS-UNIS, generalement ecoules a des prix inferieurs au 
coilt de production ( lait en poudre, boeuf en carcasse, qui 
part a 10 FB/kg d'Europe alors que le prix ex abattoir Europe 
est de 180 a 200 FB/kg). 

En outre !'importation au taux de change officiel constitue un 
avantage supplementaire. 

Enfin, les circuits de commercialisation sont mieux organises 
du cote importation (route, chemin de fer, chambres froides, 
camions frigorifiques etc.) que du cote de la production 
venant de l'interieur du pays. Ceci est malheureusement 
justifie par~e que la production locale est tres dispersee, 
souvent loin de la capitale, alors que les importations sont 
concentrees sur un seul point. proche de la capitale. 

Les eleveurs ne se plaignent pas des importations capa, du 
fai t que la production nationale est loin de satisfaire a 
toute la demande. Mais ces dernieres annees, !'importation de 
carcasses a pr is de plus en plus d 'envergure, venant par la 
meme concurrencer les viandes nobles produites localement, 
bien que vendues a un prix nettement superieur : par exemple a 
Kinshasa le filet d'Argentine est a 27,50 US $, et le filet du 
BAS ZAIRE a 16 US $. Actuellement le ZAIRE importe 53. 000 
Tonnes de viande soit plus du tiers de ces besoins. 

Il apparai t que on devrai t favoriser la production d' aliment 
de betail, parce que !'importation de viande, meme de qualite 
inferieure (Capa) coute sensiblement plus cher que 
!'importation du mais. 

1.3.2. - L'Offre Programmee - Politique d'Investissement 

1.3.2.1. - Les elevages 

a) les objectifs de l'Etat 

Dans le domaine de 1 'elevage intensi.f notamment porcins et des 
volailles, les elevages Zairois ont connu beaucoup d'aleas 
(Zairianisation, pertes, concurrence des importations ... ). 
C 'est pourquoi l 'ONDE veut mettre en place une poli tique de 
relance. Dans les 10 ans a venir, le plan viande de l 'ONDE 
prevoi t de doubler la consommation de viande par tete de 4, 2 
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kg a 8, 4 kg, ce qui augmentera les besoins globaux a 386. 000 
Tonnes. Dans la mesure ou la crise economique generale est 
encore loin d'etre resolue, on voi t cependant mal comment la 
consommation de viande par tete pourrait doubler, meme si l'on 
doi t constater que la consommation actuelle est extremement 
faible. L'objectif de l 'ONDE est neanmoins modeste, si l 'on 
considere que les normes alimentaires de la FAQ preconisent 
meme une consommation moyenne de 25 Kg (viandes et poissons). 

Dans l'hypothese de l'ONDE, le deficit en viande augmenterait 
a 230. 000 Tonnes si l 'elevage evolue COD11De par le passe. Par 
son "plan viande • l 'ONDE compte accelerer la croissance de 
l'elevage pour eliminer ce deficit d'ici l'an 2000. 

Le programme est chiffre (creation de 12 fermes bovines, 12 
fermes porcines par an, 25 fermes de poulets, et 20 fermes de 
poules pondeuses ) mais la seule mesure operationnelle prevue 
est l 'octroi de credits boni fies pour 1 'achat des geni teurs, 
equipements, intrants veterinaires et la construction des 
infrastructures. 

b) les objectifs des societes privees 

Dans l 'elevage bovin, les societes ne prevoient pas 
d'investissements OU d'extensions reelles parce qu'elles 
considerent que l 'elevage n' a pas une rentabili te assuree. A 
l'heure actuelle, une partie des ranches ant encore des 
effectifs en dessous de ceux d'avant la zaYrianisation (1973) 
et leur objectif est simplement de laisser les troupeaux 
s'accroitre afin d'utiliser a plein toutes les infrastructures 
existantes, ce qui diminuera un peu le prix de revient. 

Pour l 'elevage bovin la seule innovation est un projet de 
paturage ameliore pour 1 'embouche a KOLO ( APEK/F'ED) • 

c) l'elevage traditionnel 

L'elevage traditionnel de l'Ituri et du Kivu se trouve sur une 
bonne voie d'extension, grace notamment a !'action de la 
cooperation canadienne et de quelques autres bailleurs de 
fonds. 

L'ACDI a reussi a structurer les 16.000 et 26.000 eleveurs de 
l'Ituri et du Kivu (creation de Prodels, puis de groupes, puis 
de cooperation). Dans ces regions on craint toutefois des 
problemes de saturation des paturages et la situation 
geographique de l'Est, notamment dans l'ITURI, gene 
~onsiderablement l'elevage pistes impraticables, aeroport 
inaccessible aux avians cargo, ... 

Les autres elevages par centre, ont connu une faible 
croissance a cause du cadre macro-economique defavorable. 
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1.3.2.2. - Aliments du betail 

Les deux provenderies industrielles prevoient d'agrandir leur 
capaci te. Le CDI le fera sur f inancement FED dans le cadre 
APEK pour la relance du poulet de chair (la capacite actuelle 
est de 400 T) . 

Midema a egalement commence la production d'aliments du betail 
en Avril 1988, qui actuellement marche a plein. Mais la 
conjoncture reste imprevisible. 

1.3.2.3. - Abattoirs 

La societe JVL prevoit la construction d'un abattoir a 
Kinshasa, a 15 km en amont de Kinkole, pour abattre le betail 
venant de son elevage bovin de Mushie au Bandundu ( 23. 000 
tetes) car ils ne sont plus satisfaits des services de 
1 •abattoir public et souhai tent mieux utiliser le cinquieme 
quartier et les dechets, notamment dans le cadre de la 
production d' aliments de betail par BIOFEED a Kinkole. Les 
donnees de ce p~ojet n'ont pas encore ete elaborees. 

Le CDI prevoit la construction d'un abattoir pour 500 poulets 
par heure dans le cadre du programme APEK sur financement FED • 

1.3.2.4. - Cuir et chaussures 

En ce qui concerne le tannage, BATA veut moderniser sa 
tannerie a Kinshasa pour exporter des peaux semi-finies (wet
blue) a plus grande echelle. Pour l 'avenir BATA envisage de 
construire une autre tannerie a Goma, ou se trouve !'abattoir 
pour cette importante zone d'elevage du Kivu. 

L' avenir de 1 'usine de chaussures est incertaine. A l 'heure 
actuelle BATA renouvelle/modernise ses equipements, mais 
l 'environnement insti tutionnel et economique est plutOt 
decourageant et les actionnaires n'ont pas beneficie de 
dividendes depuis plusieurs annees. 

Un simple assemblage/collage de dessus de chaussures avec les 
semelles serait assez profitable, car les pieces semi-finies 
sont frappees d'un droit de 13% seulement, alors que les 
matieres premieres sont taxees a 2% en moyenne. En plus, BATA 
pourrai t produire 1. 000 pieces de cette f a9on avec un 
personnel de 10 a 15 personnes, au lieu d'en occuper 60 avec 
la fabrication actuelle. 

Le programme de rehabilitation et extension de la tannerie 
pourrait etre maintenu dans cette perspective, car elle 
travaillerait pour !'exportation. 
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1.3.3. - Outil de production et main d'oeuvre 

. L'elevage traditionnel 

.::.:..13 

L'elevage au ZAIRE suit encore largement ce modele, soit pour 
les bovins, caprins et ovins, soi t pour la volaille et les 
pores. Et l'alimentation n'est meme pas certaine, si ce n'est 
des dechets de la nourriture humaine. 

Dans le cas des bovins, un certain gardiennage et un minimum 
de soins medicaux sont presque generalises, quoique dans 
beaucoup de regions les services veterinaires ne sont plus 
aussi bien assures que par la passe. Heureusement les races 
locales sont rustiques, assez resistantes notamment les races 
Dahomey et Ndama a la tripanose, peu exigeantes, mais aussi 
d' une producti vi te modeste. L' elevage tradi tionnel comme 
1 'elevage moderne subi t de_ nombreux vols de bl!tail, tout les 
auteurs restant souvent impunis . 

. L'elevage moderne 

A cote de l'elevage traditionnel existe un elevage industriel 
moderne. Pour les pores et volailles il existe des elevages 
hors sol, pres ou dans les grands centres urbains. Ils 
utilisent en general des races ameliorees, un equipement, une 
organisation et des methodes modernes et adequates et les 
meilleurs de ces elevages ont des performances (proliferation, 
croissance, taux d'exploitation) tres satisfaisantes. 

L'elevage bovin moderne est generalement juxtapose 
traditionnel qui beneficie alors d'un service 
ameliore, le ranch ayant interet a ce qu' 11 n' y 
maladies qui sevisse aux alentours. 

a l'elevage 
veterinaire 
ait pas de 

Les methodes d'elevage dans les ranches ne se distinguent pas 
fondamentalement de l'elevage traditionnel. C'est toujours un 
elevage extensif, mais 11 y a une meilleure organisation et 
gestion (rotation des paturages, stocks de medicaments, suivi 
des troupeaux), et un suivi veterinaire. 

L'elevage intensif n'existe pratiquement pas et cela se 
justif ie entierement vue les etendues de paturages dont 
disposent les grands elevages. Meme les paturages ameliores 
sont rares. Toutefois, on signale 200. 000 ha de pennisetum 
plantes au Kivu ces dernieres annees. L'embouche se pratique 
tres peu, generalement juste quelques temps avant l'abattage. 
Dans la perspective d'un developpement plus dynamique de 
l'elevage bovin et d'une meilleure valorisation des produits, 
diverses formes d'intensification devraient etre envisagees. 
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Les geniteurs 

Du cote d~s geniteurs, la production de poussins d'un jour est 
insuffisante et beaucoup d'eleveurs en importent 
regulierement. Le probleme est surtout 1 'irregulari te de la 
demande de lots relativ~t grands. Il y a aussi une assez 
forte fluctuations de nouvelles fermes qui d~utent et 
d'autres qui cessent leur activite. 

Les porcheries possedent en general leurs propres verrats de 
race et le plus souvent aussi des truies de bonne race. 

Dans 1 'elev age de ca pr ins/ ovins il n' y a pas eu d 'efforts 
d 'amelioration jusqu' ici, quoique quelques projets soient en 
discussion. 

Les grands elevages bovins possedent tous leurs taureaux 
selectionnes. Parfois ils importent des taureaux de race, 
souvent i.ls les echangent. cote genisses, ils distinguent 
souvent leurs troupeaux d 'elite (reproduction) des troupeaux 
"industriels• (production de viande). Quelquefois des genisses 
ont ete importees. Plusieurs elevages (dent l'ONDE) ont 
introduit !'insemination artificielle. Ces activites diminuent 
cependant du cote ONDE par manque de financements reguliers et 
car le taux de succes (40%) n'etai.t pas tout a fait 
satisfaisant. 

Une nouvelle societe tente actuellement l'implan-
tation/transfert d'emhryons 
plutot etre une complication 
adaptee au milieu. 

Les abattoirs 

au Ki vu. L 'experience semble 
couteuse et difficile, car mal 

Les abattoirs sont souvent critiques pour leur primitivite. En 
brousse existent de simples aires d'abattage. Cependant, vu le 
volume d'affaires {parfois un boeuf par mois ou taus les trois 
mois, une chevre chaque semaine) c'est la seule solution 
economique. Une inspection veterinaire de la viande est prevue 
mais pas toujours assuree. Remarquons que les frais pour faire 
venir l ' inspecteur peuvent depasser la valeur de la chevre 
abattue (3 a 5 $). 

Dans les grandes villes existent des abattoirs "modernes" 
pistolets pour assommer ( s' ils fonctionnent), gouttiere pour 
collecter le sang, couteaux et sci.es electriques, bacs pour 
recueillir les organes interieurs et intestins, chambres 
froides reliees par un rail suspendu dans le cas des abattoirs 
les mieux equipes. La plupart des abattoirs n' arrivent pas a 
financer leur entretien correctement s'ils relevent les 
tarifs d'abattage, les clients prefereront se debrouiller 
autrement. 
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La provenderie et les autres intrants 

Dans le domaine des aliments de betail, il existe plusieurs 
us!.nes avec un Aquipement moderne et adAquat, qui produisent 
differentes foraules d' aliments d' une composition correcte et 
controlee. Plusieurs elevages •bricolent• leurs aliments ewt
memes, avec seulement un broyeur et en faisant le melange a la 
main, notamment lorsqu' ils ont une source de matieres 
premieres de base (sons, farine) a proximite mais se trouvant 
loin des usines spl!cialisees. Une societe a rl!cemment 
experimente avec succes la fenaentation des fientes de 
volailles comme element d'aliment (BIOFEED). 

Les laboratoires veterinaires possedent tous les equipements 
pour les analyses, quoique souvent vetustes et en partie 
defectueux. Ils produisent aussi les vaccins les plus 
courants. 

Les industries du cuir 

Quelques tarllleries artisanales avec un equipement rudimentaire 
mais suffisant, utilisant souvent des produi ts locaux, 
( plantes ) produisent surtout des peaux et articles de 
souvenirs pour touristes ou pour usage dans les villages. 

Une seule tannerie industrielle ( BATA) existe a Kinshasa et 
produit le cuir pour l'usine de chaussures de la meme societe 
et des proc:luits semi-finis (wet-blue) de qualite exportable. 
Le cuir semi-tanne est de qualite exportable apres selection 
mais ce cuir manque d'elasticite et de souplesse. En effet la 
matiere premi6re est rarement de qualite impeccable et 
necessite un triage severe. Le projet d'une tarlllerie au Kivu 
est en discussion. 

La production de chaussures dispose de toutes les machines 
modernes necessaires, mais le f inissage des chaussures manque 
de perfection, due largement a la qualite (rigidite) du cuir. 

1.3.4. - Position concurrentielle de la fili6re 

Compte tenu de la situation actuelle du marche, c'est a dire 
une demande non satisf ai te pour le marche interieur et une 
viande noble difficile a ecouler par manque de debouches, les 
prix releves sur le marche za1rois ne sont pas representatifs. 
Il est difficile de comparer le marche zairois c'est a dire 
presque sans differenciation de qualite avec un marche 
international hautement differencie. A titre indicatif nous 
rappellerons toutefois les resultats d'une etude faite par 
l 'association ZTE/COGEPAR sur le prix de la viande carcasse. 
Le prix mondial ttait de 1,10 $/kg en 1985 (ARGENTINE par 
exemple). Pour obtenir le pr ix CIF Matadi, il faut ajouter 
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O, 30 $/kg au pr ix FOB. D' autres sources inc:liquent 200 FB/kg 
ex-abattoir Anvers pour le prix a l'interieur du Marche 
Commun. Mais actuellement les subventions europ8ennes ant 
atteint un niveau tellement eleve, qu 'on trouve des viandes 
Capa a 10 FB/kg et des quartiers a 12 FB/kg au depart d'Europe 
( 0, 30 S/kg}. 

Du cote des producteurs Zairois on doit tenir compte de la non 
valorisation de la viande noble, ce qui implique un prix 
relativement plus eleve pour la viande de basse qualite. 

Il y aurait des avantages substantiels a tirer d'une 
exportation des viandes nobles Zairoises (qui ne sont pas 
valorisees sur le marche local) vers le marche differencie et 
d'importer en compensation des viandes courantes, 
subventionnees de surcroit. 

La production d •aliments de be tail est competitive, grace a 
une forte integration de produits a faible valeur par kg (mais 
notamment qui peut constituer jusqu'a 80\ du poids du 
produi t ) . Par centre, les cons ti tuants a haute valeur 
nutritive, les oligo-elements, les vitamines, etc, sont en 
general importes, d' ou 1 'ensemble coute plus cher que son 
equivalent en Europe ou aux USA. Cela se repercute 
naturellement sur la production intensive de la volaille et 
des pores. 

Pour les geniteurs aussi la production locale est plus 
couteuse. Le probleme est qu' 11 faut produire en plusieurs 
races en petit nombre d'animaux hautement selectionnes. 

Le ZAIRE a cependant exporte du betail d 'elevage Ndama, race 
tres performante et hautement resistante aux maladies, pour la 
simple raison qu' il n' existe pas d' equivalent ailleurs (la 
competitivite est ici basee sur la qualite, qui compte plus 
pour les geniteurs que le facteur prix). 

Pour les poussins d 'un jour, le probleme est que la demande 
est trop irreguli~re, alors les producteurs ne peuvent amortir 
leur equipements qu'avec une production reguliere. On pourrait 
diminuer les couts, les delais de programmation et l'actuelle 
inf lexibili te des programmes de production en important des 
oeufs fecondes, si la douane voulait reconnaitre ceux-ci comme 
intrants et non comme produits de consommation. 

Les oeufs zairois sont proteges par un droit de dcuane de 80%, 
car la production locale ne serai t pas competitive ( elle 
supporte notamment des prix plus eleves pour les aliments, les 
medicaments et les geniteurs}. Cependant, on peut estimer que 
les droits d'entree ne font que compenser les subventions dont 
benef icie la production en Europe. 
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Le lait est parmi les produits les plus fortement 
subventionnes en Europe. D' autre part, la production locale 
est absolument derisoire et il n 'y a pas de raisons de la 
prot~er en retablissant des conditions no:rmales de 
comp6ti ti vi te. Le lai t longue conversation importe se vend a 
Kinshasa a un prix de 2 $/litre, c'est-a-dire le double du 
prix en Europe. Le lait en poudre coiite 6 a 8 S/kg~ (le kg 
correspond de 8 a 10 litres) • Le ZAIRE en importai t 7. 500 
tonnes en 1988 ( 9. 000 tonnes en 1987 ) • Le prix du lai t en 
poudre correspond a la moitie du prix de lait frais en Europe 
et 1,e peut done pas etre concurrence par le lai t local. La 
fabrication de fromage (kivu et Ituri) se limite a trois 
varietes, qui sont vendues a KINSHASA a des prix correspondant 
a un peu plus de la moitie du prix des produits importes. Le 
beurre importe se vend a environ 1 S (250 Gr) alors qu'il se 
vend a 1, 6 a 2, 0 $ en Europe. A Kinshasa, le yaourt est 
fabrique sur base de lait en poudre importe et se vend a 0,3 -
O, 4 S le pot de 100 Gr ( 150 z) • 11 coiite done la moi tie du 
yaourt importe, qui est cependant le plus sou?ent aromatise. 

Grace au prix d'achat tres bas pour les peaux, le cuir zarrois 
est competitif. La preuve en sont quelques contrats 
d 'exportation que BATA, la seule tannerie, a obtenu. BATA et 
DERMA achetent les peaux de 2 a 3 $, alors que dans les pays 
voisins on les paye 7 $. Avec les equipements actuels il y a 
cependant un probleme de qualite pour le produit fini et les 
remarques ci-dessus concernent seulement le cuir semi-tanne 
(wet-blue). 

Les prix des chaussures varient tres fort en termes de 
devises. Fin 1990, grace a une tres forte devaluation de la 
monnaie locale, on trouvai t des chaussures pour homme, avec 
une epaisse semelle en cuir (callee) a 20 $, alors qu 'en 
Europe il est difficile d'en trouver a mains de 40 ou 50 $. Il 
y a cependant des moments ou les chaussures locales coutaient 
pl us cheres qu 'en Europe. Mais ceci s' explique mo ins par la 
competitivite que par la faible signification des prix dans un 
environnement monetaire hautement instable. 

1.4 - L'ENVIRONNEMENT 

1.4.1. - Environnement technique 

Le faible degre d'integration et de relations inter-industries 
et inter-entreprises est une caracteristique general de 
l'economie zarroise (voir seminaire sur !'integration en 
1985 j. Cela est du a la situation precaire de toutes les 
activites (frequentes rupture de stocks, de liaisons de 
transport, de tresorerie). 
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La filiere "Produits de l 'Elevage" a particulierement peu de 
liens intrants/extrants avec d' autres filieres industrielles. 
Mais a l'amont, les usines d'aliments de betail ont des liens 
intenses avec le secteur primaire, la production de produits 
vivriers (farine de ma1s) et avec les usines de traitements de 
produits agricoles (sons de ble et de riz, dreches, melasses, 
tourteaux) • 

Au centre de la filiere, la couronne de l'elevage, celui des 
bovins est presque autarcique. Deja, il a peu besoin d'apports 
exterieurs : quelques medicaments, quelques outils, des pieces 
de rechange et du materiel de conditionnement. 

La filiere est fortement handicapee par les insuffisances 
habituelles du pays : 

- Transports et Communications 

L'etat des routes et pistes rurales est un handicap majeur 
tant pour les approvisionnements des elevages en intrants 
( couts, delais, ruptures d' approvisionnement) que pour 
l'etablissement de reseaux de commercialisation fiable 
permettant d'amener des debouches permanents pour les produits 
de l'elevage. 

Les zones les plus eloignees ( Ituri, Kivu) sont egalement 
handicapees par le manque de transports aeriens : aeroports ne 
pouvant recevoir des avions cargos ••• 

La quasi inexistence d I equipements frigorifiques limi te 
egalement la valorisation des produi ts de l 'elevage, ceux-ci 
ne pouvant etre distribues que sur des zones geographiques 
tres reduites. 

1.4.2. - Environnement financier fiscal et administratif 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier, les 
difficultes habituellement rencontrees au ZAIRE se retrouvent 
dans ce secteur. Le manque de devises et la difficulte d'acces 
au credit (notamment pour les PME) sont une gene importante, 
de meme que 1' 'imposition de 1' augmentation du montant des 
amortissements induite par la reevaluation des actifs 
immobilises 

La legislation fiscale ne permet pas non plus d'amortir 
correctement le capital investi. Aujourd'hui, la reevaluation 
est obligatoire, mais !'augmentation du montant des 
amortissements qui en resulte est frappe d'impOts, comme s'il 
s'agissait d'un benefice. 

En outre, la legislation sur le contrOle des prix interdisait 
de tenir compte de l'amortissement economique necessaire dans 
le calcul du prix de vente. Elle reconnait par centre les 
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pourcentages eleves de pertes et dechets dus aux equi!;)eJDents 
vetustes et en mauvais etat, ce qui conduit les societes a peu 
investir et a ce que les equipements soient devenus vetustes. 

La legislation sur le contrOle des prix interdisait egalement 
de tenir compte de l' inflation dans les prix de vente. La 
inarge "beneficiaire" (brute) etait fixee par l 'Etat et le 
calcul du prix de revient devai t etre base sur le prix des 
anciennes fournitures et equipements (ceux reellement 
utilises ) et non sur les prix probables ( voir certains ) des 
reapprovisionnements. L'application fidele d'une telle 
legislation dans une periode de forte inflation risque de 
mener forcement a la faillite. 

La loi sur les pr ix menace entre autres de fortes amendes, 
toute tenue de "stock anormaux" , sans autre precision (qui 
n'est d'ailleurs pas possible) et en laissant !'appreciation a 
des fonctionnaires qui manquent souvent d'une formation 
comptable. Ceci conduit a decourager les operateurs a garder 
un niveau de stocks suffisants tenant compte de tous les aleas 
d'un pays en voie de developpement. 

La legislation sur le secteur financier et 1 'encadrement du 
credit elimine presqu'entierement la concurrence entre les 
institutions financieres. Les operations bancaires constituent 
des charges pour 1 'entreprise ( frais bancaires pour credit 
documentaire de 10 t a 15 t au lieu de l t, lenteur des 
transferts, des versements et des retraits) plutOt qu'un 
service. Par le truchement de l' approvisionnement en Zaires 
des credits documentaires, les banques s'accaparent des 
benefices du credit fournisseur. 

Les faibles taux d'interets debiteurs decouragent l'epargne et 
done la formation du capital. En meme temps, les possibilites 
de refinancement aupres de la Banque Centrale otent aux 
banques commerciales presque tout souci de chercher un 
refinancement aupres du public. De surcroit leurs depots sont 
frappes par des reserves obligatoires exorbitantes qui pesent 
de nouveaux sur les taux d' interet debi teurs. Dans la mesure 
ou les taux d' interet credi teurs restent assez largement en 
des sous du taux d' inflation (a 1 'exception de courtes 
periodes, notamment apres avril 1989), ils provoquent un 
gaspillage de capitaux, decouragent l'emploi de capitaux 
propres et gonflent la demande de credits. Le systeme fiscal 
est tres complexe, peu efficient et onereux a mettre en oeuvre 
; il gene le developpement de la filiere par sa complexite et 
son application qui manque d'equite, de rigueur et de 
stabilite. 

En ce qui concerne l'environnement administratif et juridique 
ses principaux defauts sont sa lourdeur et son inadaptation, 
on citera ainsi : 
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(equipements, emballages fresh pack 
peuvent etre produits au ZAIRE ; 
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intrants specif iques 
••• ) qui ne sont ou ne 

EL.20 

• !'absence de politique anti-dumping pour les viandes de 
boeuf ; 

• des mesures ne protegeant pas suffisamment les productions 
locales : notamment les volailles. En effet si !'importation 
de volailles est substantiellement taxee, l' importation de 
poules a bouillir est protegee en tant que viande sociale ; 

le niveau relativement eleve du taux d'imposition minimum ; 

. la limitation des exportations ; 

. 1' insecuri te j uridique decoulant d' un cadre j uridique 
defectueux et flou. Ainsi par exemple l'elevage traditionnel 
se heurte au manque de reglementation de l'acces aux points 
d'eau et aux paturages, ainsi que la determination des lieux 
de passage des troupeaux. 

1.5. - SYNTHESE : FORCES ET FAIBLESSES DE LA FILIERE 

Le diagnostic du secteur permet de mettre en evidence ses 
forces et faiblesses de fa9on hierarchisee. 

1.5.1. - Les points forts 

On peut ainsi classer comme suit les points forts du secteur 
(par ordrP, decroissant) 

a) un grand potentiel de production, avec de grandes surfaces 
convenant particulierement bien aux paturage bovin, et 
1 'existence de races bovines particulierement bien 
adaptees (resistance a la tripanose ••. ) ; 

b) 1 'existence d' un marche national potentiel important qui 
en outre peut se developper tres rapidement en f onction de 
!'evolution du pouvoir d'achat ; 

c) !'existence d'une tradition d'elevage au ZAIRE ; 

d) !'existence de matieres premieres pour la production 
d'aliments du betail. 
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1.5.2. - Les poin~s faibles 

On peut classer comme suit les points faibles de la filiere 
(par ordre decroissant) : 

a) la faiblesse actuelle du pouvoir d'achat ; 

b) les graves deficiences du reseau de transport za1rois, 
qui induisent un veritable eclatement des marches et 
une commercialisation difficile pour les productions 
eloignees des grands centres urbains ; 

c) une concurrence emanant de 1' importation a des prix 
particu!.ierement bas et done un systeme de protection 
inadapte ; 

d) des taxations importantes sur 
filiere destinee avant tout a 
besoins nationaux ; 

les intrants d'une 
la satisfaction des 

e) les difficultes d'acces aux devises qui handicapent la 
fourni ture en intrants ( materiels, produi ts 
veterinaires, emballages hygieniques) 

f) la faiblesse des equipements d'abattage ; 

g) la lourdeur et la complexite 
administratives et juridiques ; 

des procedures 

h) la complexi te et le caractere incertain du systeme 
fiscal. 

1.6. - LES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE 

Les opportunites de developpement se deduisent 
forts et des points f aibles de la f iliere 
environnement dans le cadre zairois actuel. 

des points 
et de son 

Les opportunites de developpement resident dans le fait que la 
consommation actuelle de proteines animales est tres f aible et 
qu 'el le doi t augmenter, cette evolution se faisant plus ou 
mains vite en fonction de la situation economique. Les 
opportunites peuvent ~tre specifiees comme suit 

1) - amenagement des taxations sur les intrants 

2) - mise en place d 'une poli tique facili tant la substitution 
aux importations des produits locaux ; 

3 ) amelioration de la qualite des intrants locaux 
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4) - developpement de la production d' oeufs fecondes afin de 
faciliter l'essor de la production de volailles ; 

5) - developpement de la production d'aliments du bl!tail ; 

6) - valorisation des sous-produits de l'elevage. 

Il faut souligner que l' augmentation de la productivi te de 
l'elevage zairois permettra egalement de baisser les couts de 
production. 
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1.1 - PRFSENTATION DU SECTEUR 

1.1.1 - Situation du secteur 

Le secteur d' appui "Emballage" intervient pour l' essentiel dans trois 
secteurs : 

- les boissons 
- les corps gras 
- les produits petroliers 

nais aussi dans : 

- le tabac 
- la pharmacie 
- l'agro-alimentaire 
- ie BTP. 

Il a enfin vocation de satisfaire la demande finale. 

L'emballage se partage en quatre grands groupes : 

- emballage papier-carton 
- emballage plastique 
- emballage metallique 
- emballage verre, 

existent enfin deux modes d'emballage secondaires 

- emballage bois 
- emballage en fibre naturelle. 

Les entreprises du secteur dependent pour leur materiel et leurs intrants 
de l'exterieur et n'exportent pas. Les consommateurs utilisent peu de 
produi ts finis importes. On peut resumer les echanges du secteur par le 
schema de la page suivante. 

Les acteurs industriels et leurs principaux clients figurent egalement dans 
le schema. 

1.1.2 - Localisation du secteur 

Les entreprises travaillant pour le secteur "Emballage" sont implantees 
pour l'essentiel a Kinshasa. 
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1 • 2 - LA DE.'tANDE 

1.2.1. - Les boissons 

La demande des brasseurs et limonadiers se partage entre : 

- bouteilles a renouveler (6 bouteilles de biere 66 cl/hl, 
12 pour les sucreries) 

- casiers a renouveler (1 easier a renouveler pour 10 hl) 
- bouchons. 

La demande en 1988 et 1989 en bouchons a ete de 1 milliard environ. La 
demande en bouteilles de biere (66 cl) est d'environ 20 millions de 
bouteilles, celle de bouteilles de sucreries (33 cl), environ 15 millions 
de bouteilles. La Societe BOUKIN detenue a 100 % par Heineken assure cette 
pt'Oduction. La demande de boissons depend fortement du pouvoir d'achat des 
zaYrois. La mauvaise conjoncture actuelle se mesure A la demande en 
bouchons courants (en direction de COBEGA) qui s'etablira cette annee 
vraisemblablement a 500 millions de bouchons (prevision de COBEGA sur la 
base des 5 derniers mois) soit une baisse de 44 % par rapport aux dernieres 
annees. Si cette tendance se poursuit, elle entrainera avec elle 
l' industrie du verre et de la caisse (BOUKIN et PLASTICA). Le tableau 
suivant recapitule les chiffres cites ci-dessus : 

hi 1988 ! 1989 i 
' boissons m.7euse5 I biere i boissons oazeuses 

1 

BRAU MA 1.400.000 2so.oool 1.148.000 274.000 

BRASSIMBA• 736.0721 32.3091 570.760 21'-830 

UNI BAA 1.361.1401 103.931 I 1.289.478 118.122 

SBK 309.3541 71.7571 207.3601 118.600 

BOIS.NAT. 0 172.672 0 158.256 

CIB 0 566.5651 0 554.166 

LIMONAO. • 0 12.674 01 12.000 

sec· 0 0 0 0 
SOGAKOA• 0 57.168 0 60.000 

DIVERS 01 2.000 ol 3.000 

TOTAL 3.808.5661 1.299.076 3.215.5981 1.324.974i 

·unites• 

· 1000 boutetlles I 576.7521 393.659 487.212 401.507 

, 1000 bouteilles i remptacer I 22.839 15.589 19.2941 15.900 

48.0631 16.402 40.801 18.729 

: 1000 casiers a remptacer I 18.021 5.467 13.534 5.578 

dOnt KINSHASA 

1000 boutetlles '65.2281 362.7051 400.7331 370.953 

; 1000 boutetlles a remplacer I 18.4231 14.363 15.88 14.!!90 
1 1000 casiers I 38.789 15.113 33.394 15.45e 

1000 casiers a remplacer 3101 110 270 110 

• nors Kinshasa 
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1.2.2. - Les Corps Gras 

- Huile : 

La production annuelle industrielle d 'huile de palme est de Bo.000 t/an 
(50.000 t/an pour la production artisanale). La production d'huile de 
palmiste est de 17.000 t/an. L'emballage concerne seulement la production 
industrielle c'est a dire 30.000 T/An. Les hypotheses de conditionnement 
son~ 

- 50 ., bouteilles PVC 1 litre = conditionnement en cartons de .. 
12 bouteilles de 1 litre 

- 25 • bouteilles PVC 1/2 litre = conditionnement en cartons de '" 24 bouteilles de 1/2 litre 

- 15 ., ,. Jerricans PEHD 2 litres = conditionnement en cartons de 
2 jerricans de 2 litres 

- 10 % Jerricans PEHD 5 litres = vente en vrac. 

Les quantites en bouteilles, jerricans et emballages carton induits sont 

50 
., de 30.000.000 = 15.000.000 1. An Mo is '" bouteilles 1 litre 15.000.000 1.250.000 

Emballage carton 12 bouteilles 1.250.000 104.166 

25 ., de 30.000.000 = 7 .500.000 1. An Mo is ... 
bouteilles 1/2 litre 15.000.000 1.250.000 
Emballage carton 24 bouteilles 625.000 52.083 

15 % de 30.oou.000 = 4. 500. 000 1. An Mo is 
Jerricans de 2 litres 2.250.000 187.500 
Emballage carton : 2 jerricans 1.125.000 93.750 

10 ., de 30.000.000 :z 3.000.000 1. An Mo is ,. 
Jerricans de 5 litres 600.000 50.000 
Vente en vrac 

En resume la demande en bouteilles. jerricans. cartons. bouchons at 
capsules se monte A : 

en milliers 
d'unites 
An 
Mo is 

An 
Mo is 

Cartons 
3.000 

250 

Btlles 11. 

15.000 
1.250 

Bouchons 
1.725 

143 

Btlles 1/21. 

15.000 
1.250 

Capsules 
30.000 
2.500 

Jean 21 

2.250 
187 

Jean 51 

600 
50 

Les tonnages necessaires en intrants importes sont les suivants 
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Bouteilles 11 : poids : 35 g 
15.000.000 unites x 0.035 Kg/unite = 525 T/An PVC 
8outeilles 1/21 :poids : 19g 
15.000.000 unites x 0.019 Kg/unite = 285 T/An PVC 
Jerrican 21 : poids : 80g 
2.250.000 ~nites x 0.080 Kg/unite = 180 T/An PEHD 
Jerrican 51 : poids : 160g 
6CO.OOO unites x 0,160 Kg/~ite = 96 T/An PEHD 

Cartons 12 bouteilles: 
Cartons 24 bouteilles: 
Cartons 2 jerricans: 

lkg/unite x 1.250.000 
o.8kg/unite x 625.000 
O, 7 :cg/unite x 1.125 .000 

= 1.250 t/an 
= 500 t/an 
= 787 t/an 

en tenant compte des bouchons pour les jerricans et des capsules pour les 
bouteilles. les besoins en intrants sont done 

- Savon : 

PVC 
PEHD 

Carton 

810 t/an 
276 t/an 

2.537 t/an 

La production industrielle annuelle de savon est de 68.000 tonnes (et de 
12.000 pour la production artisanale). Seule la production industrielle 
sera conditionnee en carton. Les hypotheses de production sont : 95 % pour 
le savon de menage, soit 64.600 t/an. 5 % pour le savon de toilette. soit 
3.400 t/an. 

Le poids d'une pastille de savon de menage est de 200 grammes. Sont done 
produites 323 millions de pastilles annuellement, soit une demande de 
3.230.000 cartons de 20 kg (100 pastilles). 

~e poids d'une pastille de savon de toilette est de 125 grammes. soit une 
production annuelle de 27 .200.000 pastilles et une demande de 68o.OOO 
cartons de 5 kg (soit 40 pastilles). De plus, 27.200.000 feuilles imprimees 
sont necessaires pour emballer le savon de toilette. Le poids estimatif de 
cartons necessaire est : 

savon de menage 
savon de toilette 
soit au total 

l,3kg/carton x 3.230.000 cartons 4200 T/An 
0,5kg/carton x 680.000 cartons 340 T/An 

4540 T/An 

1.2.3. - Les Produits Petroliers 

Les petroliers demandaient - il y a un an et demi - 350.000 boites 
metalliques de 1 a 4 litres par mois. Cette demande a chute - suite a la 
conjoncture - pour atteindre les 125.000 boites par mois. Les boites 
metalliques plus solides et qui supportent mieux le transport, sont 
destinees a ~tre expediees hors Kinshasa. Pour Kinshasa la demande est 
preponderante en bidons plastiques de 1 6 5 litres (estimation : 200.000 
unites par mois). La demande en touques de 20 A 25 litres s'el~ve A 300.000 
pieces. La demande mensuelle en fut metallique de 200 litres etait en 
moyenne de 9.000 futs par mois en 1989. Depuis juillet 1990, suite a la 
conjoncture economique, elle est tombee 6 5.000 fOts par mois. 
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1.2.4. - Les Industries du Tabac 

Les trois entreprises TABAZAIRE, BAT et UZABUCO produisent entre 4 et 5 
milliards de cigarettes par an. soit une demande de 200 a 250 millions de 
paquets de cigarettes, soit 800 A 1000 tonnes de papier. 

1.2.5. - La Pharmacie 

Les produits pharmaceutiques et cosmetiques qui sent importes arrivent deja 
emballes. Les produits locaux sent demandeurs d'emballage. Cependant, cet 
emballage specialise doit repondre a des normes tres strictes et se produit 
a petite echelle. Ainsi, la demande dans ce type d'emballage a toujours ete 
negligeable. Aujourd'hui. les devises se rarefiant, les industriels ant 
re~u des demandes en la matiere. cependant non encore estimees. 

1.2.6. - L'AgrC>-alimentaire 

- Biscuit : 

Le cas des corps gras a ete traite precedemment. La production de biscuit 
est voisine des 3.000 tonnes par an. soit un besoin en papier de 450 tonnes 
par an. 

- Sucre 

La demande en emballage pour le sucre concerne 120.000 tonnes par an, soit 
un besoin en papier d'environ 4000 tonnes par an. 

- Lait : 

Les derniers chiffres relatifs au lait datent de 1987 
demande d'apres ces donnees. 

Production : statistiques de 1987 

La it sterilise : 
Lait pasteurise 
Lait frais : 

Producteurs 

L.C.L 
DAIPN N'SELE 
DAIPN KISANGA 

570.000 Hl/An 
300.000 Hl/An 
380.000 Hl/An 

1.250.000 Hl/An 

soit 
soit 
soit 

INPUTS : Bouteilles verre, la majorite importee 
Bouteilles recycles 
Casiet"s. 

arrondi 
arrondi 
arrondi 

nous estimerons la 

156.000 l/Jr 
82.000 l/Jr 

104.000 l/Jr 

248.000 l/Jr 

Deux types de bouteilles : 80 % de 1 litre et 20 % de 1/2 litre seront 
utilises pout" le lait sterilise et le lait pasteurise. Le lait frais se 
vend en vrac sans conditionnement. 

80 % bouteilles de 1 litre 
20 % bouteilles de 1/2 litre 

= 190.400, art"ondi a 
= 47.600, al"l"andi a 

190.000 
48.000 
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d'ou: 65 % sterilise et 35 % pasteurise. soit par jour 

Lait sterilise : 
Lait pasteurise : 

123-700 Btlles 1 litre et 
66.500 Btlles 1 litre et 

31.200 de 1/2 l. 
16.800 de 1/2 l. 

La duI"ee de consen·ation du lait pasteuI"ise est courte : 2 A 3 jours. 

Le cycle I"Otatif des bouteilles sera de 5 jours. soit : 

Bouteilles 1 l 
Bouteilles 1/2 1 

66.500 x 5 = 332.500 env. 333.000 u 
16.800 x 5 = 840.000 u 

Les laits sterilises sont des laits de longue conservation le cycle 
I"Otatif des bouteilles sera plus long - 7 jours 

Bouteilles de 1 l. : 123.700 x 7 Jrs = 865.900 env. 866.000 
Bouteilles de 1/2 l. : 31.200 x 7 Jrs = 218.400 env. 218.000 

Consommation de bouteilles 

La consommation est de 3 bouteilles par Hl. ce qui conduit a une 
consommation annuelle de 2.610.000 bouteilles soit 

Consommation de bouteilles de 1 litre : 2.088.000 unites 
Consommation de bouteilles de 1/2 litre : 522.000 unites 

Casiers a bouteilles : 

Bouteilles de 1 litre = 
Bouteilles de 1/2 litre 

12 bouteilles par easier 
= 24 bouteilles par easier. 

Le nombre de casiers en circulation par jour est done 

Ce3ier de 12 bouteilles 
Casier de 24 bouteilles 

15.800 
3.400 

Le nombre de casiers en circulation par rotation 
(Cycle de rotation 5 jours) est done : 

Casiers de 12 Btlles 
Casiers de 24 Btlles 

- Farine : 

15.800 x 5 = 79.000 unites 
l.98o x 5 = 9.900 unites 

Les producteurs de farine de froment consommaient en 1988 3.240.000 sacs en 
coton de 100 livres ; les besoins estimes en 1990 s'elevent A 3.8oo.OOO 
sacs. 
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Cette tendance se poursuivra sauf si MIDEMA. pour des raisons economiques. 
remplace la fibre naturelle par du polypropylene. 

- Cafe, cacao, mafs : 

~oins de 3 millions de sacs en jute sont demandes par les producteurs de 
cafe, cacao. mais. La demande en sac en polypropylene qui remplace le jute, 

' sauf pour le cafe et le cacao. s'eleve A 7 millions de sacs par an. 

1.2.7. - le BTP 

- Ciment : 

La production normale de ciment au Zaire oscille entre 450 et 500 000 tonnes 
par an, soit une demande en sac kraft de 50 kg de 9 A 10 millions de sacs 
(soit 3000 tonnes de kraft). En 1990 cette production a vraisemblablement ete 
divisee par 2. entrainant une demande actuelle de l'ordre de 5 millions de 
sacs (soit 1.500 tonnes de kraft). 

1.2.8 - Evolution de la demande future 

La demande de produits d'emballage. connait une certaine expansion dans les 
groupes papier carton et plastique. et une demande mains soutenue dans les 
autres groupes, emballage metallique et emballage en verre, ou les secteurs 
utilisateurs de ces emballages connaissent un ralentissement de la demande. 
Cependant, A partir des consommations actuelles. on peut estimer !'evolution 
de la dea;ande d' ici A 1 'horizon 2000. Deux hypotheses de croissance sont 
retenues a cet horizon, une hypothese faible qui suit la demographie (3% an) 
et une hypothese haute (5% an) qui correspond A une certaine reprise de 
l' activite economique. Les valeurs correspondant A ces hypotheses figurent 
dans le tableau suivant : 

Bouteilles biere :u 
Bouteilles boissons gaz : u 
Casiers biere : u 
Casiers boissons gaz : u 
Bouteilles PVC (11 • 1/21) :u 
Jerricans PEBD (21 • 51) : u 
Cartons emballage huile : u 
Bouchons : u 
Capsules : u 
Cartons emballage savon u 
Baites metalliques : u 
Bidons plastiques : u 
Tongues : u 
Futs metalliques : u 
Bouteilles lait (11 • l/2l):u 
easier lait : u 
Sacs coton : u 
Sacs jute : u 
Sacs polypropylene u 

1989 

20.000 
15.000 

320 
130 

30.000 
2.850 
3.000 
1.725 

30.000 
3.910 
1.500 
2.400 

300 
60 

2.610 
89 

3.800 
3.000 
7.000 

Unit~• x 1000 
Hyp. faible Hyp. haute 

28.500 34.200 
21.375 25.650 

456 547.2 
185 222,3 

42.750 51.300 
4.061 4.873,5 
4.275 5.130 
2.458 2.949.75 

42.750 51.300 
5.571 6.686.1 
2.137 2.565 
3.420 4.104 

427 513 
85 102,6 

3.720 4.463.1 
127 15~.1 

5.415 6.498 
4.275 5.130 
9.975 11.970 
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Papier pour cigarettes Tn : 
Papier agro-alimentaire Tn : 
Sacs papier ciment Tn : 

1.2.9 - La concurrence 

1989 

800 
4.450 
3.000 

·I-~ --...,._ ---

Tn. 
Hyp. faible 

1.140 
6.340 
4.275 

E.9 

Hyp. haute 

1.368 
7.609.5 
5.130 

La concurrence des differents types d'emballage indiques ci-dessus provient 
des importations • 

En fait la concurrence des importations n'est pas t~s evidente au niveau de 
l'emballage car deux types de protection existent 

une protection de fait due au cout de transport 

une protection douaniere. 

La protection due au transport joue fortement dans les emballages "pliables" 
(palettes. bouteilles. bidons. . .. ) ; elle est evidemment mo ins forte pour 
les sacs en papier et sacs en plastique. 

La protection douaniere varie d'un produit a l'autre (80 % pour les caisses 
en bois, 34 % pour les boites et caisses en cartons). 

D'une facon generale les emballages produits au Zaire sent competitifs dans 
le cadre du systeme de protection existant. Toutefois les sacs en papier pour 
ciment ou produits agricoles fabriques au Zaire sent plus chers que les sacs 
-:_mportes. 

Pa~ ailleurs une fraude existe pour certains produits : sacs en plastique en 
pr11venance d' Asie du Sud-Est. Il y a la une concurrence certaine pour les 
produits fabriques au Zarre. 

Il faut enfin souligner la concurrence existant entre les differents types 
d'emballage, concurrence qui evolue notamment en fonction de la technologie 
et du prix de revient des differents produits : 

- sacs en propylene contre sacs 4 plis en papier pour le ciment 
- sacs en polyethylene contre sacs papier 
- sacs en polypropylene contre sacs en jute ou carton 
- boites en polyethylene centre boites en carton 
- bidons en polyethylene centre bidons en fer 
- bouteilles et flacons an PVC et polyethylene contre bouteilles en verres 
- casiers at bouteilles en polyethylene contre casiers en bois. 

On le voit, les matieres plastiques occupent une place de plus en plus 
importante dans les differentes categories d'emballage et cela bien que la 
matiere premiere soit importee. 
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1. 3 - L' OFFRE 

L' offre d' emballage se scinde en trois grands groupes ; le papier-carton 
( principalement ZAPAK, IZAP. CARTOZAIRE et SACZA), le plastique 
(FRA~COPLAST, MULTIPLAST. PLASTICA pour les principaux}, le metal (COBEGA 
et SCZS~BALLE). ~ous examinerons enfin le probleme du bois, du verre et du 
jute. 

Cette classification correspond d'ailleurs en gros aux ressources (matieres 
~remieres) necessaires. On observe qu'au niveau des ressources le Zaire est 
moyennement bien place. puisqu'il doit, en dehors du bois, du papier/carton 
de recuperation, du verre (sable) et d' un partie du jute importer toutes 
les autres matieres premieres necessaires. Parmi celles-ci les matieres 
premieres des emballages plastiques qui se developpent de plus en plus 
seront longtemps sans doute encore importees. 

1.3.1 - Le papier-carton 

A 1 'exception des vieux papiers ramasses en ville a Kinshasa et recycles 
par la societe ZAPAK (qui represente 10 % de la consommation de papier
carton dans le pays et 40 % des papiers utilises en cartonnerie ondulee) et 
la Societe IZAP, toute la matiere premiere est importee. Les importations 
se font sous la forme de bobines de papier (Kraft et fluiting). 

Les produits d'emballag? se presentent sous deux formes : 

- Sacs en papier Kraft (2 a 6 plis) 
- Baites et caisses en carton ondule 

Les sacs en papier sortent de l'usine de la societe SACZA. Ils servent au 
conditionnement du ciment et du sucre. 

En 1987. SACZA a importe plus de 1 . 100 tonnes de· papier Kraft pour la 
confection des sacs. sans que l'usine ait tourne a plein. Cette societe est 
concurrencee par des sacs a ciment importes. d'un cout rendu au Zarre moins 
eleve que le prix du produit local, apres application de la CCA au taux de 
20 % pour cette categorie de produit. 

LR dependance totale des importations pour les approvisionnements en Kraft 
et les difficultes de tresoreries que connait SACZA sont, dsns ce contexte, 
des facteurs limitants de la production. 

SACZA possede une capacite de 21 millions de sacs par an qui est facile A 
etendre A 36 millions. L'annee 1990 a ete exceptionnelle avec une 
production de 6 millions de sacs ; aujourd'hui la production est retombee a 
3 millions de sacs par an, soit mains de 15 % des capacites installees. 

De plus CARTOZAIRE, comme la plupart des entreprises zarroises importe 
difficilement (en general a 20 i plus cher que le tawc officiel). S'ajoute 
A cela la baisse de la demande des cimentiers. 
Enfin il reste a signaler un concurrent potentiel du sac 4 plis papier de 
ciment le sac en propylene. Cependant pour des raisons techniques.le 
marche du sac papier n'est pas encore attaque. 

Les boites et caisses sont en carton ondule, ce materiau etant produit par 
trois societes ; ZAPAK, CARTOZAIRE et !ZAP qui couvrent tout le marche. Ces 
emballages interessent les produits alimentaires et les produits menagers. 
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Le marche des caisses en carton connai t un certain developpement. La 
quali te des cartons apparai t au-dessous de celle obtenue en Europe mais 
repond correctement a la demande. 

Les statistiques de l'OFIDA indiquent pour 1988 des importations de boites 
et caisses en carton depassant les 2.000 tonnes avec une taxe d'environ 
34%. 

En 1989 ZAP AK 
macroeconomique 
realisable. 

a produit 
le permet. 

8 millions 
une offre 

de boites si 
de 10 millions 

la conjoncture 
est facilement 

ZA.PAK a deux projets : le premier consiste a electrifier ses chaudieres, le 
second a installer une unite de pate a papier. Cependant, cette derniere 
unite est tres chere, la demande trap faible et l' apprcvisionnement en 
cellulose couteux. De plus, une telle unite a existe a Brazzaville et vient 
de fermer pour ces raisons. ZAPAK va done continuer a traiter des papiers 
et cartons usages. 

IZAP qui produit du papier d'emballage et du carton ondule a une capacite 
de production de 7 500 t/an. Ses installations lui permettent d'utiliser du 
papier de recyclage ou de la cellulose {permettant de fabriquer du 
veritable kraft). 

l.J.2. Le Plastique 

Il est utilise pour produire des sacs. des sachets, des bouteilles, des 
casiers etc ... 

La matiere premiere employee est principalement le polypropylene ou le 
polyethylene dans la grande majorite des cas. et en partie le PVC. 
principalement dans la bouteillerie. 

La matiere premiere est importee sous forme de granules. Elle est 
transformee par les differents precedes classiques 

- Extrusion - soufflage : fabrication des films en 
PEBD et PEHD destines a 
la confection des sacs. 

Ces sacs sont universellement repandus, imprimes a la marque du client et 
aux dimensions demandees. Ils ont un caractere publicitaire. 

Plusieurs fabricants prc.duisent du film polyethylene parmi lesquels il faut 
retenir 

- PLASTICA (le plus important) 
- FRANCOPLAST 
- MULTIPLAST 

- Injection - souttlage fabrication de flacons, 
bouteilles. jerricans et taus 
les recipients en polyethylene ou en PVC. 

sont destines pour la plus grande partie aux produits 
ainsi qu'aux produits d'entretien menagers et aux 

On retrouve ici les m~mes fabricants que precedemment 

Ces r{~cipients 

alimentuires, 
cosmetiques. 
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PLASTICA, FRANCOPLAST, MULTIPLAST mais aussi beaucoup d'autres 
entreprises de moindre importance. certaines ayant un caractere artisanal. 

- Injection fabrication des packs et des casiers 
a bouteilles principalement. 

Les casiers traditionnels en bois pour brasseries et limonaderies ont 
totalement dispal"U du marche au profit du easier monobloc en polyethylene. 

Il existe deux modeles de casiers en polyethylene 

- Le easier biere A 12 bouteilles de 65 cl 
Le easier boisson gazeuse a 24 bouteilles de 30 cl. 

~ais en fait, chaque marque de boissons possede ses modeles de casiers. 
distincts dans la forme mais surtout dans la couleur. Le easier plastique 
contribue tres nettement A representer la marque des boissons transportees. 

Les principaux fabricants de casiers en matiere plastique sont : 

- PLASTICA 
- FRANCOPLAST 
- ZAIRE PLASTIQUE 
- S.B.K. 

Cette derniere societe est une brasserie-limonaderie qui a integre il y a 
quelques annees la fabrication de ses propres casiers. Pour cela, elle 
importe du rebroye de polyethylene qu'elle utilise avec l'ajout de 
decolorant et des stabilisants. 

Le easier a bouteilles est un produit qui se porte bien. Il est consigne et 
reutilise autant de fois qu'il est possible, avec une duree de vie 
remarquable pour un article parfois malmene : 6 A 8 ans. 

La production des casiers continue d' ~tre importante pour maintenir et 
renouveler un pare relativement considerable. 

Les casiers retournes casses sont systematiquement recycles apres broyage. 
sans difficulte technique particuliere. 

Les quatre entreprises precitees ant observe depuis les six derniers mois 
une baisse des ventes de 20 a 30 %. FRANCOPLAST utilise ses capacites a 75 
%. PLASTICA produit actuellement 120 tonnes par mois centre 140 tonnes par 
mois en 1990 et une capacite mensuelle de 600 tonnes. Le produit le plus 
important dans le chiffre d'affaires de PLASTICA n'appartient pas au 
secteur emballage. il s'agit de la mousse pour matelas. MULTIPLAST utilise 
actuellement ses installation a 20 %. Ainsi. l'offre potentielle depasse 
largement la demande. Cette offre potentielle est significative car le 
materiel est en ban etat et les pieces de rechange disponibles. Ces 
entreprises ne beneficient done pas des economies d'echelle que leur 
permettraient leurs installations performantes. 

Les matieres plastiques. arrivees plus tard sur le marche. occupent des 
terrains pris sur tous les autres materiaux : 

- sacs en rolyethylene en remplacement du papier 
- sa~s en polypropylene en remplacement du jute au du coton 
- boites en polyethylene en remplacement du carton 
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- bidons en polyethylene en remplacement du fer 
- bouteilles et flacons en PVC et polyethylene en remplacement du verre 
- casiers a bouteilles en polyethylene en remplacem~nt du bois. 

Dans tous les cas. les matieres plastiques ant apporte des avantages 
indeniables sur les materiaux remplaces qu'il serait difficile de contester 

meilleure solidite que le papier, 
- excellente presentation avec coloration dans la masse et possibilite 

d'impression. 
- resistance aux chocs dans l~ flaconage par rapport au verre. 
- meilleure tenue aux intemperies que le papier ou le carton, 
- bonne durabilite et meilleure impermeabilite que le bois. 
- prix de revient souvent tres competitif avec les materiaux pour des 

productions de grande serie. 

L' injection, par des circuits frauduleux, d' importantes quantites de sacs 
provenant de l'Asie du Sud-Est gene la progression 8 investir de TISSAKIN. 
L'offre en sac prolypropylene croit fortement et avoisine les 6 millions de 
sacs par an. Parallelement, le sac en fibre tend 8 disparaitre ; il ne 
satisfait plus qu'une demande concernant le cafe et le cacao. 

L' estimation des matieres plastiques dans l 'emballage n' est pas aisee en 
raison des inconnues de ce marche difficile 8 cerner. 11 est possible 
toutefois de donner quelques indications a partir des enquetes et des 
valeurs qui ont pu etre obtenues 

- polyethylene en fibre 
pour sacs et sachets environ 900 tonnes/an 

- Polypropylene pour 
sacs tisses environ 2.000 tonnes/an 

- Polyethyene et PVC 
pour bouteilles et flacons environ 2.200 tonnes/an 

- Casiers 8 bouteilles en 
polyethylene : 500.000 unites/an 

representant 

- Autres produits d'emballage 

obtenus par injection : 

900 tonnes/an 

boites. packs a boissons etc ... environ 20 tonnes/an 

TOTAL 6.020 tonnes/an 

Le Za1re consommerai~ done approximativement 6.000 tonnes de matieres 
plastiques pour ses besoins annuels en emballage. 11 semble que ce chiffre 
sera fortement amene a croitre au cours des prochaines annees si la 
consommation est relancee. 
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1.3. 3. Le metal 

L'emballage metallique est realise par deux entreprises de Kinshasa. 
SOZE.\fBALLE et COBEGA. La premiere fabrique des fUts de 200 litres, la 
seconde des boi tes. des touques de 30 litres. des aarosols ainsi que des 
bouchons couronnes. COBEGA possede le materiel lithographique necessaire a 
!'impression des boites et touques. Les capacites installees sont les 
suivantes : 

Bouchons couronnes 
Baites 
Touques de 20 1. 
Aerosol 

1. 600. 000. 000 
12 millions 

300.000 
7 millions 

unites/an 
unites/an 
unites/an 
unites/an. 

COB EGA n' est pas equipe pour produire des flits de plus de 30 litres. Son 
dernier investissement concerne la fabrication de l' aerosol "COBETOX". 
investissement de 15 millions de FB il y a deux ans. 

COBEGA consomme de la tole dans les epaisseurs 0,24 et 0,35 mm A raison de 
13.000 tonnes/an et fabrique : 

des bidons A huile et produits petroliers, 
- des boites rondes alimentaires, 
- des boites pour peinture, 
- des capsules metalliques pour le bouchonnage des bouteille~ 

SOZEMBALLE fabrique des flits de 200 litres depuis 1 an et possede une 
capacite de 100 futs/h et tourne A 28 % de ses capacites. Les clients Shell 
et Mobil sont aussi les proprietaires. Les tOles sont laminees a froid et 
non galvanisees. La vente aux tiers a ete abandonnee car elle servait A la 
speculation pour l'essence. Enfin, il fa~t noter que les futs deja utilises 
ne font pas de concurrence aux futs neufs, Shell et Mobil ne vendant des 
produits petroliers que dans du neuf. 

1.3.4. Le bois, le verre et lea fibres nat~rellea 

- Le bois 

Le bois est utilise sous la fonie de sciages et de panneaux contreplaques. 
coupes A dimensions stan,Jard ou particuli~res. ces differents elements 
etant cloues ou agraffes pour former p=incipalement des caisses. des cr~tes 
(caisses A clai.re-voie), des ensembles de grande dimensions ou sous
containers. 

Les sciages et panneaux contreplaquea sont produits au Zalre. L'offre est 
estimee A 1000 m3 par an de bois (pour l'emballage). EURBALEX represente 50 
% du marche, suivent SOCOPAR et DELMAS. Le bois de sciage transforme en 
palettes represente environ 750 m3 de ~is par a."1, fabriquees 
principalement par SIFORZAL, MADECO et SOCOBELAIN. Mhe chez EURBALEX la 
produc~ ~~ reste artisanale. On devine dans le secteur informel des 
emballe· s occasionnels capables d'absorber un surcro1t de demande et qui 
vivent c!'.me ou plusieurs activites. 

Pratiquement, toutes les societes de transit aura:' ent au cours de ces 
derni~res annees integre un atelier d' e:iaballage dens leur service 
d'expedition. 
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- Le verre : 

Il est question ici du verre crewc (bouteilles et flacons). fabrique au 
Zaire par la societe BOL'KIN qui appartient a 100 % au groupe HEINEKEN. 

Avec 29.700 tonnes de production annuelle, BOUKIN, seul fabricant de verre 
creux. couvre tout le marche. La matiere premiere priPcipale est nationale 

les sables locaux. Seuls des additifs sont importes. 

- les fibres naturelles : 

Les fibres naturelles utilisees pour la fabrication de sacs soot le coton 
et le jute. 

Les sacs en coton servent pour l 'emballage de la farine. Ces sacs sont 
fabriques par la Societe UTEXAFRICA a raison de 3 000 000 de sacs/an 
environ pour MATADI (emballage de la farine importee) et 15 000 sacs/an 
pour le KIVU (emballage du ble produit localement). 

Les sacs en jute (principalement utilises pour le cafe, le cacao. le mars) 
sont fabriques par la Societe TISSAKIN qui ne tourne qu'a environ 25 % de 
sa capacite installee. 

1.3.5 - L'offre future programaee - Politique d'inveatiasement 

Actuellement la plupart des unites fabriquant des produits d'emballage ne 
tournent pas a pleine capacite (certaines tournent tres en-dessous de 50 % 
de leur capacite). 
Les industriels n'ont done pas de projet d'extension de capacite. On doit 
toutefois signaler des projets d' investissements lies a la productivite 
(installation de chaudieres electriques par ZAPAK par exemple) ou a 
l' allongement de la chaine de production pour diversifier les produits 
(fabrication de papier hygienique, impression des sacs chez IZAP). 

1.3.6 - Lea eguipementa 

D'une fa«;on generale. les entreprises du secteur emballage disposent de 
materiel recent ou relativement recent. bien entretenu. Peu de 
dysfonctionnements ont ete signales. La maintenance est assuree par du 
personnel technique specialise de l' ~ntreprise et les pieces de rechange 
sont disponibles dans des conciitions satisfaisantes (sans doute en bonne 
partie grAce i une gestion previsonnelle efficace des entreprises). 
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1.3.7 • La main-d'oeuvre 

La main-d'oeuvre du secteur emballage est en glmeral qualifi~ et bien 
formee. Elle est bien adaptee aux technologies utilisees et aucun 
dysfonctionnement notable n'a ete signale dans les entreprises. 

1.3.8 - Le niveau technologique 

Les techniques de fabrication des produits d'emballage devant permettre la 
fabrication de series importantes. sent en general relativement 
sophistiquees. voire tres sophistiquees. 
Dans les unites zairoises. les series sont limit~s (par rapport aux pays 
industrialises) mais les chaines era exploitation sont cependant d'un bon 
niveau technologique et bien adaptees aux fabrications. 

1.3.9 - La position concurrentielle du secteur 

Le secteur est. com.me on l'a vu. techniquement bien organise ; ses unites 
de production disposent de materiels adaptes. relativement recents et bien 
entretenus. 

Les entreprises sont par centre penalisees par des series trop courtes dans 
une activite qui a l 'habitude au contraire de travailler Sui.· des series 
tres importantes ; ce fait est aggrave par la sous·utilisation quelquefois 
tres importante des equipements. Ces elements font que si aucune protection 
de fait (transport) ou fiscale (droit d' en tree) n' existait, les 
fabrications zairoises ne soutiendraient pas la concurrence internationale. 

Dans ce cadre actuel, les industries ne souffrent pas trap de la 
concurrence internationale sauf dans le domaine des sacs papier pour le 
ciment ou les importations frauduleuses de sacs plastique en provenance 
d'Asie. 

L' amelioration de la poli tique concurrentielle des entreprises passe par 
une recherche systematique de la productivite. une amelioration de 
l'investissement et surtout par une augmentation des series et une 
meilleure utilisation des capacites installees. 

On doit ainsi noter que les couts de transport jouent sur les intrants 
ainsi que les droits d'entree (environ 40 %). Une reduction sur ces pastes 
serait de nature egalement a ameliorer la competitivite des produits du 
secteur. 
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l . 4 - L' ENVIRON?-t1:.."\fENT DU SECTEUR 

1.4.L - L'environnement technique 

En ce qui concerne 1' environneaer.t technique general. les insuffisa."lces 
habituelles du pays apparaissent 

- Transports et communications 

Les approvisionnements sont exagerement longs et couteux que ce soit pour 
arriver a MATADI OU pour transiter a l'interieur du pays. ~ titre d'exeaple 
un conteneur 20 pieds Europe --> MATADI revient a 3 600 US S, le meae 
conteneur entre !'Europe et MOMBASSA revient a 1400 USS. 

La commercialisation et la distribution a l'interieur du Zaire est 
egalement rendue tres difficile : ainsi la commercialisation dans l'est du 
pays des sacs de jute fabriques a Kinshasa (TISSAKIN) devient tres 
difficile si bien que la partie ori~ntale du pays s' approvision."le dans 
l' Est Africain ou en Afrique du Sud. d' ou une baisse de la production de 
sacs e~ jute. On en arrive quelquefois a faire des expeditions par avian, 
mais les couts sont excess ifs. Le cout excessif des transports est par 
ailleurs un frein serieux pour l'exportation. 

L'etat des routes est done un handicap majeur notamment pour les livraisons 
en zone rurale le probleme des transports est naturellement tres 
penalisant pour le secteur emballage dans la mesure ou la presque totalite 
des emballages est fabriquee a Kinshasa et ou les clients sont localises a 
Lubumbashi et dans certaines zones elcignees de la Capitale. 

Les graves deficiences des telecommunications perturbent evidemment, comme 
dans les autres activites. le fonctionnement des entreprises. 

- Approvisionnement en energie electrique 

Les coupures assez frequentes observees sur le reseau perturbent la qualite 
et la regularite de la production. 

1.4.2 - L'environnement financier, fisc~l et adainiatratif 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier. les difficultes 
habi tuellement rencontrees au Zal'.re se retrouvent dans ce secteur. Le 
manque de devises et la difficulte d'acces au c~it (notamment pour les 
PME) sont une gene importante. 

Le systeme fiscal est tres complexe, peu P.fficient et onereux A mettre en 
oeuvre : il gene le developpement de la filiere par sa complexite et son 
application qui manque d'equite, de rigueur et de stabilite. La non 
deductibilite de la C.C.A gene !'organisation de la sous-traitance. 
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En ce qui concerne l 'enviroMeaent adainistratif. ses principaux defauts 
sont sa lourdeur et son inefficacite. A titre d'illustration les foraalites 
A acco;ziplir avant la sortie de la merchandise en exportation coaportent 
(cas d'une exportation vers le Congo) : 

- pour !'execution de la commande 9 fon11alites et environ l aois de delai 
- pour l'emba~quement au Beach NGOBILA : une douzaine de foraalites. 

Inversement certaines procedures correspondant A des actions necessaircs ne 
sont pas appliquees : ainsi les protections a l' importation (environ 24 %) 
ne sont pas toujours appliquees ce qui gene le developpement haraonieux du 
secteur. 

1.5 - FORCES ET PROBLE.'IES DU SECTEUR E.'1BALLAGE 

Le diagnostic du secteur pen11et de mettre en evidence ses forces et 
faiblesses de racon hierarchisee. 

1.5.1 - Les points forts 

On peut ainsi classer comme suit les points forts du secteur (par ordre 
decroissant) : 

a) La performance de l'outil de production 

b) L'utilisation optimale (compte tenu des contraintes du marche) de 
l'outil de production par un personnel qualifie et forme 

c) L'integration d'activites d'emballage a l'activite principale de 
plusieurs grosses Societes (ce qui permet de diminuer les couts, 
d'optimiser les delais de livraison et les stocks et d'augmenter les 
capacites d'investissement). 

d) Une gestion satisfaisante des intra..~ts et des pieces de rechange 

e) La possibilite pour certaines entreprises travaillant dans les 
emballages "plastique" d' accroitre leur activite (et done de diminuer 
leur part relative de frais generaux) avec des productions ennexes. 

1.5.2 - Le• point• faible• 

On peut classer comme suit les points faibles du secteur emballage (par 
ordre d'importance decroissant} 

a) La faiblesse de la demande (qui freine fortement le dP.veloppement et 
l'amelioration de la productivite du secteur) 

b) La concentration des activites a Kinshasa qui rend le secteur tres 
vulnerable vis-a-vis des deficiences du systeme de transport zairois. 

c) La qualite insuffisante de certain& types d'emballage par rapport aux 
normes internationales (certains types d'emballage en papier/carton 
notamment). 
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1.6. LES OPPORn.'NITF.S DE DEVELOPP~T DU SECTEUR 

Les opportunites s~nt li•itees par l~ faiblesse de la de.ande. 

t:ne premiere opportl·ni te est liee a la fabrication d' eaballages 
specialises. 
Si l'on admet que la penu~ie de devises se prolongera encore longtemps. il 
peut apparaitre interessant d' investir dans la production d'eaballages 
specialises (pharmacie, cosmetiques, cartons de rangeaent). Le cosmetique 
arrive souvent importe deja emballe. Si toutefois la cor.joncture se 
prolonge et si l'industrie locale a base de palaiste augmente sa production 
(cf developpement de la filiere oleagineux) l'industrie cosaetique locale 
sera demandeuse d' eiLballages fabriques localement .Cette opportunite n' a 
toutefois pas ete saisie a ce jour par les industriels du fait du 
delabrement de l 'economie zarroise. Si la demande est relancee, les fonds 
propres des entreprises seront plus consequents, l'acces au credit 
facilite, et cette opportunite pourra etre saisie_ 

Une deuxieme opportunite Cuncerne l'emballage metallique OU plastique pour 
l'industrie. Sont interesses GECAMINES et la COMPAGNIE SUCRIERE. La 
premiere a besoin de 20.000 futs de 200 litres par an pour le Cobalt ; la 
seconde 300.000 futs de 200 litres pour l' alcool. Cependant, de nombreux 
elements genent la realisation de ces opportunites : 

- preference des importations pour des motifs extra-economiques 
- faibles demandes inferieures aux seuils de rentabilite 

(ex : 20.000 fUts annuels pour GECAMINES) 
- eloignement de GECAMINES de Kinshasa 
- refus de partage du risque entre producteurs d'eaballage 

et consommateurs d'emballage. 

Pour limiter cette derniere contrainte, une integration de l'entreprise 
d' emballage a l 'entreprise demandeuse est une solution ( exemple BRASSEURS 
et BOUKIN, MOBIL-OIL, SHELL et SOZEMBALLE). 

Une troisieme opportuni te vise a l 'instauration de normes d 'emballage. Le 
Zaire ayant, on l'a vu, developpe des process tout a faits convenables. il 
pourra tirer de ces normalisations (au niveau sous regionnal) un avantage 
comparatif et pourra ainsi exporter. Les bidons d'huile moteur vont 
certainemant bientOt etre normalises dans la region Afrique Centrale. Le 
Za1re pourra profiter ainsi de son industrialisation, et s'appuyer sur le 
reseau des entreprises importantes peu nombreuses et consommatrices 
regulieres d'emballages. 

Les opportunites d'exportation se limitent a celles citees precedeuent. 
Actuellement avec des taux d'utilisa:ion avoisinant parfois 20 % et aucune 
difficulte d'approvisionnement, les exportations, s'il elles avaient ete 
interessantes. se seraient developpees davantage. 

Une quatrieme opportunite se situe au niveau de la recherche d'emballages 
nouveaux permettant soit d'emballer dans des conditions plus adaptees au 
pays (compte tenu notamment des difficultes de transport) soit d'emballer 
de nouveaux produits (conserve de poisson par exemple). 

Une cinquieme opportunite se situe au niveau de l'allongement de certaines 
cha1nes de production et de l' utilisation plus systematique de matieres 
premieres d' origine locale : ainsi certaines entreprises peuvent trai ter 
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les grosses bobines de papier kraft jusqu'A en fsire des produits finis ou 
bien on peut systematiser la ccllecte de vieux papiers et vieux chiffons en 
vue de leur recyclage. Cette derniere activite A l'avantage d'econoeiser 
des devises et de creer des emplois. 

Une sixieme opportuni te consiste pour certaines entreprises ( travaillant 
not811111:ent dans l'emballage "plastique") a elargir leur activite (et done de 
diminuer leur p~rt relative de frais generaux) avec des productions 
annexes . ( Seringues. films pl as tiques pour le BTP. petits silos. • .. j 
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1.1 PRESEr.'TATIC~ DU SECTEUR 

l.1.1 Structure du secteur 

Le secteur d'appui "~aintenance" comprend les ac~ivites suivantes 

- l'entretien preventif. 
- la reparation au entretien curatif. 

De ;neme. le terae de maintenance englobe souvent les act.ivites suivantes 

- l'approvisionnement en pieces de rechange. 
- la fabrication locale de ces pieces. 
- la recuperation et le recyclage. 

Les a~fferents secteurs d'intervention d~ la &aintenance industrielle 
sent 

le pare du materiel routier • 
- le pare du materiel de chemin de fer. 
- le pare fluvial. 
- la pare aerien (reduit et tres specialise). 
- le materiel de carrieres et mines. 
- les equipements agro-alimentaires et industriels. 
- les moteurs techniques et groupes electrogenes. 

Les vicissitudes de l 'economie zaYroise ont dans les dernie:-es decennies 
plus ou mains perturbe les activites du secteur qui est souvent passe de 
l'entretien preventif a la reparation rudimentaire. On note toutefois 
actuellement. une tendance au redressement de cette situRtion et au retour 
a une orthodoxie technique. 

1.1.2 Les acteurs du secteur 

. Le secteur industriel 

Les grands producteurs de maintenance sont la plupart du temps eux-memes 
les "consoll!IDateurs". Par11i les entreprises ayant organise pour elles-memes 
leur maintenance. on trouve 

GECAMINES et MIBA pour la mine et la metallurgie primaire. 

- SNCZ. ONATRA. SOTRAZ. TRANSMAC.... pour les principales societes de 
transport. 

- l 'Office des Routes. SAFRICAS. AUXELTRA-BETON. SGE. SWANEPOEL pour les 
travaux publics et la construction, 

- la REGIDESO et la SNEL pour les services publics. 

- !'ensemble des grandes industries zarroises (sucre, textile. huile ... ). 

L'entretien de certains materiels necessite Wle specialisation certaine et 
on assist~ actuellement a la mise en place de societes de maintenance liees 
aux fabricants de materiel : 

1'1.1 
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- Atlas Copco. Caterpillar. PHB. Volvo, principalement chez GECAMINF.S. 
- Renault chez SOTRAZ. 
- OAF chez Leyland et City-Train. 

Les services 
i:ifor:natique. 
Lt;9L~ASHI. 

specialises des fabricants 
telecommunications. machines 

se developpt!nt 
de bureau. a 

egalement 
KI~SHASA 

en 
et 

Cn remarquera egalelilent l 'utilisation par certaines societes. de 
specialistes expatries. utilises lors de missions ponctaelles de gros 
entretiens. 

[ne autre forme de maintenance qui de~eure encore rare. est celle mise en 
place a la REGIDSSO. ou est assure par la societe BABCOCK, l'entretien des 
pompes et groupes. 

La maintenance mecanique est le sous-secteur le plus vaste mais presentant 
le plus d'obstacles : Age des machines, difficulte d'adaptation au materiel 
s t.andard actuel. non disponibili te de nombreuses pieces par failli te du 
fabricant ou abandon du type de machine. Certaines societes europeennes se 
sont special~sees dans ce secteur et proposent las services de 
reconditionnement suivants = les machines sont deaontees, les plans sont 
releves. les pieces defectueuses fabriquees en Europe puis le remontage et 
les essais des machines assures a~ ZaYre. ~ais ce precede demeure long et 
couteux. 

Il existe egalement quelques installations industrielles consacrees depuis 
toujours A la maintenance (chantier naval de CHANIMETAL, ateliers 
electriques de Charleroi A LIKASI ... ). 

Le rechapege des pneus est une activite de recuperation et de recyclage 
existant au ZaYre a travers plusieurs societes a KINSHASA et une unite en 
cours d'installation dans l'Est du pays. Il n'existe toutefois pas de 
societe de ce type au SHABA. 

. Le secteur informel 

L'importancc du secteur informel n'est plus a demontrer m~me si, de par son 
caractere. elle est difficile A chiffrer. 

Le secteur informel est utilise par les particuliers pour la maintenance 
des vehicules. On le retrouve au niveau des PME, ou les travaux d'entretien 
sont parfois realises en dehors des heures de service par du personnel 
specialise originaire des grosses societes. 

La maintenance est aussi le fait de petites unites de production comprenant 
un ensemble de corps de metiers, tels que les ecaniciens, electriciens, 
fondeurs. qui ant souvent acquis leurs competences dans le secteur formel. 

La recuperation de plomb des ba~teries est egalement assuree par le secteur 
informel. 
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1.1.3 Localisation du aecteur 

Pour la maintenance. il convient de distinguer 3 zones geographiques 

- K:XSHASA, 
- le Sft.u!A. 
- l'interieur du pays . 

. .\ K:~;SHASA. 1' activite de :i.a maintenance se c-a!'acterise par une forte 
concentration geographique et un eclatement au niveau des acteurs. 

Au SH..\BA. on a a la fois une forte concentratio~ geographique et une forte 
concentration des activites auteur de quelques acteurs (GECAMINES et SXCZ). 

En revanche. dans l'interieur du pays. on assi!>te A une forte dispersion 
des activites tant sur le plan geographique que des acteurs. 

l . 2 LA DE.'tA.~DE 

1.2.l Le marche international 

La nature meme des activites du secteur le limite essentiellement au marche 
national. Toutefois. l 'ouverture potentielle du secteur au marche 
internatiJnal existe a l'heure actuelle. a travers les possibilites 
d'exportation. a partir du Za1re, de pieces detachees pour la reparation 
r'equipements des pays limitrophes (la Zambie en particulier). La proximite 
le l'Afrique du Sud devrait toutefois limiter les possibilites 
d'exportation de pieces fabriquees au Za1re vers la Zambie. 

1.2.2 Le marche interieur 

. L'entr-etien 

L'entretien preventif avec remplacement systematique des pieces n'est que 
tres rarement pratique au Za1re et c'est la reparation qui est privilegiee 
apres constatation de la deficience du materiel. Seules. certaines pieces 
d'usure beneficient de remplacement periodique avant la rupture. 

Les rares societes qui pratiquent l 'entretien preventif. le font souvent 
avec les cadences de remplacement preconisees en Europe et en aucun cas 
celles-ci ne sont edaptees aux conditions d'1Jtilisation au Zai:re. 

I1 en resul te une proportion inadequate de pieces neuves et usagees dans 
certains sous-ensemble avec, par consequent le plus souvent une diminution 
de la fiabili te et des difficultes supplementaires dans l 'evaluation des 
besoins en pieces de rechange pour les entretiens ulterieurs. Cette 
situation resulte essentiellement : 

- du manque de formation des techniciens, 
- du cout en devises des pieces de rechange, 

des difficultes et de la lenteur de l'approvisionnement, 
- de la dispersion des installations. 

Le manque de politique de re~placement dans beaucoup de societes entraine 
un vieillissement anormal du pare de machines et done des difficul tes 
supplementaires pour leur entretien. Il est A noter que la politique 
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La demande interne est caracterisee au Zaire par deux tendances opposees 
l'u.~e qui tient au comportement parfois antieconomique de certains 
or-ganismes nationaux (ONATRA en particulier), qui em~che de confier des 
operations de maintenance a des tiers. l' autre realiste qui recherche 
1 'efficacite en confiant ces operations a des entreprises specialisees. 
mece si cela est parfois fait avec certains risques. 

L'emergence de la cession de la maintenance a des entreprises specialisees 
demeure curative et non "preventive" comme dans le cas des contrats de 
:aintenance liant la REGIDESO A BABCOCK. Cette derniere importe elle-meme 
les pieces de rechange (ce qui etait sa vocation d'origine). Mais dans ce 
cas. il ne s' agi t pas d' intrants indiscutables, al ors qu' il en serai t 
autrement si c'etait la REGIDESO qui assurait la commande. Ceci se traduit 
par un cout eleve a double titre perte du benefice de l'intrant 
"indiscutable" et recuperation de la C.C.A. 

La cession de maintenance A des entreprises specialisees liees aux 
constructeurs de materiel est certainement efficace et se revelera 
certair.ement economiquement benefique grAce A la diminution des heures 
d'arret et la reduction du taux de re~ouvellement du materiel. Mais cette 
solution n'est pas ideale car la decision de rP.mplacement est passee dans 
les mains du constructeur et en aucun cas il ne remplacera la piece 
d'origine par un intrant de fabrication locale, meme s'il s'agit de piece 
de conception tres simple. 

. L'approvisionnement en pieces de rechange 

L'entretien preventif aussi bien que la reparation necessitent des pieces 
de rechange qui souvent peuvent venir du fournisseur de materiel mais 
pourraient aussi dans de nombreux cas etre fabriquees sur place. Parfois, 
pour les machines anciennes, elles doivent d'ailleurs obligatoirement etre 
fabriquees a la demande, au Za1re OU a l'etranger. 

Dans l 'ensemble, les proc~ures d' approvisionnement en pieces de rechange 
sont tres compliquees. Les organes de decision des entreprises couvrent 
trois niveaux distincts : 

l'unite de production, souvent dans une region de l'interieur du pays. 
- le centre administratif, avec centralisation des decisions A KINSHASA, 
- le bureau d'achat en Europe. 

La procedure normale d'approvisionnement peut ~tre resumee comme suit 

- requisition du chef d'entretien de l'unite de production. 
- transmission de la requisition A la Direction Generale. 

aval du service budget, 
etablissement de la demande de prix, 

- approbation du chef d'entreprise. 
- transmission de la demande de prix A la Direction Regionale. 
- transmission a la Direction de KINSHASA, 
- transmission au bureau d'achat en F.urope, 
• consultation des fournisseurs, 
- circuit inverse pour selection et approbation des offres, 
- ordre d'achat, debut des formalites d'importation (validite de la pro-

forma, disponibilite en devises, tresorerie .•. ), 
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- delais fournisseur. 
- formalites de dedouanement. 

Les delais s'ecoulant entre le moment au la requisition est emise par les 
services techniques et celui de la reception effective de la piece par 
l'utilisateur sent le plus souvent de l'ordre de 18 A 20 mois. 

L"ne telle teneur engendre des stocks importants. la necessite de prevoir 
les pieces a remplacer 2 a 3 ans a l' avance et la creation de "stocks 
marts" importants. 

Cependant, beaucoup de societes n' utilisent plus la procedure classique 
d'approvisionnement. sauf pour les pieces dent la cadence de remplacement 
est connue. Le recours aux services de societes specialisees dans 
l'approvisionnement de pieces de rechange tend ainsi a etre privilegie. 

. La fabrication locale de pieces de recha.~ge 

Surequipee dans certains domaines mais incomplete dans d'autres. l'activite 
de fabrication de pieces de rechange se heurte A differents obstacles. 
not8llllllent : 

- la mefiance des chefs d'entreprise concernant la qualite des pieces 
proposees et le respect des delais de livraison. 

les conditions de garantie du fabricant. qui imposent des pieces 
d'origine. 

Un marche national existe toutef'lis pour cette activite. identifiable a 
partir des quelques opportunites suivantes : 

- le reconditionr.ement des reducteurs de dimension ~oyenne, 
le recondi tionnement des vasures, detendeurs, accessoires de vapeur et 
reseaux sous pression. 

- la fabrication des pieces d'usine pour broyeurs et malaxeurs, 
- le rechargement et la rectification des arbres et pieces diverses, 
- la fabrication de pieces pour le materiel ferroviaire, 
- la fabrication de pieces pour les chantiers navals, 
- le reconditionnement sur site de machines et equipements, 
- la fabrication SOUS licence de pieces pour vehicules, V81'nes •... 

Au SHABA, le seul marche potentiel important est celui de la SNCZ, qui 
manque actuellement de moyens pour eff'ectuer une maintenance convenable. 
Sur KINSHASA, !'implantation d'un imp'lrtant atelier de maintenance serait 
souhaitable, car le marche y est important mais plus eclate et plus 
diversifie que dans le SHABA. 

• La recuperation et le recyclage 

La recuperation des batteries ne semble actuellement pas organisee. Si l'on 
prend en compte !'ensemble du materiel roulant, les groupes electrogenes, 
les bateaux et les equipements de la OECAMINES, une quantite importante de 
plomb pourrait ainsi !~re recuperee et recyclee. 

:·-:.s 

... ___ -.--

\ 

,, 



,_ 
' ' -

/ 

' 
.·",# 

, - -i-

M.6 

Pour les huiles. des Wlites de recyclage auraient leur place A KINSHASA en 
recuperant les huiles de l 'ONATRA. de l 'OTCZ. de la SNCZ. des nombreuses 
entreprises de genie civil. des transporteurs routiers et des compagnies de 
navigation. De meme A KOLWEZI. une unite pourrait etre envisagee pour le 
recyclage des huiles de la GECAMINES. 

1.2.3 La concurrence 

La concurrence internationale dans ce secteur reste limitee et se traduit 
par l'organisation par des societes europeennes de services pour la 
fourni tur-e de pieces de rechange. le gros entretien d' equipements 
industr'iels et la maintenance (detachement des techniciens). La prise en 
charge d'une partie des activites de maintenance par des societes 
etrangeres est liee a l 'origine des pieces de rechange consommees par 
l'industrie zaYroise et au niveau eleve de maitrise technologique des pays 
eur'opeens. Elle ne pourra etre limitee que par un effort accru de formation 
des techniciens de maintenance zaYrois et par l 'organisation de reseaux 
nationaux d'approvisionnement integrant des centrales d'achat a l'etranger. 

1.3 L'OFFRE 

1.3.1 Les ressources 

Les ressources de base d'origina nationale dent dispose ce secteur sent 

- les productions de la filiere de transformation des metaux. 
- la main d'oeuvre specialisee dans la mecanique et la maintenance, 
- dive~s produits recuperables grace aux traitements des dechets de 

l'industr'ie en particulier. 

Les ressources issues de la filiere "Transformation des Metaux" sont peu 
di~ersifiees et li~itees en quantite et qualite. E~les ne peuvent qu'assez 
difficilement etre envisageables colDIDe pieces de rechange pour la 
reparation. Les niveaux de production et capacite etaient en 1990 les 
suivants : 

- Fonderie (A partir 
intrants locaux) 

-Construction metalliGue 
wagonnage et carrosserie 
(a partir d'intrants 
importes) 

Production 1990 
(en tonnes) 

17 675 

15 200 

Capacite (tonnes) 
1990 Programmee 

18 000 27 500 

32 900 33 900 

On rappellera l' existence d' importants gisements de materiaux A recuperer 
et A recycler : ferrailles, huiles, batteries. pneumatiques •.•. Neanmoins, 
la meconnaissance de ces gisements, d'un point de vue quantitatif et 
qualitatif ne permet actuellement pas de mettre en place des structures de 
recyclage efficaceo. 
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1.3.2 L'offre actuelle 

L'offre est A l'heure actuelle difficile A quantifier et un bilan prealable 
des capacites industrielles et artisanales d'usinage et maintenance 
existantes s'avere indispensable . 

. Entretien 

Les entreprises. qui pour la plupart organisent elles-memes leur 
maintenance, disposent d'importants ateliers comportant : 

- chaudronnerie, 
usinage de pieces mecaniques. 

- rechargement. 
- ateliers electrique et electronique. 
- rebobinage electrique. 
- garage. 
- entretien des immeubles d'habitation . 

Approvisionnement en pieces de rechange 

Au niveau de l' approvisionnement en pieces de rechange pour les pier.es 
"'urgentes". les entreprises utilisent les services de societes 
independantes d'import/export qui se chargent de toutes les formalites et 
presentent a la societe acheteuse lL"le facture en Zures. Les delais de 
formalite et de dedouanement sont ainsi reduits l 8 semaines pour les 
pieces en stock en Europe qui sont transport6es en avian. Un mois 
supplementaire est necessaire pour le transport par bateau . 

. Fabrication locale de pieces de rechange 

Les principaux obstacles l la fabrication de pieces de qualite sont 

- la difficulte d'obtenir des aciers speciaux. 
- l'utilisation de traitements techniques. 
- la rectification de haute precision. 

Recyclage 

Actuellement. il n'existe pas de societes destin6es au retraitement des 
huiles. La recuperation du plomb des batteries est realisee de fac;on 
informelle mais une recolte systematique devrait ~tre developpee au niveau 
des grandes entreprises. Si KINSHASA et le KIVU disposent d' unites de 
rechapage, curieusement, le SHABA n'en apes. 

1.3.3 L'offre future procrammee - Politique d'inve•ti•8ellent 

L.' ajustement A venir de l 'offre A la demande nationale demeure dit'ficile i 
preciser en raison de la nature m~me des activitt~ du secteur. Ces 
activites sont, soit integrP.es au processua c' ...... ,, , t.on et ne sont pas 
individualisees dans lea stat.istiques dispc. . ~. tJSsurees par de 
nombreuses entreprisea specialiaees mais dont. ... • .. e de commerce reste 
souvent predominMte. Entre outre, ellea ne necessitent pas, pour leur 
developpement, d' investissements en equipementl trts important&, de sorte 
que lea projets de developpement actuellement envisaa6s restent difficiles 
i identifier. 
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On considerera done que les capacites des unites du secteur s 'ajusteront 
globalement aux besoins A venir des secteurs industriels. besoins definis a 
partir des niveaux de production envisages dans l 'etude des differentes 
f~lieres ir.dustrielles. 

Certains projets peuvent tcutefois ~tre envisages independ&lillllent des 
pro;ets enonces par les operateurs economiques. Il serait ainsi judiciewc 
d'envisager la creation d'ate:iers de reparation et de production de pieces 
detachees a la demande. Cependant. pour cela. il serait necessaire de 
~ettre en place des unites dotees d'equipe'llents de fonderie {fonte/acier et 
non ferreux) ~vec four a ind.Jction de l A 2 tonnes. de machines d 'usinage 
classique pour pieces unitaires et petites series. d'equipements thermiques 
et de rectification et d'equipes d'intervention rapide avec outillage 
adapte. 

La mise en place de ces unites serait souhaitable au SHABA ou les ateliers 
de PA.."iDA sent actuellement situes. De plus ces importations pourraient 
s · appuyer sur la presence des societes FONDAF et MECELZA. Il ne faut 
cependllll~ pas negliger. au SHABA. que de telles entreprises ne seront 
viables que dans la mesure ou des contrats de sous-traitance de longue 
duree seront passes avec la GECAMINES. En effet. de tels investissements ne 
seront rentables que sur re longues periodes et il est done necessaire que 
GECAMISES puisse gara:.tir Ln carnet de commande minimWI pendant au mains 5 
ans. 

1.3.4 L'outil de production 

La situation des grands ateliers de maintenance est la suivante : 

GECA..'4ISES dispose d' excellents ateliers mais ce ne sont pas ceux qui 
actuellement assurent l'entretien preventif. Celui-ci, qui etait a la 
charge des mines et usines, est en effet de plus en plus confie a des 
entreprises specialisees liees aux fournisseurs de materiel. 

- MIBA est beaucoup moins bien equipee. 

- L'ONATP.A dispose d'un chantier naval dont tout le monde s'accorde a dire 
qu · il pourrai t it.:;re tres efficace. qu' il 1' a d' ailleurs ete et qu' i l 
pourrait le redevenir sous certaines conditions (investissement dans 
certains equipements de base). 

CHANIMETAL possede un chantier naval qui 
se consacre d& plus en plus a l'entretien 
cout est trea eleve et les machines 
performantes, 

fonctionne correctement et qui 
des flottes privees ; mais son 
de precision ne sent plus 

- La SNCZ dispose de nombreux ateliers qui ont ete efficaces mais 
fonctionnent tres mal actuellement. sans doute a cause du manque de 
moyens financiers necessaires. ' 

- L'Office des Routes est peu efficace. en matiere de maintenance, mais en 
est conscient, 

- La REOIDESO a 6t6 conduite a mettre sous contrat l'entretien d~ certains 
de sea centres a la soci6te specialisee BABCOCK. 
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- Les societes de travaux publics font en general leur entretien elles
m~mes et de fa~on satisfaisante semble-t-il. 

- Les usines textiles et alimentaires ont plus de difficultes car leur 
materiel est en general plus ancien et il leur est done plus difficile de 
s'approvisionner en pieces de rechange. 

1. 3. 5 La main d •oeuvre 

La maintenance est le secteur ou l'on rencontre le plus d'encadrement par 
des specialistes etrangers hautement qualifies. C'est aussi le secteur ou 
il est fait le plus appel a la formation permanente du personnel. au ZaYre 
et a l'etranger. 

Le soin apporte au maintien d'un niveau eleve de qualification du personnel 
s'explique en outre par les difficultes que rencontrent les societes. 
aupres des fournisseurs de machines. pour obtenir des specialistes 
competents et/ou restant a des conditions de remuneration acceptables • 

1.3.6 Le niveau technologique 

Les co::itraintes associees au niveau technologique sont faibles pour la 
fabrication de pieces detachees et l'approvisionnement en pieces de 
rcchange et la main d'oeuvre qualifiee zaYroise apparait-elle. globalement 
satisfaisante. Au niveau de l'approvisionnement en pieces de rechange. des 
efforts res tent toutefois necessaires en we de l' organisation de reseau.x 
nationau.x de gestion informatisee des approvisionnements. 

Au niveau de l'entretien des grandes unites industrielles, certa:as 
equipements necessitent actuellement la venue d'experts expatri~s 

specialises. La reduction des couts de maintenance pour ces equipements 
necessi tent ainsi un effort soutenu d' amelioration de la formation des 
techniciens zaYrois. 

1.3.7 Position concurrentielle du secteur 

L'efficacite des ateliers de maintenance integres est fonction des 
entreprises et une grande difference semble exister entre les societes 
d'Etat. et les societb privees. De grosses entreprises puhliques. qui 
disposent d'ateliers bien equipes. manquent pourtant d'efficacit~. 

L& moindre efficacite de ces ateliers a ainsi contribue au developpement 
des entreprises specialisees de maintenance. 

1.4 L'ENVIRONNF..MENT DU SECTEUR 

1.4.1 L'environnement technique 

Er. ce qui concerne l' environnement technique general, les insuffj sances 
habituelles du pays apparaissent particulierement aux niveaux 

- des transports et communications : les approvisionnements sont longs et 
peu fiables. L'acheminement des pieces de rechange est difficile, surtout 
entre KINSHASA et LUBUMBASHI. Le manque de moyens de transport est 

M.9 
\ 

.. 



.r. 
-, 

' 

/ 

' 

1-~"4'- •• --

1'.10 

egalement un frein important au developpement du secteur puisque celui-ci 
a une activite iaportante liee a l'entretien du materiel de transport. 

- de l' approvisionnement en energie electrique : les frequentes coupures 
perturbent la production. Les insuffisances du reseau de transport en 
energie apparaissent les plus graves compte tenu de la situation des 
lieux de production et de consommation. 

1.4.2 L'environnement financier. fiscal et adainistratif 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier. les difficultes 
habituellement rencontrees au Zaire se retrouvent dans ce secteur. 

Ce secteur. qui travaille uniquement pour le marche interieur. depend 
neanmoins de l 'exterieur. pour son approvisionnement en equipements et 
pieces de rechange la mise A disposition de techniciens hautement 
specialises. Le manque de devises est ainsi tres contraignant pour le 
developpement du secteur. 

Par ailleurs. le systeme financier. avec les difficultes que rencontrent 
les entreprises du secteur pour l'obtention du credit. apparait trop rigide 
et freine leur developpement. 

Le systeme fiscal est tres complexe. peu efficient et onereux A mettre en 
oeuvre ; il gene le developpement du secteur par sa complexite et son 
application qui manque d'equite. de rigueur et de stabilite. La non 
deductibilite de la C.C.A gene l'orgenisation de la sous-traitance et done 
le developpement des societes specialisees de maintenance. 

Par ailleurs. la politique fiscale du pays. et tout particulierement le 
fait que les a.mortissements ne soient pas reevaluables fiscalement, 
encourage le vieillissement du pare de machines creant ainsi des 
difficultes supplementaires pour leur entretien. 

En ce qui concerne l' environnement administratif, ses principaux def au ts 
sent sa lourdeur et son inefficacite. 

1.5 SYN'l1fFSE : FORCF.5 ET FAIBLFSSF.s DU SECTEUR 

Le diagnostic du secteur "Maintenance" permet de mettre en evidence les 
forces et les faiblesses de f acon hierarchisee : 

1.5.1 Lea points fort• 

On peut classer- comma suit les points forts de la filiere (par ordre 
d'importance decroissant) : 

- existence d' un pare national d' equipements de maintenance et reparation 
et d'une main d'oeuvre qualifiee, 

- existence d'une demande effective importante provenant en particulier de 
grosses entreprisea industrielles, 

- emergence d' antreprises de maintenance specialisees off rant une gamme 
diversifiee de services competitifs de maintenance, 
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- existence de ressources en produits recyclabes (plOllb. huiles. pneus) et 
produits de l'industrie locale de transforaation des ~taux. 

1.5.2 Les point• taiblea 

On peut classer coue suit !.es points faibles du secteur (p&i' orore 
d'importance decroissant} : 

mauvaise pratique de l'entretien principalement curatif. 
- mauvaise organisation de la sous-traitance. 
- insuffisance du materiel d'entretien et de reparation. 
- deficience de la maintenance dans les services publiques. 
- difficultes d'approvisionneaent en pieces de rechange. 
- nombreux obstacles issus de l'environneaent fiscal et bancaire. 
- pratique insuffisante de la recuperation et du recyclage. 
- niveau technologique insuffisant pour certaines aissions de maintenance. 

1.6 LES OPPORTL'NITFS DE OEVELOPPEMENT DU SECTEUR 

Les opportWlites de developpement du secteur se d~uisent des points f~rts 
et des points faibles et de leur environnement dans le cadre zaYrois 
actueL Elles peuvent !tre specifiees comaae suit pour les activites de 
maintenance : 

- reorientation des pratiques d' entretien en faveur de 1 'entretien 
preventif, 

- rationalisation de !'organisation de la maintenance par 

.modernisation et meilleure utilisation des equipements existants 

.formation accrue des techniciens 

.developpement des entreprises nationales specialisees de maintenance 

- production nationale de pieces de rechange et de service de rectification 
et reconditionnement d'equipeaents induatriels, 

- developpement de la recuperation et du recyclage, 

amelioration de !'organisation de la sous-traitance au niveau des 
relations contractuelles et des structures commerciales en particulier. 

- amelioration de 1' environnement technique (transports), fiscal e~ 
bancaire en vue d'une meilleure organisation de la maintenance et du 
renouvellement des equipements. 
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